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LIVRE I 


LOIS 

CONSTITUTIONNELLES 


Traduction sous la direction de 

M' Raphaël AGHABABIAN 




RESOUT (Firman) 

du 14 Djamadîossain 1324 (15 août 1906) 

(de l'hégire lunaire) 

ÉTABLISSANT LE RÉGIME CONSTITUTIONNEL EN IRAN 


A Son Altesse le Grand Vizir 


Comme le Très-Haut a confié en Nos mains puis¬ 
santes le fil du progrès et de la prospérité de 1 Lmpuc 
de Perse le bien gardé, et a désigné Notie Auguste 
Per»,!,,' en qualité de gardien <le s droits de tous les 
1 militants de la Perse et de Nos sujUs fidèles a ce 
moment présent, Notre volonté impériale desire exe 
enter progressivement les réformes necessaire^ dans 
les administrations de l’Etat. Afin de procura a tous 
les habitants de la Perse tranquillité et suiete, et de 
consolider et d’affermir les bases de 1 Emptre ^ 
avons décidé qu’une Assemblée deliberative Nationale 
serait constituée à Téhéran, Notre Capitale. 

L’Assemblée sera composée des représentants des 
Princes, Kadjars, Ulémas, notabilités, propnetanes 
commerçants et artisans, que lesdites categories elnont 

Cette Assemblée procédera à l’examen necessanee 
délibérera au sujet des affaires importantes de Etat 
et de l’Empire et de celles concernant les intciets 
publics Elle prêtera, dans les réformes qui seront 
entreprises pour la prospérité et le bien-etie de la 
Perse aide et assistance necessaires au Conseil 
Nos aimés et féaux Ministres. Elle Nous soumettra 
par le canal du Ministre du Gouvernement, en toute 
sûreté et confiance, ses avis au mieux de 1 


l a Nation, des intérêts publics et des besoins de tous 
les habitants de l’Empire afin que ces avis soient revê¬ 
tus de la signature impériale et mis en application. 

En vertu du présent Rescrit, les règlements et les 
ordres concernant cette Assemblée et les préparatifs 
nécessaires à sa réunion seront rédiges et elaboies des 
c» jour et avec le consentement et 1 approbation des 
représentants élus, revêtus de la sipiature impériale. 
Avec l’aide de Dieu, l’Assemblee deliberative ci-des- 
sus désignée sera le gardien de Notre justice, com- 
mencera à introduire les réformes neceS5a ™ dan ^ 
les affaires de l’Empire et exécutera les lois de la 

Sainte religion. 

Nous ordonnons également que copie de Notre kes- 
crit soit affichée et publiée afin que tout Notie peuple 
prenne connaissance de Nos bonnes intentions, toutes 
consacrées au progrès de 1 Etat et c e a a ion 
s-me et qu’il prie, en toute tranquillité, poui la pei 
pétuitfdJ « Gouvernement 0. de cette faveur mtpe- 
rissable. 

Donné au Palais de Sahebhranieh en date du qua¬ 
torze Djamadiossani mil trois cent vingt-quatre de 
l'hégire et la onzième année de Notre régné. 


9 









LOI CONSTITUTIONNELLE 


«lu 14 Zighadatol-Haram 1324 : 30 décembre 1906 


DE L’ORGANISATION DU MEDJLESS (1) 


Art. 1. 

L’Assemblée délibérative Nationale (Medjlessé- 
Chourayé Melli) est créée et instituée par le Rescrit 
(Eirman) du 14 Djémadial-Akhar 1324 , rescrit (fir- 
nian) qui a pour base la Justice. 

Art. II. 

Le Medjlessé-Chourayé-Melli représente tous les 
habitants de l'Empire de Perse participant aux affaires 
sociales et politiques de leur patrie. 

Art. ÏIT. 

Le Medjlessé-Chourayé-Melli est composé de mem¬ 
bres élus à Téhéran et dans les provinces. Il siégera 
à Téhéran. 

Art. IV. 

Le nombre des représentants est, conformément à 
la loi électorale, fixé pour le moment à 162 personnes. 
Il pourra, selon les exigences, être porté à deux cent. 

Art. V. 

Les représentants seront élus pour deux années 
entières qui commenceront à courir à dater du jour où 
les représentants élus dans les provinces seront tous 
présents à Téhéran. A l’expiration de cette durée de 
deux ans il sera procédé à de nouvelles élections et 
le public est libre de réélire ceux des anciens repré¬ 
sentants qu’il voudra et dont il sera satisfait. 

Art. VI. 

Dès que les députés de Téhéran seront présents, ils 
auront le droit de réunir la Chambre et de procéder 
aux discussions et délibérations. 


(1) Assemblée ou Chambre au sens parlementaire du mot. 


Les décisions qu’ils prendront à la majorité des voix, 
encore en l’absence des députés des provinces, seront 
valables et exécutoires. 

Art. VIL 

Pour délibérer valablement, il faut qu’au moins les 
deux tiers des membres du Medjlessé-Chourayé-Melli 
soient présents. Lors du vote, la présence des trois 
quarts des membres est nécessaire et la majorité sera 
acquise par le vote de plus de la moitié des députés 
présents ( 1 ). 

Art. VIII. 

Les vacances et les sessions du Medjlessé-Chourayé- 
Melli seront fixées par le Medjless lui-même en con¬ 
formité de son règlement intérieur. Cependant, après 
les vacances d’été, le Medjless devra se réunir et 
reprendre ses travaux à dater du 14 Mizan, date qui 
correspond à la fête de l’ouverture du Medjlesse. 

Art. IX. 

Le Medjlessé-Chourayé-Melli pourra se réunir 
extraordinairement pendant les vacances. 


(1) Loi INTERIM! étant i/articlk VII 

Loi constitutionnelle approuvée le 7 Djamadiol-Oula 1329. 
Art. I. 

Les deux tiers des membres de la Chambre et tes trois 
quarts mentionnés dans l’article Cil de la Loi Constitution¬ 
nelle, signifient les 2/3 et les 3/4 des membres présents dans 
la capitale à la condition que le nombre de ees membres pré¬ 
sents soit suffisant pour que la Chambre puisse valablement 
siéger. 

Art. IL 

La signification de la dernière phrase de fart. VII de la 
Loi Constitutionnelle : « La majorité des voix sera acquise 
par le vote de plus de la moitié des membres présents à la 
Chambre », s'entend comme suit : « cette majorité sera 
acquise quand, sur une question proposée, plus de la moitié 
des membres présents de la Chambre voteront pour ou contre 
cette question ». 







Art. X. 

Lors de son ouverture, le Medjless adressera une 
adresse ecnte a Sa Majesté le Roi et Sa M-.iJr 
daignera l’honorer d’un ,„c ss ag,r M< ‘ )eite 

Art. XI. 

Au début de leur entrée en fonctions le, 
tants devront prêter le serment suivant et P '? Sen " 
la formule : ct en S1 gner 


Formule du serment 


n ancieuse et contraire à ce qui est dit plus liant, 
n ? . mseieicl it des imputations calomnieuses ou diffa- 
m , ,UeS ’ scia soumis à. l’interrogatoire, jugé et puni 

conformement à la loi. J 

Art. XIV. 

Mclli' étaMirale! r" t f rie “ r * , le Medjlessé-Chourayé- 
sa comnptpt > le &l e s a suivre dans les affaires de 
de ses vic'e Ce ’â te | CS { * ue ' élection de son président, 
naires l e m Pr . CSK, | ents ’ secrétaire et autres fonction- 
dc ses sections^ etc ^ <lell,) ^ rations > la composition 


Nous, soussignés, prenons Dieu à ténmi« . • 
sur le Koran, que tant que les droits T aI* , Juron:i 
Chouravé-Melli et ,1e cl* TelT “ 
seront sauvegardés et respectés en ,w .compose 
sent règlement, nous accoutrons ï? d “ pré ‘ 
possible, avec droiture, loyauté effort ? mesure du 
les devoirs qui nous incombent ; que nS ”** 0 " 
fideles et loyaux envers Sa Mai est' 1 L nou , s se ™ns 

régi'meT la' royauté Li îeT droils 'de de « ,0 «> en re's'pectaiR l'a ' 

are*» *?££? srs^^ 


1)KS DR ° ITS ' "AVOIRS ET ATTRIBUTIONS 

ÜE LA Chambre 
Art. XV. 

co discussion tôiif^ 0Ura ^ ^ eP ' a ' c droit de mettre 
bien de l’Empire i't C | uestlon ( I u ’il croira utile pour le 
faite en droiture et I ° 1 ^ ad,m et > après délibération 
umettre en f^ a , Ut ^’» en rc spectant la majorité, 
tion du ' <s/„ !’ Ut , e sûreté et confiance, et avec 


Art. XII. 

Nul n’a le droit de poursuivre 
sous quelque prétexte que ce *1 , qudque titre et 
Med j lessé-Chouray é-M elli sans h’ CS meml)r es du 
1 approbation de ce. dernier Si m , , connais sance et 
sentant commettait publiquement,^ m' 1 Un «pré- 
et était arrêté en Bag J, , ‘ »" un cri,„ e 

fait application de peine quW 1 pourfa lui être 

Medjlessé. 1U dVLe la connaissance du 

Art. XIII. 

du P Zd|£é5hou^S r des . délibérations 
les, elles doivent être publiques f" 1 - Ctre exé cutoi 

r f e ,T 0nt > conformément au 7 J0Urna «stes et 

du Medjlessé, le droit d’as SL 'Renient intérim 
tendre les discussions ^ 

-es journaux peuvent publier t lc,re la parole 
bons du Medjlessé sans en chànle 68 les délibéra' 

Z& « ïtrr «Sca.tr ,c ^ 

toute personne ayant en est “«ownfS® 
puisse les publier dans h s Proposition* 5, Ue 
ne reste 

neLont pas'ïontrair ' autant que ^ , .,. 
de l’Etat et de L NaL"* prind pes foSt ,Cations 
lilires d’imprimer et de" puhli ^ aut °risés l mentai >x 
bons ayant une utilité Li tn L- ticles «u nf?^ 
eussions du Medjlessé et Z 1 erct Publics, IZZ 

Utiles (iii 

l2 ’ PrCSSe ’ - ^cation 


du Séi ' , commuée, ei av<~ 

. premier Minist^ ’ \ d ^ ^ a J cst( -' par l’entremis 

soit revêtue de u 1,C ( 11 Gouvernement, afin qu’ell 
cut ion. 1 sl P l ature impériale et mise en exé 


ation clef 
ation deî 
îs (orga 
rouvées par 1< 


Art. XVI. 
t * ■ 

bases de l’Etat et Cs P° ur la consolidât 

affames de l’Empire L, ! ' m P ire > la réglementât 
a'bues) des Ministèrf f reglcs fondamentales 

Med ^cCS 5 e l 5 mmt êtrc appi -* ' 

Art. XV11. 

besoin |L''"^"Chouravé-Mclli ét 1 r 

.t, , ‘es liront),;*;,. • , Ul1 établira, en c 

ceb <>IS , , n .°U Ve Hes ou tL 1 ’ c c es saires en vue de 

es déjà existantes t n ' or,l / ier ’ compléter ou al 
ZZ n ,Ul Sénaî ?e r r . être têtues, avec 
s en exécution 1 S1 f> na ture impériale c 


Art. XVI II. 

J Lquifibrc' 1 dL ,lcs bn; 

(la,1 s les int,„-,, U , budget, R 


inces, ramcndeinent 

changement à apporter 


r“? ‘es impèL’ 1 l)ud b r et. 

C0l 5l ac lditionriels 1 ^- Ct . ou 1 acceptation des taxes et 

aurLl )U v ions foncières"' 81 . <1Ue ,es modifications des 
nt ''eu avec aim i <l r . eal,scr par le (louvcrncment 
approbation du Medjlessé. 


Art. XIX. 
a le droit 


(l er a<: 'btcr les attribut 011 ’ l )0Ur réformer les 
pL Go »vernLem T ^ gouverneurs, de 

foire i (|l ! ant ;i la divi Cxecut ’ on des décisions 
1Cdc ,a Perse on ’ , n , des Pinces et <1. 

a délimitation des gouvei 






Art. XXVII. 


et ce après que lesdites décisions auront été approu¬ 
vées par le Sénat. 

Art. XX. 

Le budget de chaque Ministère devra être établi 
dans la dernière moitié de chaque année pour l’année 
qui suit; il devra être prêt quinze jours avant la fête 
de Nouvel An (i). 


Lorsque, sur l’initiative du Medjlesse ou proposi¬ 
tion des Ministres responsables, il sera nécessaire de 
proposer une loi nouvelle ou de modifier ou abroger 
des lois en vigueur concernant les lois organiques des 
Ministères, il y sera procédé avec 1 approbation du 
M ed j les sé-Chou ray é-Mell i. 


Lorsqu'une partie des revenus ou des avoirs de 
l’Etat est transférée ou mise en vente, ou qu'une modi¬ 
fication dans les limites et frontières de l’Empire est 
nécessaire, la proposition doit être approuvée par le 
M ed j elessé- Chou rav é- M elli. 


Il ne sera accordé de la part du Gouvernement, sans 
l’approbation du Medjlessé-Chourayé-Melli, aucune 
concession pour constituer des compagnies ou sociétés 
publiques, de quelque nature qu elles soient et a quel¬ 
que titre que ce soit. 


Hormis les traités dont le secret est exigé pour le 
bien de l’Etat et de la Nation, la conclusion de traités 
et conventions, et 1 octroi de concessions exclusives 
commerciales, industrielles, agricoles et autres, que la 
partie contractante soit un national ou un étranger, 
devront avoir lieu avec approbation du Medjlessé- 
Chourayé-Melli. 

Art. XXV. 

Un emprunt de l'Etat, à quelque titre que ce soit, 
tant intérieur qu'extérieur, aura lieu avec connaissance 
et approbation du Medjlessé-Chourayé-Melli. 

Art. XXVI. 

La construction des voies ferrées ou des routes 
chaussées aux frais de l’Etat ou aux frais des sociétés 
et compagnies indigènes ou étrangères ne peut avoir 
lieu qu'avec l’approbation du Medjlessé-Chourayé- 
Melli. • î .L 

O) Textuellement : nouveau jour. C’est le premier jour 
de Paimée persane, soit le l ,,r Farvardine ou 21 mars. 


Si, dans une matière quelconque, le Medjless cons¬ 
tate une violation de la loi ou une négligence dans son 
application, il en fera notification au Ministre respon¬ 
sable qui devra présenter les explications nécessaires. 

Art. XXVIII. 

Si, en contradiction d’une loi votée et revêtue de la 
signature du Roi, et par induction en erreur, un 
Ministre obtient de l'Auguste dignité Impériale un 
ordre écrit ou verbal, et s’en prévaut pour justifier la 
non-observation ou la non-application de la loi, il sera, 
en vertu de la loi, responsable devant l'Auguste Per¬ 
sonne de l'Empereur. 

Art. XXIX. 

Le Medjlessé priera l’Empereur de révoquer tout 
Ministre qui, dans une affaire quelconque, ne parvien¬ 
drait pas à répondre de ses faits en conformité des 
lois revêtues de la signature impériale, et s'il était 
établi que ledit Ministre a violé la loi et contrevenu 
aux attributions qui lui sont prescrites. Après que 
l’infraction de ce Ministre aura été établie, par le 
tribunal judiciaire, il ne sera plus désigné à une fonc¬ 
tion publique. 

Art. XXX. 

Le Medjlessé-Chourayé-Melli a le droit d’adresser 
directement, et quand il le jugera nécessaire, une 
adresse à l’Auguste dignité Impériale. Cette adresse 
sera transmise par une délégation composée du prési¬ 
dent du Medjlessé et de six représentants élus par les 
six catégories. L'empereur devra être prié par l’entre¬ 
mise du Ministre de la Cour de la recevoir en audience 
impériale. 

Art. XXXI. 

Les Ministres ont le droit d’assister aux séances du 
Medjlessé-Chourayé-Melli, en prenant la place (pii 
leur est destinée, et d’entendre les délibérations du 
Medjlessé. Ils peuvent, quand ils le jugent opportun, 
demander la parole au président du Medjlessé et don¬ 
ner des explications nécessaires pour examen et déli¬ 
bérations sur la question. 

De la souMissroN des questions 
au Medjlessé-Ciiourayé-Mellt 

Art. XXXII. 

Toute personne peut présenter par écrit, au bureau 
de la Présidence des requêtes du Medjlesse, ses sup¬ 
pliques, représentations ou plaintes. Si la question 
ressort du Medjlesse lui-même, ledit bureau donnera 
une réponse convenable. Si elle se rapporte à un des 
Ministres, le bureau la déférera audit Ministre qui 
l’examinera et donnera une réponse convenable. 


Art. XXL 


Art. XXI r. 


Art. XXIII. 


Art. XXIV. 
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Art. XXXIII. 


Les nouvelles lois nécessaires seront étudiées et éla¬ 
borées par les Ministères responsables et déposées au 
Medjlessé-Chourayé-Melli par le Ministre responsable 
ou par le Premier Ministre. Elles seront promulguées 
après avoir été votées par le Medjlessé et revêtues de 
la signature impériale. 


comprendre, c'est-à-dire que cette manifestation devra 
être faite au moyen de signes apparents tels que des 
bulletins bleus ou blancs et autres signes analogues. 

Propositions soumises 
DE LA part de la Champre 

Art. XXXIX 


Art. XXXIV. 

Si nécessaire, le Président du Medjlessé peut, soit 
d’office, soit sur la demande de dix représentants ou 
d’un Ministre, ordonner une séance à huis clos et hors 
la présence des journalistes ou des spectateurs, ou un 
conseil secret composé d’un nombre de députés élus 
parmi les députés du Medjlessé sans que les autres 
députés aient le droit d’y assister. Toutefois les déci¬ 
sions qui suivront les délibérations du Conseil secret 
ne peuvent être mises à exécution qu’après avoir été 
discutées dans une séance à huis clos, en présence des 
trois quarts des représentants, et admises à la majorité. 
Si la question délibérée en Conseil secret a été rejetée, 
elle ne sera pas soumise au Medjlessé et on passera 
outre. 


Art. XXXV. 

Lorsque la séance à huis clos a été tenue sur la 
demande du président du Medjlessé, le Président a le 
droit de communiquer au public telles parties des déli¬ 
bérations qu’il jugera opportunes. Si elle a été tenue 
à la demande du Ministre, la divulgation des délibé¬ 
rations ne peut 'avoir lieu qu’avec l’autorisation de ce 
Ministre. 


^°P osition soumise par l’un des députés du 
Medjlessé ne pourra être mise en délibération que si 
quinze députés au moins en ont approuvé la discussion. 

ce cas, la proposition sera remise par écrit au pré- 
su eut, equel a le droit de la renvoyer préalablement 
a une commission pour étude. 


Art. XL. 

Lois des délibérations et discussions relatives aux 
propositions mentionnées à l’article XXXIX, à la 
séance du Medjless ou commission, le Medjlessé doit, 
t - 6 es roucoulent un des Ministres responsables, aver- 
:,L“ dernier afin qu’il soit personnellement, ou à son 
... y Y son y j ( , )int > présent à la séance de la Chambre 
que les deliberations soient prises en sa présence, 
ment If T des délibérations devra être fixé préalable- 
ser «n, L° P1< i C CS P ro P os itions et de leurs annexes 
\ U1 ’ v l * ( c , l , ns es cas lu 'gents, transmise de dix jours 
I ÏÏ’ , a ' anCe aU responsable, 

sable $ 1 lbe !' at !°! ls cn Présence du Ministre respoti- 
sition' ni, l , nUJ . ( / nte du Medjlessé approuve la propo- 

Ministre ° JCt S fî' a of fieiellement établi et remis au 
Munstie esponsable aux fins de démarches néces- 


Art. XXXVI. 

Chaque Ministre peut retirer le projet qu’il a sou¬ 
mis au Medjlessé, à quelque degré de discussion que 
ce projet soit arrivé, à moins que le projet n’ait été 
soumis sur la demande du Medjlessé, auquel cas son 
retrait ne peut avoir lieu que du consentement de ce 
dernier. 


Art. XXXVII. 

L f d’un Ministre qui n’a pas été approuvé 

par le Medjless lui sera renvoyé accompagné des obser 
valions du Medjless. Le Ministre responsable pourra' 
après avoir réfuté ou admis les observations du 
Medjless, déposer le même projet pour la seconde 


Art. XXXVIII. 

Les membres du Medjlessé-Chourayé-Melli devr, 
manifester le rejet ou l’approbation des propositû 
(projet) d’une manière expresse et apparente Nul 
le droit de leur imposer de voter ou de les menacer 
Le rejet ou l’adoption de la proposition ( pro j 
par les membres du Medjless devra être manifesté 
telle sorte que les journalistes et spectateurs pu j sseiT 


d’imeÏÏpS^ "approuve pas, par suite 
Medjless il L, Imposition présentée par le 

Medjlessé eXph< l Uer ses misons et persuader 


le 


Chourayé-Mel'lfll!. 6 au . su î et de laquelle le Medjle: 
tre responsable T"* * S i un Mi 

rtpoj ne 'ioi, “ “Y. « '«">! * répondre. C 
vsible au delà ,1 » c , e n lc : retar dée sans excuse p 

affaires devant rester 6 - , ConvenaWe , s auf dans 
divulguées nenri-,„. se cretes et ne devant pas 
de l’Etat et de h ni T teni l )s déterminé pour le I 
du délai déterminé V'iVr ° Ut;cbj ' s ’ a P rès l’expira 

de faire connaître ’ au Mo n res l )0 ” sable cst 1 
question. * Medjlesse sa réponse à la 

^ °N1)I i IONS DE i. A CREATION 1)U SÉNAT 
Art. XLIII. 

Une seconde , 

sera créée sous lo S « m com posée de 60 mem 
séances du S Lî I * Sé ™- Après a, créai 
eelles du Medile««V 'endront en même temps 

jicsse-Lhourayé-Melli. 






Art. XLIV. 


Les règlements du Sénat seront approuvés par le 
Med j lessé-Chourayé-Melli. 

Art. XLV. 

J.es membres de cette Assemblée seront choisis 
parmi les personnages informés, intelligents, probes et 
honorables de l’Empire. Trente sénateurs, dont quinze 
choisis parmi les habitants de Téhéran et quinze 
parmi ceux des provinces, seront nommés par l’Empe¬ 
reur et les autres seront élus par le Pays, soit quinze 
par les habitants de Téhéran et quinze par ceux des 
provinces. 

Art. XLVr. 

Après la création du Sénat, toutes les décisions 
devront être approuvées par les deux Chambres. 

Si les questions (propositions) ressortissent à l’ini¬ 
tiative du Sénat ou à celle du Conseil des Ministres, 
elles devront, en premier lieu, être discutées et déli¬ 
bérées au sein du Sénat, approuvées par lui et ensuite 
votées par le Med j lessé-Chourayé-Melli. 

Les questions faisant l’objet d’une proposition dont 
l’initiative appartient au Med j lessé-Chourayé-Melli 
seront, au contraire, transmises de cette Assemblée 
au Sénat, sauf les questions de créances, qui rentrent 
exclusivement dans les attributions du Medj lessé- 
Chourayé-Melli. Les décisions du Medjless relatives 
à ces dernières seront portées à la connaissance du 
Sénat afin que celui-ci présente ses observations à 
l’Assemblée Nationale, laquelle reste libre de les accep¬ 
ter ou de les rejeter, après études nécessaires. 

Art. XLVII. 

Tant que le Sénat n’aura pas été créé, les proposi¬ 
tions seront, après avoir été approuvées par le 
Medjlessé-Chourayé-Melli et revêtues de la signature 
impériale, mises à exécution. 

Art. XLVIII. 

Un projet examiné et amendé par le Sénat, soumis 
par un Ministre au Medjlessé-Chourayé-Melli pour 
examen et rejeté par ce dernier, sera déféré à une 
Assemblée composée en nombre égal de membres du 


Sénat et du Medjlessé-Chourayé-Melli élus par cha¬ 
cune des deux chambres, si le cas est important. Le 
résultat des délibérations de cette assemblée, si elle 
a réuni l’accord de ses membres, sera porté à la con¬ 
naissance du Medjlessé-Chourayé-Melli qui devra s’y 
conformer. Au contraire, en cas de désaccord au sein 
de ladite Assemblée, les faits seront exposés à Sa 
Majesté l’Empereur qui, s’il approuve le vote initial 
du Medjlessé-Chourayé-Melli, en ordonne l’exécution, 
sinon ordonne une nouvelle délibération. Au cas où 
un accord n’intervient pas après cette nouvelle délibé- 
lation et que la dissolution du Medjlessé-Chourayé- 
Melli soit approuvée par le Sénat, à la majorité des 
deux tiers et par une décision du Conseil des Minis¬ 
tres, un rescrit impérial proclamera cette dissolution. 
Sa Majesté ordonnera par le même rescrit des élec¬ 
tions nouvelles, au cours desquelles les électeurs pour¬ 
ront réélire des députés sortants. 

Art. XLIX. 

Les nouveaux députés de Téhéran devront être pré¬ 
sents dans un delai d un mois et ceux des provinces 
dans un délai de trois mois. Dès que les députés de 
1 eheran seiont présents, la Chambre se réunira et 
1 eprendi a ses travaux. Toutefois la matière faisant 
l’objet du conflit ne sera mise en délibération qu’à 
1 arrivée des députés des provinces. 

Si, après l’arrivée de tous ses membres, la nouvelle 
Chambre adopte, à la majorité absolue des voix, la 
décision précédente, l’Empereur approuvera cette 
décision du Medjlessé-Chourayé-Melli, et en ordon¬ 
nera l’exécution. 

Art. L. 

Les nouvelles élections ne seront pas ordonnées 
plus d’une fois dans chaque législature qui est de 
deux ans. 

Art. LI. 

Nous ordonnons que les Empereurs, nos succes¬ 
seurs, tiennent pour une obligation de leur royauté la 
sauvegarde des règles et principes présents que Nous 
avons établis et mis en exécution en vue de consolider 
les bases de l’Etat, de fortifier le fondement de 
l’Empire, de protéger l’organisation judiciaire et d’as¬ 
surer la tranquillité de la Nation, et qu’ils s’en impo¬ 
sent le devoir. 


15 



COMPLEMENT 


A LA LOI CONSTITUTIONNELLE 


du 29 Chabon 1325 : 7 octobre 1907 


Au nom uu Dieu clément et miséricordieux ! 

Les articles suivants complètent les lois fondamen¬ 
tales de la Constitution du Grand Etat Iranien, pro¬ 
mulguées le 14 Zighadatol-Haram 13-4 P ar 

feu Mozaffaredine Chah. — Que la lumière divine 
éclaire sa tombe! 

Des dispositions générales 

Art. I. 

La religion officielle de l’Iran est l’Islam, de la 
secte Djafarite duodinaire ( 1 ). Le roi de l’Iran doit 
professer cette croyance et la propager. 

Art. IL 

Le vénéré Medjless-Chourayé-Melli, constitué grâce 
à l’aide et à la bienveillance de l’Iman du 
Temps ( 1 ) — que Dieu hâte sa réapparition! —, par 
la grâce de Sa Majesté le Chahinchah de 1 Islam 

— que Dieu éternise son règne! —, sous la surveil¬ 
lance des pontifes de l’Islam — que Dieu en multiplie 
le nombre ! — et par tout le peuple iranien, ne peut à 
aucune époque contredire par ses lois les Saintes pres¬ 
criptions islamiques et les lois édictées par le prophète 

— que la bénédiction de Dieu accompagne ce dernier 
ainsi que ses descendants ! — 

Considérant que le fait de reconnaître s’il y a ou 
non une contradiction entre les lois édictées par le 
Medjless et les Saintes règles de l’Islam est et restera 
toujours à la charge des Clamas ( 2 ) les plus savants 

— que Dieu prolonge leur vie bienfaisante! —, il est 
formellement prescrit qu’à toute époque un comité 
comprenant au moins 5 personnes choisies parmi les 
Clamas qui aient également connaissance des exigences 
de l’époque, sera constitué comme suit : 

Les Clamas les plus savants et les plus doctes de 
la religion musulmane — à la condition qu’ils soient 
vénérés par les Chiites — présenteront au Medjless 
les noms de 20 personnes possédant les qualités sus- 

(1) Un des cultes islamiques, basé sur la foi en 12 Imams, 
Ali et ses successeurs, et dont la doctrine a ete fixée par le 
6° Iman Djafaré-Sadegb, mort en 765. 

(1) Le 12° Imam, Le Mehdi des Chiites, disparu depuis 
longtemps, doit revenir un jour sur la terre pour convertir 
le monde entier à l’Islam. 

(2) Les Ulamas sont des pontifes de la religion Islamique. 


mentionnées. Le Medjless en choisira cinq ou, suivant 
les circonstances, un plus grand nombre, à l’unanimité 
ou par tirage au sort, en les reconnaissant comme 
membres du Medjless, pour participer aux délibéra¬ 
tions et discuter minutieusement les règles des projets 
proposés. L’Assemblée devra écarter les règles en 
contradiction avec les doctrines sacrées de l’Islam et 
veiller à ce qu’elles n’acquièrent pas force de loi. Les 
décisions à ce propos prises par ce Comité seront 
péremptoires et définitives. 

Le présent article ne pourra être sujet à aucune 
modification jusqu’à la réapparition de l’Imam du 
Temps — que Dieu hâte sa réapparition! (i). 


(1) L’Assemblée constituante a voté en date du 17 Ordi- 
behecht 1328 (7 mai 1949) la loi additionnelle dont le texte 
suit : 

Article unique. — Lorsque le Medjlessé-Choiirayê-Melli et 
le Sénat votent séparément à la majorité des deux tiers de la 
totalité de leurs membres, soit de leur propre chef, soit sur 
proposition du gouverne ment, la nécessité de réviser un ou 
plusieurs articles déterminés de la loi constitutionnelle ou de 
son complément et que sa Majesté Impériale le Chahinchah 
confirme P avis des deux chambres, une Assemblée Consti¬ 
tuante est convoquée et Vélection de ses membres ordonnée 
par Firman impérial. 

L’Assemblée constituante sera composée d’un nombre de 
membres égal au total légal de celui du Medjlessé-Chourayé- 
Melli et du Sénat. Il sera procédé aux élections suivant la 
loi électorale approuvée par les deux Chambres. Les pouvoirs 
de l’Assemblée constituante seront limités à la révision du ou 
des articles visés par le vote des deux chambres, lui-même 
confirmé par S. M. I. le Chahinchah. Les décisions de l’As¬ 
semblée constituante seront prises à la majorité des deux 
tiers de la totalité des membres et rendues exécutoires par 
l’approbation de Sa Majesté Impériale Chahinchah. 

La présente loi n’est applicable à aucune des dispositions de 
la Loi Constitutionnelle et de son Complément qui traitent de 
la Sainte Religion d’Islam, religion officielle de l’Etat (de 
secte juste Djaffarieh Essna AcJiari), ni aux règles de cette 
religion, non plus qu’aux articles consacrés à la Monarchie 
constitutionnelle. Les dispositions précitées sont à tout jamais 
immuables. 

En ce qui concerne les articles 4, 5, 6, 7 (et la loi qui 
interprète ce dernier article) et 8 de la loi constitutionnelle 
et l’article 49 de la loi complémentaire à la constitution, les 
deux chambres procéderont à la révision desdits articles dès 
qu’elles seront officiellement en fonctions, et cela en tenant 
compte des lois antérieurement votées et des précédents au 
sujet de quelques-uns de ces articles. 

Dans ce but, les deux chambres se réuniront, sous la pré¬ 
sidence du Président du Sénat, en assemblée plénière qui déci¬ 
dera à la majorité des deux tiers du nombre total de ses 
membres. Les modifications ainsi votées seront valablement 
exécutoires dès leur signature par Sa Majesté Impériale. 


LÉGIS L A TI ON I HA N' I EN N E. 
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Art. J IL 


Art XIII. 


Les frontières de l’Iran et les limites de ses pro¬ 
vinces, départements et districts ne pourront subir de 
changements qu’en vertu de la loi. 

Art. IV. 

La capitale de l’Iran est Téhéran. 

Art. V. 

Les couleurs officielles du drapeau iranien sont le 
vert, le blanc et le rouge, et l’emblème de l’Etat est 
le lion et le soleil. 

Art. VI. 

La personne et les biens des étrangers établis et 
résidant sur le territoire de l’Iran seront protégés et 
sauvegardés, sauf dans les cas exceptés par les lois de 
T Empire. 

Art. VIL 


Le domicile de toute personne est inviolable et nul 
ne peut entrer de force dans la résidence d’autrui, 
sauf dans les cas prévus par la loi et suivant la forme 
prescrite. 

Art. XIV. 

Le bannissement (déportation), l’interdiction de sé¬ 
jour et l’obligation de séjourner dans une localité dé- 
teiminee, ne peuvent être prononcés contre un Iranien 
que dans les cas expressément prévus par la loi. 

Art. XV. 

La confiscation des biens à titre de châtiment est 
interdite, sauf en vertu d’une loi. 

Art. XVI. 

Personne ne peut être privé de sa propriété que 
pour cause legale et ce moyennant versement préa¬ 
lable dune indemnité équitable. 


Les principes de la Constitution ne pourront jamais 
être totalement ou partiellement suspendus. 

DES DROITS DU PEUPLE IRANIEN 
Art. VIII. 

Les citoyens de l’Iran sont égaux devant les lois de 
l’Empire. 


Art. IX. 

Les personnes, les biens, le domicile et l’honneur 
de tout individu sont garantis contre les excès de tout 
genre. Nul ne peut être poursuivi qu’en vertu de la loi 
et suivant la procédure prescrite par elle. 

Art. X. 


Art. XVII. 


est egalement interdit de déposséder à quelque 
me que ce soit, sauf en vertu d’une loi, les posses¬ 
seurs et détenteurs de biens. 


Art. XVIII. 


L’enseignement et l’instruction sont libres, à l'excep¬ 
tion des matières interdites par la religion. 

Art. XIX. 

- !<” m ,? tuti0 '> ^ es Çcoles gouvernementales ou pri- 

- P ^ SI ( / uc cuse ignement obligatoire, devront être 

im Pnim es -r S relevant du Ministère de l’Instruc- 
sous 1-1 ’d'mV ° UteS - es écoles devront être placées 
nistère su l> r cme et le contrôle dudit Mi- 


Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être immé¬ 
diatement arrêté que, conformément à la loi, sur l’or¬ 
donnance écrite du Président du Tribunal judiciaire. 
Même dans ce cas, l’infraction dont le prévenu est 
accusé devra lui être notifiée sans tarder, au plus tard 
dans les vingt-quatre heures. 

Art. XI. 

Nul ne peut être, contre son gré, dessaisi de la juri¬ 
diction du tribunal compétent (qui devra lui rendre 
justice), et renvoyé devant une autre juridiction. 


-rvil. AA. 


livres antirelio'V m ^ Uln ^ S est ^ )re > à l’exception def 
foi islamiouo^ 1 ! 11 * ^ C ^ CS Publications nuisibles à b 
une publicatini ^ censur< ; est toutefois interdite. S 
dispositions V f St trouvée en contradiction avec les 

I—• »n au...;, 
ment aux rè<d„ t< ltcui seront punis conformé 
sera coinu f , ^ 1 “ ntes r Ua >,s le cas où l’autcm 

ou ] c distrihm " nK ' lc eu l- ra,1 > l’éditeur, l'imprimeu; 
dist! 1 buteur ne pourront être poursuivis. 


Aucune peine ne peut être établie ou appliquée en 
dehors de la loi. 


Des associations et Inc ,, 
pas pour but de L 1 «issemblements, s ils i 
sociaux et ne sont vot l uer ( l cs troubles religion 
" S ° nt l ):ls «mtraires à l’ordre public. 
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libres dans tout l’Empire. Cependant, le port d’armes 
est interdit et les membres participant à ces réunions 
doivent se conformer aux lois régissant cette question. 

Les rassemblements sur les voies et places publiques 
sont soumis aux règlements de police. 

Art. XXII. 

La correspondance postale est inviolable. Elle ne 
peut être ni saisie ni ouverte, sauf dans les cas prévus 
par la loi. 

Art. XXIII. 

La divulgation et saisie des correspondances télé¬ 
graphiques sont interdites sans l’autorisation de la per¬ 
sonne à qui elles sont destinées, sauf dans les cas 
prévus par la loi. 

Art. XXIV. 


les tribunaux du Char religieux dans les affaires reli¬ 
gieuses et par les tribunaux judiciaires dans les affaires 
laïques. 

3 ) Le pouvoir exécutif appartient exclusivement à 
1 Empereur. Les lois, décrets et arrêtés seront appli¬ 
qués par les Ministres et les fonctionnaires de l’Etat 
au nom de Sa Majesté et dans les formes prescrites 
par les lois. 

Art. XXVIII. 

Les trois pouvoirs sus-mentionnés seront toujours 
séparés les uns des autres. 

Art. XXIX. 

Les intérêts spéciaux de chaque province, départe¬ 
ment ou district, seront régis par les conseils géné¬ 
raux y relatifs, selon les lois y afférentes. 


Les étrangers peuvent acquérir la nationalité ira¬ 
nienne. L’acquisition, la conservation et la perte de 
cette qualité sont régies par des lois spéciales. 

Art. XXV. 

L’ouverture des poursuites contre les fonctionnaires 
publics, pour délits relatifs à leurs fonctions, n’est sou¬ 
mise à aucune autorisation préalable, sauf en ce qui 
concerne les Ministres, à l’égard desquels les pour¬ 
suites auront lieu conformément aux lois spéciales. 


DES ATTRIBUTIONS 
DES MEMBRES DES DEUX CHAMBRES 

Art. XXX. 

Les membres du Medjless-Chourayé-Melli et du Sé¬ 
nat représentent la Nation et non uniquement les 
classes, les gouvernements ou communautés par les¬ 
quels ils sont élus. 

Art. XXXI. 


DES POUVOIRS PUBLICS 


Une personne ne peut pas être membre des deux 
Chambres à la fois. 


Art. XXVI. 

Tous les pouvoirs publics émanent de la Nation. 
Les modalités de leur exercice sont établies par la 
Constitution. 


Art. XXVII. 


Les pouvoirs publics se divisent en trois : 

i) Le pouvoir législatif, qui a pour attribution de 
voter et réformer les lois. Il est exercé conjointement 
par Sa Majesté Impériale le Chah, le Medjless- 
Chourayé-Melli et le Sénat. Chacun de ces trois orga¬ 
nes du pouvoir législatif a le droit d’initiative en 
matière de lois. Cependant, celles-ci 11 e deviennent 
executoires que si elles sont conformes aux principes 
de la religion, approuvées par les deux Chambres et 
revêtues de la signature impériale. 

Néanmoins, la proposition et le vote de toute loi 
îelative aux recettes et aux dépenses de l’Etat est l’iine 
des attributions exclusives du Medjless-Chourayé- 
Melli. 


L explication et 1 interprétation des lois rentrent 
dans les attributions spéciales du MedjlessChourayé- 
Melli. 


2 ) Le pouvoir judiciaire et arbitral consiste en la 
reconnaissance des droits. Ce pouvoir est exercé par 


Art. XXXII. 


Si un député est nommé à titre de fonctionnaire 
salarié dans une des administrations de l’Etat, 
cessera d’être membre de la Chambre. Sa rentrée à la 
Chambre en qualité de membre dépendra de sa démis¬ 
sion et d’une nouvelle élection de la part de la Nation. 

Art. XXXIII. 

Chacune des deux Chambres a le droit d’enquête et 
de contrôle sur toutes les affaires de l’Etat. 

Art. XXXIV. 

Lorsque le Medjless-Chourayé-Melli est dissous, les 
délibérations du Sénat restent sans aucun effet. 

DES ATTRIBUTIONS 
DU SOUVERAIN DE L’IRAN 

Art. XXXV. 


La souveraineté est un dépôt confié par la faveur 
Divine de la part de la Nation à la personne de l’Em 
pereur. 
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Art. XXXVI. 


Art. XI,. 


La souveraineté constitutionnelle de l’Iran est con¬ 
fiée de la part de la Nation, par le canal de 1 Assem¬ 
blée Constituante, à Sa Majesté Impériale Reza Chah 
Lahlavi. Elle sera héréditaire dans sa descendance de 
mâle en mâle et de génération en génération (]). 

Art. XXXVII. 

Le titre de Prince Héritier appartiendra au fils aîné 
de l’Empereur, dont la mère sera d’origine (2) ira¬ 
nienne. 

A défaut de descendance masculine de l’Empereur, 
son successeur sera désigné sur sa proposition et apres 
approbation du Medjless-Chourayé-Melli, a condition 
que ledit successeur n’appartienne pas à la famille des 
K ad jars. 

Néanmoins, dès qu’un fds sera né à l’Empereur, le 
titre de Prince Héritier lui reviendra de droit. 

Art. XXXVIII. 

A la mort de l’Empereur, le Prince Héritier 11e peut 
exercer personnellement les pouvoirs impériaux que 
s’il a vingt ans solaires accomplis. S’il n’a pas encore 
atteint cet âge, un Régent choisi en dehors de la fa¬ 
mille des Kadjars sera nommé par le Medjless-Chou¬ 
rayé-Melli. 

Art. XXXJX. 

L’Empereur ne peut accéder au trône qu’à condi¬ 
tion de prêter serment, avant le couronnement, au sein 
du Medjless-Chourayé-Melli, en présence des membres 
dudit Medjless, de ceux du Sénat et du Conseil des 
Ministres, dans les termes suivants : 

« Je prends à témoins le Dieu Puissant et Très 
« Haut, je jure sur le Coran et sur ce qui a du res- 
« pect auprès de Dieu, de consacrer toute mon activité 
« au maintien de l’indépendance de l’Iran, a 1 inté- 
« grité territoriale de l’Empire et à la sauvegarde des 
« droits de la Nation, d’être le gardien des lois cons- 
« titutionnelles, de régner en conformité de la consti- 
« tution et des lois en vigueur, de déployer des efforts 
« pour la propagation de la religion Djafarite duodi- 
«. naire, de considérer le Très Haut présent et attentif 
« à mes actes et de ne poursuivre, comme but, que la 
« prospérité et la grandeur de l'Etat et de la Na- 
« tion. 

« J’implore le secours divin et l’aide des âmes 
« saintes et pures des protecteurs de l’Islam pour que 
« mes services, en vue de la prospérité de l’Iran soient 
« couronnés de succès ». 


(1) Nous reproduisons les articles 36, 37 cl 38 suivant le 
texte de l’Assemblée Constituante du 6 Azar 1304. 

(2) Par une loi interprétative, votée par la même Assem¬ 
blée, la sa;ur du Roi d’Egypte, devenue l’épouse du Prince 
Héritier, l’Empereur actuel, a été reconnue iranienne dans le 
sens de cet article. 


Le Régent 11e peut également accéder à ses fonctions 
qu’après avoir prêté le serment sus-mentionné. 

Art. XLI. 

A la mort de P Empereur, le Medjless-Chourayé- 
Melli et le Sénat doivent se réunir nécessairement. La 
réunion de ces deux Chambres 11 e devra pas être retar¬ 
dée plus de 10 jours après le décès du souverain. 

Art. XI TI. 

Si la période du mandat des membres des deux 
Chambres ou de l’une d’elles, est expirée du vivant 
de l’Empereur et que, lors de sa mort, les nouveaux 
députés ou sénateurs n’aient pas encore été désignés, 
les anciens se présenteront et les Chambres se réu¬ 
niront. 

Art. XLIÏI. 

La personne de l’Empereur 11e peut être en même 
temps chef d’un autre Etat sans l’assentiment et l’ap¬ 
probation du Medjless-Chourayé-Melli et du Sénat. 

Art. XLIV. 

La personne de l’Empereur est exempte de toute 
responsabilité. Les Ministres d’Etat sont responsables 
des affaires du pays devant les deux Chambres. 

Art. XLV. 

Les firmans et décrets impériaux relatifs aux affaires 
publiques ne peuvent être mis à exécution qu’après 
contreseing du Ministre compétent, lequel assume la 
responsabilité de la validité et la tenue desdits firmans 
et décrets. 

Art. XLVI. 

La nomination et la révocation des Ministres ont 
lieu en vertu du firman impérial. 

Art. XLVII. 

L’octroi des grades militaires, des décorations et des 
distinctions honorifiques, à la condition qu’il soit con¬ 
forme aux lois, relève de l’attribution personnelle de 
T Empereur. 

Art. XLVIII. 

Le Souverain peut dissoudre la Chambre des dépu¬ 
tés ou le Sénat séparément ou simultanément. 

Dans chaque cas, qu’il s’agisse de la dissolution 
d’une ou des deux Chambres, le motif de la disso¬ 
lution doit figurer dans le firman qui doit ordonner 
également de nouvelles élections. 

Les nouvelles élections doivent commencer dans le 
délai d’un mois qui suit la date du firman et la ou les 


20 



Art. LIII. 


Chambres ont à se réunir dans les trois mois à partir 
de la même date. Le délai du mandat de la Chambre 
élue après la dissolution sera celui d’une nouvelle légis¬ 
lature et non pas le temps qui restait de la précédente. 

La ou les nouvelles Chambres ne pourront pas être 
dissoutes pour la même raison que la ou les précé¬ 
dentes. 

Lorsque les Chambres ne parviennent pas à un 
accord sur un projet ou une proposition de loi renvoyé 
deux fois d’une Chambre à l’autre, une commission 
mixte composée de membres des deux Chambres en 
nombre égal examine le différend et présente son rap¬ 
port à la Chambre et au Sénat. Si les deux l’approu¬ 
vent, la loi en question est soumise à la signature du 
Souverain. En cas de désaccord de la Chambre et du 
Sénat sur le rapport de la commission mixte, le litige 
est soumis au Souverain. Si S. M. I. le Chahinchah 
approuve l’avis de la Chambre des Députés, il donne 
l’ordre d’exécution. 

Dans le cas contraire, le projet reste en suspens 
pendant six mois. Le cas échéant, à l’expiration de ce 
délai, il peut être soumis à l’une des deux Chambres 
sous forme de nouveau projet ou d’une proposition 
de loi. 

L’article 48 et tout autre article de la constitution 
du 14 Zighadeh 1324, ou de son complément, en oppo¬ 
sition avec le présent article, sont annulés (t). 

Art. XLIX. 

Il appartient à l’Empereur de promulguer des fir- 
tnans et décrets pour l’exécution des lois, sans qu il 
puisse jamais suspendre ou retarder leur exécution. 

Art. L. 

Le commandement de toutes les armées de terre et 
de mer appartient à la personne de l’Empereur. 

Art. LI. 

Le droit de déclarer la guerre et de conclure la paix 
relève de l’attribution impériale. 

Art. LU. 

Les traités dont le secret serait nécessaire confor¬ 
mément à l’article XXIV de la Loi Constitutionnelle 
du T4 Zighadeh 1324 devront, aussitôt que les motifs 
de leur secret cesseront d’exister et que l’intérêt et la 
sûreté de l’Etat l’exigeront, être portés par l’Empereur 
à la connaissance de la Chambre et du Sénat, avec les 
e x plicat ion s nécessai res. 

(1) Voici l’ancien texte, antérieur à la modification votée 
le 7 mai 194 ( > : « Avec l'approbation du Ministre responsable, 
la nomination des fonctionnaires supérieurs des administrations 
de riitat, tant à l'intérieur qu'à l’étranger, est un des droits 
de VEmpereur, sauf dans les cas exceptés par la loi. La no¬ 
mination des autres fonctionnaires n appartient à l* Empereur 
que dans les cas prévus expressément par la loi ». 


Les articles publics d’un traité quelconque ne pour¬ 
ront pas être abolis par des clauses secrètes. 

Art. LIV. 

L’Empereur a le pouvoir d’ordonner la réunion 
extraordinaire du Medjlcss-Chourayé-Melli et du 
Sénat. 

Art. LV. 

La frappe de la monnaie sera faite au nom de l’Em¬ 
pereur, conformément à la loi. 

Art. LVI. 

Les dépenses et fournitures de la Cour impériale 
seront désignées par la loi. 

Art. LVII. 

Les pouvoirs et attributions impériaux sont unique¬ 
ment ceux expressément définis par les lois constitu¬ 
tionnelles. 

DES MINISTRES 

Art. LVIII. 

Nul ne peut être ministre sans être musulman, ira¬ 
nien d’origine et sujet iranien. 

Art. LIX. 

Les princes (1) de première classe, c’est-à-dire le 
fils, le frère et l’oncle de l’Empereur de l’époque, ne 
peuvent être appelés aux fonctions de Ministre. 

Art. LX. 

Les ministres sont responsables devant les deux 
Chambres; ils doivent s’y rendre s’ils sont convoqués 
par l’une d’elles. Leur responsabilité est également 
engagée dans les affaires du conseil des Ministres. 

Art. LXI. 

Outre la responsabilité individuelle de chaque Mi¬ 
nistre par rapport aux affaires du Ministère à lui 
confié, les ministres sont responsables collectivement 
et solidairement devant les deux Chambres, de toutes 
les affaires publiques. 

Art. LXII. 

Le nombre des ministres sera désigné conformément 
à la loi, suivant les circonstances. 

(1) Par 1111 e loi du 16 abar 1304 ont été supprimés les titres 
princiers des Kadjars. 
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Art. LXIII. 

Le titre de Ministre honoraire est dorénavant sup¬ 
primé. 

Art. LXIV. 

Les ministres ne peuvent pas se prévaloir des ordres 
verbaux ou écrits de l'Empereur pour dégager leur 
responsabilité. 

Art. LXV. 

Le Medjless-Chourayé-Melli ou le Sénat peuvent 
accuser et poursuivre les ministres par la voie judi¬ 
ciaire. 

Art. LXVI. 

La responsabilité des ministres et leur châtiment 
seront désignés par la loi. 

Art. LXV II. 

Si le Medjless-Chourayé-Melli ou le Sénat prononce 
à la majorité absolue son refus de confiance envers un 
ou plusieurs ministres, ceux-ci seront destitués de 
leurs fonctions. 

Art. LXVIII. 

Les ministres ne peuvent assumer aucune autre fonc¬ 
tion rétribuée. 

Art. LXIX. 

Si les ministres sont reconnus coupables d’une in¬ 
fraction à la loi, le Medjless-Chourayé-Melli ou le 
Sénat intentera l’action devant la Cour de Cassation, 
siégeant en Cour de Justice, tous membres présents, 
sauf dans les cas où l'inculpation et l’action ne seront 
pas du cadre des fonctions publiques gouvernemen¬ 
tales et personnelles du ministre fautif. 

Remarque. — En attendant l’organisation d’une 
Cour de Cassation, une commission composée d’un 
nombre égal des membres des deux Chambres, la rem¬ 
placera. 

Art. LXX. 

Les fautes imputables au ministre et les peines doi¬ 
vent être établies par une loi spéciale, lorsque l’accu¬ 
sation vient du Medjless-Chourayé-Melli, du Sénat 
ou de particuliers et se rapporte aux affaires publiques 
de ses attributions. 

DES POUVOIRS DES TRIBUNAUX 
Art. LXX T. 

La Haute Cour de Justice et les tribunaux judi¬ 
ciaires sont les seules juridictions compétentes dans 
les affaires publiques (i) et le jugement des affaires 

(1) Ici, « publiques » veut dire « laïques ». 


relevant du Char (2) sont du ressort des pontifes pré¬ 
sentant les conditions requises pour accomplir cette 
fonction. 

Art. LXXII. 

Les procès politiques sont du ressort des tribunaux 
judiciaires, sauf dans les cas prévus par la loi. 

Art. LXXIII. 

Les tribunaux laïques seront constitués par la loi. 
Nul ne peut, sous aucun prétexte, les constituer con¬ 
trairement aux dispositions de la loi. 

Art. LXX IV. 

Aucun tribunal 11e peut siéger sans que la loi l’or¬ 
donne. 

Art. LXXV. 

Il sera constitué une seule Cour de Cassation pour 
les affaires laïques dans tout l’Empire, Cour qui sié¬ 
gera dans la capitale. La Cour de Cassation ne jugera 
aucune affaire en première instance, sauf des procès 
contre les ministres. 

Art. LXXVI. 

Les débats de tous les tribunaux seront publics, sauf 
dans des procès où la publicité sera nuisible à l’ordre 
ou aux bonnes mœurs. Le tribunal ordonnera leur 
examen à huis clos. 

Art. LXXVII. 

Dans les cas de délits ou de crimes politiques et de 
presse, le huis clos 11c pourra être décidé qu’a l’una- 
mité des voix de tous les membres du tribunal. 

Art. LXXVII I. 

Les jugements des tribunaux doivent être motivés, 
porter mention des articles des lois, sur lesquelles ils 
sont rendus, et être lus en séance publique. 

Art. LXXIX. 

Les délibérations concernant les délits et crimes poli¬ 
tiques et de presse doivent avoir lieu avec la partici¬ 
pation des jurés. 

Art. LXXX. 

Les présidents et membres des tribunaux judiciaires 
seront désignés conformément à la procédure prévue 
par la loi et entreront en fonction par un décret 
impérial. 

(2) Char : la religion, loi religieuse. 
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Art. LXXXI. 


Art. LXXXV. 


Aucun membre des tribunaux judiciaires à moins 
qu’il ne démissionne de son plein gré ne peut être sus¬ 
pendu de ses fonctions ou révoqué sans jugement et 
preuve de sa culpabilité. 

Art. LXXXII. 

On ne peut changer les fonctions des juges des tri¬ 
bunaux judiciaires sans leur consentement (V. re¬ 
marque i). 

Art. LXXXI ir. 

Le Procureur général sera désigné par l'Empereur, 
après consultation ou sur l’avis conforme du pontife 
de la religion. 

Art. LXXXrV. 

Les traitements des juges des tribunaux judiciaires 
sont fixés par la loi. 


Remarque 1. 

Loi interprétant l'article LXXXI T 
Complément de la Loi Constitutionnelle 

approuve le 2 Amordad 1310. 

Art. I. 

Le but de Varticle LXXXII du Complément de la Loi 
Constitutionnelle est qu’aucun juge des tribunaux judiciaires 
ne peut être relevé de ses fonctions indiciaires sans son con¬ 
sentement, pour être affecté aux fonctions administratives ou 
au Parquet. Par contre, le changement de fonction des juges 
en vue de leur avancement, n’est pas contraire à l’article pré¬ 
cité. 

Art. IL 

Aucune mission de juge ou d’officier de Parquet ne peut 
être prolongée au delà de 3 ans, sans le consentement de 
l’intéressé, dans les endroits à climat malsain. 

Ces fonctionnaires ne peuvent être envoyés de nouveau 
dans une région à climat malsain pendant 5 ans à dater de 
leur dernière mission dans un tel endroit, sauf dans le cas où 
ils y consentiraient. 

Chaque année de mission dans les régions à climat malsain 
équivaudra à deux ans pour L avancement, à partir de la date 
d'exécution de cette loi, à la condition d’avoir an moins deux 
années de service dans ces lieux. 

Remarque. — Les régions à climat malsain seront désignées 
conformément à cette loi, par règlement du Ministère de la 
Justice. 

Art. III. 

Les juges transférés en un autre lieu conformément à 
l'art. I de cette loi, seront considérés comme réfractaires s’ils 
ne se soumettent pas à leur ordre de mission. Ils seront pour¬ 
suivis par la Cour disciplinaire et punis conformément aux 
règlements du Ministère de fa Justice. 

Art. IV. 

Lu deuxième condition de l’article premier de la loi du 
statut des juges et des officiers du Parquet, approuvée le 28 
Ilsfand 1306, n’est pas applicable aux diplômés de la première 
motion de la classe judiciaire. 

Art. V. 

Cette loi sera exécutoire depuis le 15 Chabrivar 1310. 


Les presidents des tribunaux judiciaires ne peuvent 
assumer aucune autre fonction publique rétribuée. Ils 
le peuvent gratuitement, à condition que ces fonctions 
ne soient pas contraires à la loi. 

Art. LXXXV J. 

Une Cour d’Appcl sera constituée dans chaque chef- 
lieu de province, suivant les règles établies par les lois 
judiciaires. 

Art. LXXXV IL 

Les tribunaux militaires seront constitués conformé¬ 
ment à la loi, dans tout l'Empire. 

Art. LXXXVIII. 

La Cour de Cassation est compétente pour statuer, 
conformément aux dispositions de la loi, sur l’arbi¬ 
trage des limites des attributions des administrations 
et des autorités publiques. 

Art. LXXXIX. 

Les Cours et Tribunaux judiciaires ne doivent appli¬ 
quer les décrets et les règlements généraux, régionaux, 
départementaux et municipaux (pie s’ils sont conformes 
à la loi. 

DES CONSEILS REGIONAUX 
ET DEPARTEM ENTAUX 
(AYALATI ET VA LAVAT I) 

Art. NC. 

J.es Conseils régionaux et départementaux seront 
constitués dans tout l’Empire, suivant des règlements 
spéciaux et les règles constitutionnelles. 

Art. XCI. 

Les membres des Conseils régionaux et départemen¬ 
taux seront élus directement par les habitants du lieu 
et conformément aux règlements spéciaux de ces 
Conseils. 

Art. XCII. 

Les Conseils régionaux et départementaux, dans les 
limites ordonnées par la loi, ont le droit de surveil¬ 
lance de toutes les réformes, touchant les intérêts pu¬ 
blics du lieu. 

Art. XCIII. 

Tous les budgets de dépenses et recettes de chaque 
région et département seront établis et publiés par les 
Conseils respectifs. 
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DES FINANCES 
Art. XCIV. 


figurant au budget, à ce que ces dernieres ne subissent 
aucun changement et à ce que chaque crédit soit em¬ 
ployé à sa destination. Elle doit également surveiller 
et vérifier tous les comptes des administrations publi- 
Aucun impôt ne sera ordonné sans que la loi l’au- q lies et confronter tous les documents y afférents, avec 
r ^ se * les ordonnancements. Elle doit présenter au Medjless- 


Art. CXV. 

Les cas d’exemption fiscale seront désignés par la 
loi. 

Art. XCVI. 

Le taux d’impôt de chaque année doit être désigné 
et approuvé annuellement par le Medjless-Chourayé- 
Melli à la majorité des voix. 

Art. XCVII. 

En matière d’impôt, il n’y a aucune distinction ou 
privilège entre les nationaux. 

Art. XCVIII. 

Les réductions et exemptions fiscales ne seront auto¬ 
risées que par des lois spéciales. 

Art. XCIX. 

Sauf dans les cas prévus par la loi, aucune contri¬ 
bution ne peut être sollicitée du peuple, à moins 
qu’elle soit dénommée « impôt national, régional, dé¬ 
partemental ou municipal ». 

Art. C. 

Aucune rétribution ou donation ne sera remise au 
Trésor sans l’autorisation de la loi. 

Art. CI. 

Les membres de la Cour des Comptes seront dési¬ 
gnés par le Medjless-Chourayé-Melli, pour la durée 
prévue par la loi. 

Art. CIL 

La Cour des Comptes doit constater et contrôler 
t'-us les comptes des administrations financières, ainsi 
(|ue la liquidation des comptes de comptables du Tré¬ 
sor. Elle est spécialement chargée de veiller à ce que 
les dépenses publiques ne dépassent pas les sommes 


Chourayé-Melli tous les comptes de l’Empire, en y 
joignant ses observations. 

Art. CI IL 

L’organisation et le fonctionnement de la Cour des 
Comptes seront établis par une loi. 

DE L’A R M EE 
Art. CIV. 

Le mode de recrutement de l’armée sera désigné par 
la loi. Tl en sera de même des devoirs et droits des 
gens de l’armée ainsi que de l’avancement dans les 
grades. 

Art. CV. 

Le budget des dépenses de l’armée sera annuelle¬ 
ment approuvé par le Medjless-Cbouravé-Melli. 

Art. CVI. 

Aucune armée étrangère 11e sera acceptée au service 
du Gouvernement et ne pourra traverser ou résider 
sur aucun point du territoire national sans une auto¬ 
risation de la loi. 

Art. CVII. 

Les appointements, fonctions et grades des gens de 
l’armée 11e pourront leur être enlevés sans une auto¬ 
risation de la loi. 

CO IME DU DECRET ROYAL 

Au nom de sa Pureté et de sa Grandeur : 

Le complément de la loi constitutionnelle a été vu 
et reconnu entièrement exact. Notre Majesté sera, 
avec l’aide de Dieu, son gardien vigilant. 

Nos descendants et enfants prêteront de même, avec 
laide de Dieu, main forte à ces principes et à celte 
sainte base. 

Au Palais impérial de Téhéran, 
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CODE CIVIL 


DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 

DE LA PUBLICATION, 

DES EFFETS ET DE L’APPLICATION 
DES LOIS EN GENERAL 

Article i. — Les lois doivent être publiées dans 
les trois jours à dater du Rescrit impérial de promul¬ 
gation. 

Article 2. — Les lois seront exécutées, à Téhéran 
dans les dix jours à dater de leur publication, et dans 
les provinces, après l’expiration du même délai, aug¬ 
menté d’autant de jours qu’il y a de fois six Far- 
sakhs de distance jusqu’à Téhéran, à moins que la 
loi elle-même ne contienne une disposition spéciale 
quant au moment de son exécution. 

Article 3. — La publication des lois devra être 
faite au Journal Officiel. 

Article 4. — La loi ne dispose que pour l’avenir. 
Elle n’a point d’effet rétroactif à moins quelle 11e 
contienne une disposition spéciale à ce sujet. 

Article 5. Tous ceux qui habitent le territoire 


de 1 Iran, iraniens ou étrangers, sont soumis aux lois 
iraniennes, sauf les cas exceptés par la loi. 

Article 6. — Les lois relatives à l’état des per¬ 
sonnes, telles que celles qui règlent le mariage ou 
le divorce, les lois relatives à la capacité des per¬ 
sonnes et les lois qui règlent les successions seront 
app 1 cables à tous les Iraniens, même à ceux qui rési¬ 
dent en pays étranger. 


Article 7. Les étrangers qui résident en Iran 
seront, en ce qui concerne l’état et la capacité des 
pei sonnes, ainsi que le droit de succession, soumis 
a leurs lois et prescriptions nationales, dans les limites 
des traites. 

Article 8. — Les biens immobiliers que les étran- 

S on 7 , ou auro °t acquis en Iran, en conformité 

C< ~ S 1 iai f es seront > a t°tis les points de vue, régis 
pai les lois iraniennes. 


,/• 11 dues cône 

d autres Etats en conformité de 
ne lle ont force de loi. 


par l’Iran avec 
loi constitution- 


Article 10. _. 

gent ceux qui les 
pas expressément 


Les conventions 
ont faites pourvu 
contraires aux 1< 


particulières obli- 
qu’elles 11e soient 
>is. 


Tome I 

DES BIENS 


LIVRE PREMIER 

DES BIENS ET DE LA PROPRIETE 
EN GENERAL 

Titre premier. 

Des différentes espèces de Liens. 

Article n. — Il y a deux sortes de biens • L* 
meubles et les immeubles. * les 


Eu API nue PRKMTFP r\ T , 

VUKR - — Des immeubles 
Article 12. -_ f. • 

ne peut dénhror .7* 1,llllle uble tout bien que l’on 
sans détériorer S ^p S e détériorer ou l’abîmer ou 
immobilité nrm/î« 1 >lin 1 er S()n emplacement, que cette 
l’homme P ° V,ennc de sa nature ou du fait de 


Article 


les bâtiments lec^° n * lninicl ibles les fonds 

"r ct ™ « 

comme en faisant partie 1>ar la 

1 11 Hc. Sont egalement ii 
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les tuyaux aménagés sur un fonds ou dans un bâti¬ 
ment pour la conduite des eaux ou dans tout autre 
but. 

Article 14. —- Les glaces, tableaux, statues et autres 
objets semblables sont immeubles, s’ils ont été scellés 
dans des bâtiments ou sur des fonds de terre de 
façon â 11e pouvoir être déplacés sans être détériorés 
ou abîmés ou sans détériorer ou abîmer leur empla¬ 
cement. 

Article 15. — Les fruits non encore cueillis et 
les récoltes non encore coupées sont immeubles. Si 
une partie seulement des fruits est cueillie ou une 
partie seulement de la récolte est coupée, cette partie 
seule est meuble. 

Article 16. — Tous arbres et leurs branches, toutes 
plantes et toutes boutures sont immeubles, tant qu’ils 
ne sont pas abattus ou coupés. 

Article 17. — Les animaux tels que bœufs, buffles 
et les choses telles que machines, instruments ara¬ 
toires, semences, etc., destinés par le propriétaire 
aux travaux agricoles et, en général, tous objets 
mobiliers nécessaires à l’exploitation agricole et spé¬ 
cialement destinés â cet usage par le propriétaire, 
sont, sous le rapport de la compétence des tribunaux 
et de la saisie des biens, considérés comme faisant 
partie du fonds de terre et réputés immeubles. Il en 
est de même des pompes destinées à l’irrigation des 
cultures, l’arrosage des jardins ou la conduite de 
l’eau dans les maisons, ainsi que des bœufs et autres 
animaux utilisés dans ces mêmes buts. 

Article 18. — Sont réputés biens immeubles l’usu- 
fruit des choses immobilières comme le droit d’usage 
viager ou d’habitation ; les servitudes telles que le 
droit de passage et d’écoulement de l’eau et les actions 
relatives aux immeubles telles que l’action en reven¬ 
dication des immeubles. 

Chapitre IL Des meubles 

Article 19. — Sont meubles les objets pouvant être 
transportés d’un lieu â un autre sans être détériorés 
ou abîmés et sans que leur emplacement soit dété¬ 
rioré ou abîmé. 

Article 20. — Les créances en général, telles que 
la créance proprement dite, le prix de la chose vendue 
et le loyer de la chose louée sont, ([liant â la déter¬ 
mination de la compétence des tribunaux, réputés 
meubles, même si la chose vendue ou louée est un 
objet immobilier. 

Article 21. — Les bateaux, grands et petits et de 
toutes espèces, les barques ainsi que les moulins et 
bains flottants, construits sur les fleuves ou sur la 
mer, et toutes usines qui, en raison de leur installa¬ 
tion, ne font pas partie de la construction d’un édi¬ 
fice quelconque, sont meubles. Cependant la saisie 
de quelques-uns de ces objets peut, â cause de leur 
importance, être soumise à des formes particulières. 


Article 22. — Les matériaux de construction, tels 
que pierres, briques et autres, préparés pour une 
construction ou provenant de la démolition d’un édi¬ 
fice, sont meubles tant qu’ils 11e sont pas employés 
dans la construction. 

Chapitre IIL — Des biens sans maître 

Article 23. — La jouissance des biens vacants et 
sans maître est réglée conformément aux lois qui les 
concernent. 

Article 24. — Nul 11e peut devenir propriétaire des 
routes et voies publiques ni des rues qui ne forment 
pas impasses. 

Article 25. — Nul ne peut devenir propriétaire des 
biens qui n’appartiennent â personne et dont la com¬ 
munauté a la jouissance, tels (pie les ponts, les cara¬ 
vansérails, les réservoirs publics, les anciens sémi¬ 
naires et les places publiques. 

11 en est de même des sources artificielles (Kanats) 
et puits dont la communauté a le droit de jouir. 

Article 26. — Les biens appartenant â l’Etat et 
destinés à servir aux intérêts publics, tels que les 
fortifications, forteresses, fossés, remparts militaires, 
arsenaux, armes, munitions et bateaux de guerre, 
ainsi que les biens meubles et immeubles de la cou¬ 
ronne, les bâtiments publics, les lignes télégraphiques 
gouvernementales, les musées et bibliothèques pu¬ 
bliques, les monuments historiques, etc., et, en général, 
tous biens meubles et immeubles que l’Etat détient 
dans un but d’intérêt public et national, 11e sont pas 
susceptibles de propriété privée. 

Il en est de même des biens qui, en conformité de 
l’intérêt public, auront été attribués aux Elayets, Ve- 
layets, Nahiets ou â une ville quelconque. 

Article 27. — Les biens qui n’appartiennent à per¬ 
sonne et dont les particuliers peuvent, conformément 
aux dispositions du présent code et des lois spéciales 
relatives à chacune des différentes catégories desdits 
biens, acquérir la propriété ou le droit de jouissance, 
sont appelés biens sans maître, tels que les terrains en 
friche et inoccupés. 

Article 28. - Les biens vacants sont utilisés avec 

l’autorisation du juge ou de la personne autorisée par 
lui, à l’entretien des indigents. 

Titre deuxième. 

Des différents droits que l’on peut avoir 
sur les biens. 

Article 29. f )n peut avoir sur les biens les droits 
suivants : 

1) Droit de propriété (tant sur la chose elle-même 
que sur ses fruits) ; 

2) Droit de jouissance; 

3) Droit de servitude. 
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Chapitre premier. — De la propriété 

Article 30. —- Tout propriétaire a le droit de dis¬ 
poser et de jouir de ses biens de la manière la plus 
absolue, sauf dans les cas exceptés par la loi. 

Article 31. — Nul ne peut être dépossédé de ce 
qu il détient, si ce n’est par une disposition de la loi. 

Article 32. — Tous les produits et accessoires des 
biens meubles et immeubles qui auront été obtenus, 
soit naturellement, soit industriellement, appartien¬ 
nent par droit d’accession au propriétaire des dits 
biens. 


pai le pi opi ietaire au profit d’une autre personne 
pour la durée de sa propre vie, de la vie du béné¬ 
ficiaire ou de celle d’un tiers. 

Article 42. — Le droit d’usage à titre temporaire 
est le droit de jouissance établi par le propriétaire 
pour un temps déterminé. 

Article 43. Quand le droit de jouissance consiste 
dans le droit d’habiter, il est appelé habitation ou 
droit d’habitation. 

Ce droit peut être établi à titre viager ou à titre 
temporaire. 


Article 33. — Tous les produits d’un fonds de terre 
appartiennent au propriétaire du fonds, qu’ils aient 
poussé soit deux-mêmes, soit du fait du propriétaire; 
cependant si les fruits proviennent d’une plante ou de 
la semence appartenant à autrui, l’arbre ou la récolte 
appartiendront au propriétaire de la plante ou de la 
semence, même si elles ont été plantées ou cultivées 
sans le consentement du propriétaire du fonds. 

Article 34. — Le croît des animaux suit, en ce qui 
concerne la propriété, le sort de la mère. Le proprié¬ 
taire de la mère sera donc également le propriétaire 
du croît. 

Article 35. — Sauf preuve contraire, la possession 
a titre de propriétaire vaut titre de propriété. 

Article 36. — La possession qui a été reconnue 
comme ne provenant pas d’un mode d’acquisition de 
propriété ou d’un transfert légal, 11’est pas valable. 

Article 37. — Si le possesseur actuel avoue (pie 
la chose appartenait antérieurement à son adversaire, 
il 11e pourra plus se prévaloir de sa possession pour 
repousser l’action en revendication de ce dernier, à 
moins qu’il ne prouve que la chose lui a été trans¬ 
férée par titre valable. 

Article 38. — La propriété du sol emporte la pro¬ 
priété du dessus et du dessous dans toute la hauteur 
et la profondeur. Ainsi le propriétaire a le droit de 
disposer à son gré de l’espace et du tréfonds, sauf de 
ce qui serait excepté par la loi. 

Article 39. — Toutes constructions et plantations 
faites sur un terrain, ainsi que toutes constructions et 
excavations faites dans son sous-sol, sont présumées 
appaitenir au proprietaire du sol, si le contraire n’est 
prouvé. 

Chapitre II. — Du droit de jouissance 

Article 40. — Le droit de jouissance est le droit 
en vertu duquel une personne peut jouir d’un bien 
appartenant à autrui ou n’ayant pas de propriétaire 
privé. 

Section première. 

De rusac/c à titre viager ou à titre temporaire, 
et de Vhabitation. 

A) Iule 41* Le droit d usage a titre viager est 
le droit de jouissance établi au moyen d’un contrat 


Article 44. — Lorsque le propriétaire n’aura pas 
hxe une durée pour la jouissance, il y aura fondation 
pure et simple et le droit existera jusqu’au décès du 
proprietaire, à moins qu’il ne le révoque avant ce 
terme. 

Article 45. Dans les cas susmentionnés, le droit 
de jouir pourra être seulement établi en faveur d’une 
ou plusieurs personnes existant déjà à l’époque de 
«1 création. Cependant il pourra également être établi 
d une manière accessoire, au profit de personnes non’ 
encore existantes a cette même époque. 

Le droit ainsi créé durera tant que les bénéficiaires 
existeront et il 11e cessera qu’à leur extinction. 

AfAf 46 ‘ ~, Le , drüit de j° uissance ne peut être 
établi que sur des choses dont on peut faire usu<*e 

sans les consommer, quelles soient meubles ou im- 
meubles, indivises ou non. 

Article 47. — Dans toute fondation établie sous 

forme C'a T * ‘'T TT ° U sous ‘««te autre 
de validité.' nmCC >Se Cst u,le condition 

Article 48. — Le bénéficiaire est tenu de ne 
abuser de la chose faisant l’objet de son droit II doit 
la conserver sans commettre d’abus ni de négligence. 

Article 49. — Sauf stipulation contraire les f,-,is 
necessaires à l’entretien de la chose sur laquelle porte 
e droit de jouissance ne sont point à la chante du 
bénéficiaire. ^ 

Article 50. — Le bénéficiaire n’est pas responsable 
de la perte de la chose objet de son droit, si cette perte 
a eu lieu sans abus ou négligence de sa part. 

Article 51. — Le droit d’usage s’éteint : 
établi Pai l eX,>irati<>n du te,nps l )0ur lequel il a été 

établi ,>ar Ul Pe, ' tC <le la chose S1,r laquelle il a été 


Article 52. — Le bénéficiaire est 
sable envers le propriétaire : 

1) loisqu il a abuse de la chose 
son droit; 


civilement respon- 
sur laquelle porte 


2) lorsqu il n a pas observé les conditions stipulées 
par le proprietaire et que pour cette raison la chose 
sur laquelle est établi son droit a subi des dommages. 
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Article 53. — L’aliénation de la chose sur laquelle 
a été établi le droit de jouissance n’emporte pas l’ex¬ 
tinction de ce droit. Cependant si l’acquéreur ignorait 
1 existence d’un droit de jouissance au profit d’un tiers, 
il aura le droit de' résilier le contrat. 

Article 54. — Toutes les autres modalités relatives 
a la jouissance de la chose d’autrui sont celles stipulées 
par le propriétaire ou établies par la coutume. 

Section II. 

Du Wakf ou fondation perpétuelle. 

Article 55. — Le Wakf consiste à frapper d’inalié¬ 
nabilité une chose tout en laissant ‘ es fruits aliénables. 

Article 56. —- La fondation est constituée par l’offre 
du fondateur faite dans des termes qui expriment son 
intention et par l’acceptation de la première génération 
des bénéficiaires ou de leur représentant légal, s’ils 
sont déterminés, comme dans le Wakf au profit des 
descendants. Si les bénéficiaires ne sont pas déter¬ 
minés, ou si la fondation est constituée dans un but 
d’intérêt public, l’autorisation du juge est nécessaire. 

Article 57. — Le fondateur doit être le propriétaire 
de la chose qu’il constitue en Wakf et avoir la capa¬ 
cité pour contracter. 

Article 38. — Peuvent seuls être constitués en Wakf 
les objets 11e se consommant pas par l’usage, qu’ils 
soient meubles ou immeubles, indivis ou non. 

Article 59 - — Si le fondateur n’opère pas la déli¬ 
vrance de la chose constituée en Wakf, la fondation 
11’est point parfaite. Elle le devient quand la délivrance 
a lieu. 

Article 60. — 11 11’cst pas nécessaire que la remise 
s’opère immédiatement, tant que le fondateur n’a 
pas révoqué la fondation. Celle-ci devient parfaite 
par la délivrance. 

Article 6t. — Aussitôt que la fondation est va¬ 
lablement constituée et la délivrance opérée, elle de¬ 
vient définitive et le fondateur ne peut ni la révo¬ 
quer, ni en modifier les stipulations, ni instituer de 
nouveaux bénéficiaires, ni priver de leur droit ceux 
déjà existant ou leur en associer d’autres. Il ne peut, 
non plus, désigner un administrateur ou s’attribuer 
cette qualité, s’il ne l’a pas déjà fait dans le contrat 
de constitution. 

Article 62. — Si les bénéficiaires sont déterminés, 
la remise se fait entre leurs mains, la prise de pos¬ 
session par la première génération étant suffisante. 
Si les bénéficiaires sont indéterminés ou si le Wakf 
est constitué en vue d’intérêts publics, la remise se 
fait entre les mains de l'Administrateur du Wakf, et, 
a défaut, entre les mains du juge. 

Article 63. — Le tuteur tant légal que judiciaire 
ou testamentaire des interdits, prend au nom de ceux- 
ci livraison des biens constitués en Wakf. Si le fon¬ 
dateur s’est réservé l’administration du Wakf, la prise 
de possession, opérée par lui, suffit. 


Article 64. — Les biens, dont l’usufruit appartient 
temporairement à autrui, peuvent être constitués en 
Wakf. O11 peut également constituer en Wakf un 
immeuble grevé d une servitude sans qu’il soit porté 
atteinte à cette servitude. 

Article 65. — La validité d’une fondation cons¬ 
tituée par le fondateur pouvant porter préjudice à ses 
créanciers dépend de l’autorisation de ces derniers. 

Article 66. La fondation constituée dans des 
buts illégitimes est nulle. 

Article 67. La fondation portant sur une chose 
dont la délivrance est impossible est nulle. Cependant, 
s’il y a possibilité de la part des bénéficiaires d’en 
prendre possession et si le fondateur seul se trouve 
dans l’incapacité d’en opérer la livraison, la fondation 
est valable. 

Article 68. La fondation comprend tout ce qui, 
par nature ou selon la coutume, fait partie de la 
chose constituée en Wakf ou en est considéré comme 
la dépendance, à moins que le fondateur n’ait stipulé 
des exceptions, comme il est dit au chapitre de la 
Vente. 

Article 69. — La fondation constituée au profit de 
personnes non existantes est nulle, à moins qu’elle 
11 ait ete faite accessoii ement a une fondation cons¬ 
tituée sur la tête des personnes vivantes. 

Article 70.^ Si la fondation est constituée à la 
fois sur la tête de personnes qui existent et sur la 
tête de personnes qui n’existent pas, elle sera valable 
pour la part des premières et nulle pour celle des 
dernières. 

Article 71. — La fondation constituée en faveur 
de bénéficiaires inconnus est nulle. 

Article ■ y2. — La fondation constituée sur sa 
propre tête, c’est-à-dire celle dont le fondateur s’est 
constitué bénéficiaire ou cobénéficiaire, ou dans la¬ 
quelle il a stipulé que ses dettes ou ses dépenses 
seront imputées sur les revenus du Wakf, est nulle, 
que le fondateur ait entendu en bénéficier durant sa 
vie ou après sa mort. 

Article 73 * fondation constituée au profit 

des descendants, parents, alliés, domestiques ou hôtes, 
est valable. 

Article 74 - Dans le cas d une fondation consti¬ 
tuée dans le but d’intérêt public, si le fondateur lui- 
même rentre dans la catégorie des bénéficiaires il 
peut, lui aussi, profiter de la fondation. 

Article 75 - De fondateur peut se réserver, soit 
à titre viager, soit pour un temps déterminé, le droit 
d’administrer les biens constitués en Wakf. 

Il peut également désigner un tiers pour adminis¬ 
trer seul ou conjointement avec lui. 

L’administration des biens constitués en Wakf peut 
aussi être réservée à une on plusieurs personnes, au¬ 
tres que le fondateur, avec pouvoir d’agir chacun 
séparément, ou obligation de n’agir que conjointement. 
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Le fondateur peut encore stipuler que l'adminis¬ 
trateur sera nommé par lui-même ou par l'adminis¬ 
trateur déjà nommé, ou prendre à cet effet toute autre 
disposition qu'il jugera utile. 

Article 76. -—- La personne désignée par le fonda¬ 
teur pour administrer les biens constitués en VVakf 
peut d’abord accepter ou refuser cette charge. 

Si elle l’accepte, elle ne pourra plus s’en démettre, 
et si elle la refuse, il sera procédé comme si, dès 

l’origine, aucun administrateur 11’avait été nommé. 

Article 77. — Si le fondateur avait nommé deux 
ou plusieurs administrateurs pouvant agir chacun sé¬ 
parément en cas de décès de l'un d'eux, le ou les 
administrateurs survivants pourront agir séparément. 

Si les administrateurs ne pouvaient agir que con¬ 
jointement, les actes accomplis par l’un d’eux 11e 
seront valables qu’avec le consentement des autres. 

Dans ce dernier cas, si l’un des administrateurs 
vient a décéder, le juge adjoindra un nouvel admi¬ 
nistrateur pour agir conjointement avec le ou les 

survivants. 

Article yR. —— Le fondateur neut adjoindre un 
contrôleur à l’administrateur pour que les actes de 
ce dernier soient accomplis avec sa connaissance ou 
son approbation. 

Article 79. — Sauf stipulation contraire du con¬ 
trat, le fondateur ou le juge ne peut révoquer l’ad¬ 
ministrateur désigné dans l’acte de fondation. 

S’il est établi que l’administrateur a commis des 

actes de prévarication, le juge lui adjoindra un 

homme de confiance. 

Article 80. — Au cas où le fondateur aurait sti¬ 
pulé l’existence d’une qualité spéciale dans la per¬ 
sonne de l’administrateur, ce dernier sera révoqué 
de plein droit s’il perd la qualité prévue. 

Article 8t. — Dans le cas de fondations consti¬ 
tuées dans un but d’intérêt public, si le fondateur n’a 
pas désigné d’administrateur, l’administration des biens 
constitués sera réglée conformément à l’article 6 de 
la loi du 28 Chaban 1328. 

Mais dans les fondations privées, s’il n’y a pas 
d’administrateur spécialement désigné, la gérance sera 
a la charge des bénéficiaires eux-mêmes. 

Article 82. — L’administrateur des biens constitués 
en Wakf devra se conformer à toutes les modalités 
stipulées par le fondateur. A défaut de telles stipu¬ 
lations, il devra, en ce qui concerne les réparations, 
la location, la perception des fruits, leur répartition 
entre les bénéficiaires et la conservation des biens 
constitués en VVakf, agir en mandataire conscien¬ 
cieux. 

Article 83. — L’administrateur ne peut céder à 
autrui son droit d’administrer, si le fondateur ne l’y 
a autorisé dans l’acte de fondation. 

Cependant si ledit acte ne stipule pas qu’il doit 
exercer ses fonctions personnellement, il peut se faire 
remplacer par un mandataire. 


Article 84. — Le fondateur peut réserver à l’ad¬ 
ministrateur une part des revenus de la fondation. 
I >ans le cas contraire, l’administrateur aura droit pour 
sa gestion à une rémunération fixée à dire d’experts. 

Article 85. — Dès que les revenus des biens cons¬ 
titués auront été perçus et que la part revenant à 
chacun des bénéficiaires aura été fixée, chacun de ces 
derniers pourra prendre possession de son dû, même 
si 1 administrateur ne 1 y a pas autorisé, à moins que 
" ette autoiisation ne constitue une condition de prise 
de possession stipulée par le fondateur. 

slrtulc 86. —- Si le fondateur n’a pas spécialement 
ixe 1 ordre des dépenses, les frais destinés aux répa¬ 
rations, à l’amélioration et au rendement des biens 
constitues en VVakf seront prélevés avant la part des 
bénéficiaires. 

Article 87. — Le fondateur peut stipuler que les 
lewmis de la fondation seront partagés entre les 
bénéficiaires par parts égales ou non. Il peut égale¬ 
ment autoriser 1 administrateur ou toute autre per¬ 
sonne a opeiei le partage comme il le jugera con- 
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Chapitre III 

Des servitudes et des dispositions relatives 

AUX IMMEUBLES 

PAR RAPPORT AUX PROPRIETES ATTENANTES 

Section première. — Des servitudes. 

Article 93. —- Une servitude est un droit établi en 
faveur d’une personne pour être exercé sur la pro¬ 
priété d'une autre. 

Article 94. - Le propriétaire d’un immeuble peut, 
à sa volonté, établir sur sa propriété un droit quel¬ 
conque en faveur de toute autre personne. E11 ce cas 
les modalités réglant ce droit de jouissance seront 
celles établies dans le contrat constitutif de la servi¬ 
tude. 

Article 95. - Si le fonds ou la maison d’une per¬ 

sonne reçoit le surplus des eaux courantes ou les eaux 
de pluie d’un fonds ou d’une maison appartenant à 
autrui, le propriétaire de cette dernière ne peut s’op¬ 
poser à cet écoulement, à moins que le droit du pro¬ 
priétaire de la première ne soit pas fondé. 

Article 96. —- Toute source est la propriété du 
fonds sur lequel elle se trouve, sauf droit d’un tiers. 

Article 97. — Si une personne possède sur une mai¬ 
son ou fonds de terre appartenant à autrui un droit 
ancien d’aqueduc ou de passage, le propriétaire du 
fonds servant ne peut pas empêcher le propriétaire 
du fonds dominant de jouir de son droit. Il en est 
de même de toute autre droit tel que celui d’avoir 
des portes, des fenêtres ou des égouts, et le droit de 
nui sage, etc. 

Article 98. — Si une personne n’a pas le droit 
de passage sur le fonds d’autrui mais qu’elle obtienne 
du propriétaire une simple autorisation d’y passer, 
celui-ci peut révoquer son autorisation et interdire le 
passage à l’autre quand il le jugera convenable. 

11 en est de même pour toutes autres servitudes. 

Article 99. — Nul ne peut aménager des gouttières 
donnant sur le fonds d’autrui, faire verser les eaux 
pluviales de ses toits sur les toits ou sur le fonds de 
son voisin, ou y jeter de la neige, sans autorisation 
du voisin. 

Article 100. — Si l’aqueduc d’une propriété, passant 
dans la maison d’autrui, vient à se détériorer de ma¬ 
nière que le passage de l’eau endommage cette maison, 
le propriétaire 11’a pas le droit d’obliger celui du fonds 
dominant à la réparation du conduit et il doit lui-même 
parer au dommage. 

De même, si la détérioration du conduit empêche 
l’eau de s’écouler, le propriétaire du fonds servant 
n’est pas obligé d’en faire la réparation, laquelle res¬ 
tera à la charge de celui qui jouit de la servitude. 
En ce cas, ce dernier peut, pour réparer le conduit, 
s’introduire dans la maison ou sur le terrain servant, 
mais il ne peut s’y introduire sans nécessité, sauf 
autorisation du propriétaire. 


Article 101. -— Si une personne possède sur un 
cours d’eau appartenant à autrui un droit de jouis¬ 
sance quelconque, tel que celui d’y installer un moulin 
et autres droits semblables, le propriétaire de l’eau 
ne lient pas en changer le cours de manière à em¬ 
pêcher le titulaire du droit de l’exercer. 

Article 102. — Sauf stipulation contraire, si un 
fonds jouissant d’une servitude établie sur tout ou 
partie d’un autre fonds est, totalement ou partielle¬ 
ment, transféré à un tiers, la servitude continuera 
néanmoins d’exister. 

Article 103. — Au cas où les propriétaires d’un 
fonds dominant viendraient à le partager, chacun 
d’eux jouira du droit existant, proportionnellement à 
sa part. Ainsi, en cas de partage d’1111 fonds en faveur 
duquel existait une servitude de passage, chacun des 
copartageants conserve le droit de passage au même 
endroit où il existait antérieurement. 

Article 104. — L’existence de toute servitude en¬ 
traîne celle des moyens nécessaires à son exercice, 
ainsi la personne qui possède un droit de puisage à 
une source, un bassin ou un réservoir d’eau, jouira 
également du droit de passage pour arriver jusqu’à 
la source, jusqu’au bassin ou jusqu’au réservoir. 

Article 105. — Le propriétaire du fonds dominant 
doit supporter les dépenses nécessaires pour jouir de 
son droit à moins que le contraire n’ait été stipulé 
entre le propriétaire du fonds servant et lui. 

Article 106. — Le propriétaire du fonds servant 
ne peut disposer de sa propriété de manière à porter 
préjudice au droit du propriétaire du fonds domi¬ 
nant, sauf autorisation de celui-ci. 

Article 107. — Celui au profit duquel la servitude 
est établie ne peut disposer du fonds servant que dans 
les limites des stipulations convenues ou dans la me¬ 
sure établie par la coutume et exclusivement nécessaire 
pour jouir de son droit. 

Article 108. — Toutes les fois que la servitude est 
établie par simple autorisation, le propriétaire du 
fonds servant peut la révoquer quand il le juge conve¬ 
nable, à moins d’empêchement légal. 

Section II. 

Des dispositions relatives aux fonds de terre 
par rapport aux propriétés attenantes. 

Article 109. — Tout mur situé entre deux fonds 
de terre est censé être mitoyen à moins qu’il n’y ait 
preuve ou indice du contraire. 

Article 110. — La construction en bossage et l’ap¬ 
position de poutres font partie des indices de pos¬ 
session exclusive et de non mitoyenneté. 

Article ni. — Si la construction contiguë au mur 
a été des deux côtés maçonnée en bossage ou si, des 
deux côtés, des poutres ont été placées sur le mur, 
le mur sera considéré comme mitoyen sauf preuve 
contraire. 
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Article i12. — wS’il n’y a des indices de propriété 
exclusive que d’un seul côté, le mur est censé appar¬ 
tenir exclusivement au propriétaire de ce côté, à 
moins que le contraire ne soit établi. 

Article 113. — Les frais d’entretien d’un mur mi¬ 
toyen sont à la charge des copropriétaires. 

Article 114. — Aucun des copropriétaires 11e peut 
obliger l’autre à construire un mur mitoyen ou à le 
réparer sauf s’il n’y a pas d’autres moyens d’éviter 
le dommage. 

Article 115. — Si le mur mitoyen se démolit et 
qu’un des propriétaires refuse de participer à sa 
reconstruction et d’autoriser l’autre copropriétaire à 
disposer de son emplacement, celui-ci peut construire 
un nouveau mur sur remplacement qui lui appartient 
exclusivement. 

Article 116. — Si l’un des copropriétaires autorise 
l’autre à disposer de l’emplacement du mur mitoyen 
sans vouloir supporter les frais de reconstruction, 
l’autre copropriétaire peut le faire construire à ses 
propres frais. 

En ce cas, si la reconstruction est faite avec des 
matériaux appartenant aux deux, le mur sera mi¬ 
toyen. Dans le cas contraire, le mur appartiendra 
exclusivement à celui qui a fait la reconstruction. 

Article 117. — Si l’un des copropriétaires démolit 
le mur mitoyen sans nécessité, il devra le reconstruire. 

Article 118. — Aucun des copropriétaires n’a le 
droit, sans l’autorisation de l’autre, d’exhausser le 
mur mitoyen, ni d’y faire placer des poutres, ni d’y 
appuyer des constructions, ni d’y percer des portes, 
ni d’y pratiquer des consoles et, en général, d’y faire 
un acte quelconque de disposition. 

Article 119. — Si l’un des propriétaires a déjà 
fait asseoir des poutres sur le mur mitoyen, il ne 
peut plus en changer remplacement, qu’avec l’auto¬ 
risation de son copropriétaire. 

Article 120. — Si le propriétaire d’un mur autorise 
le voisin à y faire asseoir des poutres ou appuyer une 
construction, il peut, quand il le jugera à propos, ré¬ 
voquer son autorisation, à moins qu’il n’ait renoncé 
à ce droit par convention irrévocable. 

Article 12 t. — Les poutres qui ont été placées 
sur un mur avec l’autorisation du propriétaire de ce 
mur et ensuite enlevées ne pourront plus y être re¬ 
placées, qu’avec une nouvelle autorisation. 

Tl en est de même de tout autre acte de dispo¬ 
sition. 

Article 122. — Si un mur s’incline vers la propriété 
d’autrui ou vers la voie publique ou autres endroits 
semblables, et qu’il y ait danger d’écroulement, le 
propriétaire sera contraint de le démolir. 

Article 123. — Si une maison ou un terrain est 
partagé entre deux personnes, l’une d’elles ne peut 
obliger l’autre à construire, à frais communs, un mur 
mitoyen entre les deux parties. 


Article t 24. — Si les poutres d’une construction 
ont été, de tout temps, placées sur le mur apparte¬ 
nant exclusivement au voisin, sans que le titre en soit 
connu, elles continueront d’y rester. 

Au cas où elles en seraient enlevées par suite de 
la démolition de l’édifice ou pour toute autre cause du 
même ordre, le propriétaire de l’édifice peut les faire 
replacer sans que le voisin ait le droit de s’y opposer, 
à moins qu’il ne prouve que la situation antérieure 
avait été créée par sa pure et simple autorisation. 

Article 125. — Si l’étage supérieur appartient à 
une personne et l’étage inférieur à une autre, chacune 
d’elles peut disposer de sa part exclusive, selon l’usage 
et la coutume. 

Cependant en ce qui concerne le plafond séparant 
les deux étages et formant plancher de l’étage supé¬ 
rieur, chacun des propriétaires de l’étage supérieur 
et de l’étage inférieur peut faire sur le plancher ou 
dans le plafond respectif de son étage des actes habi¬ 
tuels de disposition dans la mesure du respect des 
droits de l’autre. 

Article 126. — Le propriétaire de chaque étage est 
censé avoir la propriété exclusive des murs de cet 
étage; les deux propriétaires sont censés avoir con¬ 
jointement la propriété du plafond de séparation. 

Article 127. — .Sauf preuve contraire, l’escalier 
conduisant a l’étage supérieur est présumé appar¬ 
tenir au propriétaire dudit étage. 

Article 128. — Aucun des propriétaires de l’étage 
supérieur ou inférieur ne peut contraindre l’autre à 
réparer les murs ou le plafond ou à contribuer à leur 
réparation. 

Article 129. — En cas de démolition du plafond 
f|ui sépare les deux étages, s’il 11’intervient aucun 
accord entre les propriétaires desdits étages pour sa 
îeconstruction, et s’il n’existe aucun engagement an- 
téiieui a ce sujet, chacun des deux propriétaires peut 
faire la reconstruction à son gré. E11 ce cas, si la 
i econstruction est fade avec des matériaux communs, 
le nouvel ouvrage appartiendra en commun aux deux 
propriétaires, sinon il appartiendra exclusivement à 
celui qui a fait la reconstruction. 

Article 130. — Nul n’a le droit de pratiquer dans 
sa maison des saillies donnant sur la propriété du 
voisin sans l’autorisation de celui-ci. En cas de con¬ 
travention, le contrevenant sera contraint d’enlever 
la saillie par lui pratiquée. 

Article 131. — Le propriétaire de l’arbre dont les 
branches s’avancent sur la propriété du voisin doit 
es îecourber, sinon le voisin peut les recourber lui- 
meme. Si elles ne peuvent être recourbées le voisin 
peut les couper à la limite de sa propriété. Il en est 
< e meme des racines qui s’avancent dans la propriété 
d’autrui. 

Ail idc 132. - Sauf dans les limites admises par 
a coutume ou pour faire face à une nécessité ou 
pie\enu un préjudice, nul ne peut faire dans sa 
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propriété des actes de disposition préjudiciables au 
voisin. 

Article 133. — Nul ne peut faire pratiquer dans 
le mur de sa maison des portes donnant sur la maison 
du voisin, même si le mur est sa propriété exclusive, 
mais il peut faire pratiquer des fenêtres ou des ouver¬ 
tures dans son propre mur. sans que le voisin ait le 
droit de l’en empêcher. 

Toutefois le voisin peut également faire élever un 
mur devant la fenêtre ou l’ouverture, ou y faire mettre 
un rideau pour empêcher la vue. 

Article 134. — Aucun des copropriétaires d’un pas¬ 
sage ou d’une conduite ne peut empêcher les autres 
copropriétaires de passer ou de faire amener l’eau. 

Article 135. — Les arbres, fossés et toutes autres 
clôtures séparant des immeubles sont soumis aux 
prescriptions relatives aux murs de séparation. 

Section 111 . 

De Vespace réserve autour des propriétés. 

Article 136. — L’espace réservé est une certaine 
étendue de terrain situé autour d’un immeuble, d’un 
kanat, d’un canal ou d’autres propriétés semblables, 
et nécessaire pour en parfaire la jouissance. 

Article 137. — L’espace réservé autour d’un puits 
d’eau potable est de 20 guez. Tl est de 30 guez autour 
d’un puits pour arrosage. 

Article 138. — L’espace réservé autour d’une source 
d’eau ou d’un kanat est de 500 guez de chaque coté 
s’ils sont situés dans un terrain mou et de 250 guez 
seulement si le terrain est résistant. 

Toutefois, si les distances fixées par le présent 
article et par l’article précédent ne sont pas suffisantes 
pour prévenir le préjudice elles seront augmentées 
dans la mesure nécessaire pour parer au préjudice. 

Article 139. — L’espace réservé est considéré 
comme la propriété de celui qui en jouit. I outc ap¬ 
propriation, ainsi (pie tout usage incompatible avec 
le but dans lequel ledit espace a été crée sont nuis 
s’ils ont eu lieu sans l’autorisation du propriétaire. 
Ainsi nul ne peut forer un puits ou percer un kanat 
dans l’espace réservé autour d’une source ou cl un 
kanat appartenant à autrui, les actes de disposition 
non préjudiciables étant toutefois autorisés. 

LIVRE II 

DES MODES D'ACQUISITION 

I)E LA PROPRIETE 

Article rqo. — La propriété des biens s’acquiert : 

1) Par la mise en valeur des terrains vacants et 
l’occupation des biens libres; 

2) Par l’effet des contrats et obligations ; 

3) Par la préemption ; 

4) Par la succession. 


Première partie . 

De la mise en valeur des terrains vacants 
et de Voccupation des biens libres. 

Titre I. 

De la mise en valeur (les terrains vacants et libres. 

Article 141. — J.a mise en valeur d’un terrain 
vacant et inculte consiste à le rendre apte à produire 
des fruits au moyen d’entreprises telles que culture, 
plantations d’arbres, constructions, etc., qui, d’après 
la coutume, sont censées procurer au terrain une plus- 
value. 

Article 142. — Les actes préliminaires à une mise 
en valeur, tels que le fait d’amasser des pierres autour 
d’un terrain, de forer un puits, etc., constituent une 
simple marque d’appropriation et ne créent point le 
droit de propriété. Cependant ils créent au profit de 
leur auteur un droit de priorité quant à la mise en 
valeur. 

Article 143. — Toute personne qui, avec l’intention 
de se l’approprier, met en valeur une partie d’un 
terrain libre et vacant, devient propriétaire de cette 
partie. 

Article 144. — La mise en valeur du pourtour 
d’un terrain emporte la propriété de l’intérieur. 

Article 145. — Celui qui entreprend la mise en 
valeur d’un terrain doit également observer, à tous 
égards, les autres lois en vigueur en la matière. 

Titre IL 

De l’occupation des biens libres. 

Article 146. — L’occupation consiste soit à prendre 
possession d’une chose et la mettre à sa propre dispo¬ 
sition, soit à préparer les moyens d’en prendre posses¬ 
sion et la mettre à sa propre disposition. 

Article 147. — Quiconque occupe un bien libre, 
conformément aux lois y relatives, en devient pro¬ 
priétaire. 

Article 148. — Quiconque creuse sur un terrain 
libre un canal et le relie à une rivière est censé avoir 
mis en valeur le canal et en devient propriétaire. 
Cependant tant ([ue le canal n’a pas été relié à la rivière 
le fait n’est considéré que comme préliminaire à la 
mise en valeur. 

Article 149. — Si une personne, avec intention de 
s’approprier des eaux libres, crée un canal ou une 
conduite quelconque, les eaux libres qui s’introduisent 
dans lesdits canal ou conduite deviennent la propriété 
de cette personne. Nul ne peut, sans son autorisation, 
en faire dériver un nouveau canal ou irriguer un 
terrain avec ces eaux. 

Article 150. — Si plusieurs personnes creusent 
ensemble une conduite d’eau ou un puits, elles de¬ 
viennent proportionnellement à leur travail et aux 
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Titre VI. 


Article 169. — Les fruits de l’objet trouvé appar¬ 
tiennent au propriétaire même de l’objet, s’ils sont 
produits avant que l’inventeur se soit approprié cet 
objet; ils appartiennent à l’inventeur s’ils sont produits 
après. 

Chapitre If 
Des animaux égarés 

Article 17o. — Est considéré comme égaré, l’animal 
susceptible d’appropriation mais qui a été trouvé sans 
possesseur. 

Toutefois, l’animal n’est pas censé être égaré s’il 
est trouvé dans un herbage ou au bord de l’eau, ou 
si c’est un animal capable de se défendre contre les 
bêtes féroces. 

Article 171. Quiconque trouve un animal égaré 
doit le remettre à son propriétaire s il le connaît, 
sinon au juge ou à la personne qui en tient lieu, faute 
de quoi il en demeure responsable, même s’il s’en des¬ 
saisit après en avoir pris possession. 

Article 172. — Si l’animal perdu est trouvé dans 
un lieu habité et si celui qui l’a trouvé ne le remet 
pas au juge ou à la personne qui en tient lieu, alois 
qu’il peut le faire, il n’a pas le droit d en réclamei 
au propriétaire les frais d’entretien. 

Si l’animal est trouvé dans un endroit non habité, 
celui qui l’a trouvé pourra réclamer au propriétaire les 
frais d’entretien, à condition qu’il n ait pas îetiié de 
l’animal un profit quelconque. Dans le cas contiaiie, 
les frais d’entretien seront compensés par les profits 
retirés, et la personne qui a trouvé l’animal ainsi que 
le propriétaire 11'auront de recours, 1 un contie lautie, 
que pour le reliquat. 

Titre V. 


De la chasse. 

Article 179. — La chasse d’un animal en fait ac- 
quérir la propriété. 

Article 180. La chasse des animaux domestiques 
et d autres animaux portant une marque quelconque 
de propriété n en fait point acquérir la propriété. 

Article 181. — Si quelqu’un installe pour des abeilles 
des ruches ou tout autre aménagement, les abeilles qui 
s y rassemblent et le miel qui s’y amasse deviennent sa 
propriété. II en est de même des pigeons qui s’assem¬ 
blent dans des colombiers. 

Article 182. toutes autres prescriptions relatives 
a la chasse seront déterminées par des règlements 
particuliers. 


Deuxième partie. 

Des contrats, des engagements conventionnels 
et des engagements non conventionnels. 

Titre I. 

Des contrats et engagements conventionnels 
en général. 

Article 183. — Le contrat est une convention par 
laquelle une ou plusieurs personnes prennent un enga¬ 
gement envers une ou plusieurs autres personnes avec 
1 acceptation de ces dernières. 


Chapitre premier 

Des diverses espèces de contrats 
ET D ENGAGEMENTS CONVENTIONNELS 


Du trésor. 


Article 173. — Le trésor est toute chose enfouie 
dans la terre ou dans une construction et qui est dé¬ 
couverte inopinément et par le pur effet du hasard. 


Article 174. — Le trésor dont le propriétaire est 
inconnu appartient à celui qui 1 a trouvé. 

Article 17 C — Quiconque trouve un trésor dans 
la propriété d’autruï, doit avertir le propriétaire. Si 
ce dernier prétend être le propriétaire du trésor et le 
prouve, le trésor lui sera attribué. 

Article 176. — Le trésor trouvé dans un terrain 
libre appartient à l’inventeur. 


Article 177. — Les pierres précieuses extraites de 
mer appartiennent à celui qui les a ex 1 ai es. 
L’épave jetée par la mer sur les cotes appartient a 
personne qui en prend possession. 

Article 178- — Les objets tombes dans la mer et 
xquels le propriétaire a renonce, appai tiennent a 
lui qui les en retire. 


Article 184. Les contrats et conventions peuvent 
être irrévocables, révocables, résolubles, définitifs ou 
conditionnels. 

Article 185. — Le contrat irrévocable est celui 
qu’aucune des parties contractantes n’a le droit de 
résilier sauf dans les cas déterminés. 

Article 186. — Le contrat révocable est celui que 
chacune des parties peut résilier, quand elle le juge à 
nropos. 


Article 187. — Un contrat peut être irrévocable à 
l’égard de l’une des parties, et révocable à l’égard de 
l’autre. 


Article 188. — Le contrat résoluble est celui dans 
lequel un droit de résiliation est ouvert aux parties 
contractantes, à l’une d’elles ou à un tiers. 

Article 189. — Le contrat définitif est celui dont 
l’effet se produit uniquement par sa conclusion et ne 
dépend d’aucun autre fait. Si l’effet est subordonné 
à un autre fait, le contrat est conditionnel. 
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Chapitre II 


Des conditions essentielles 

POUR LA VALIDITÉ DES CONVENTIONS 

Article 190. — Pour la validité de toute conventions 
les conditions suivantes sont essentielles : 

1) la volonté et le consentement des parties contrac¬ 
tantes ; 

2) leur capacité de contracter; 

3) un objet déterminé qui forme la matière; 

4) une cause légitime. 

Section I. 

De la volonté des parties et de leur consentement. 

Article 191. — Le contrat prend naissance avec la 
volonté de le conclure à condition que cette volonté 
soit manifestée par un fait quelconque. 

Article 192. — Dans les cas où les parties contrac¬ 
tantes ou Tune d'elles se trouve dans l’impossibilité 
de s’exprimer, tout signe manifestant la volonté et le 
consentement suffira. 

Article 193. — Sauf dans les cas exceptés par la 
loi, la conclusion d’un contrat peut se faire au moyen 
d’un acte quelconque manifestant la volonté et le con¬ 
sentement des parties tel que la tradition et la prise 
de possession. 

Article 194. — Les termes, signes ou autres procé¬ 
dés au moyen desquels les parties concluent un con¬ 
trat doivent concorder de telle sorte que l’acceptation 
de lune porte sur le contrat même que l’autre a 
voulu conclure, sinon la convention est nulle. 

Article 195. — Le contrat conclu par une personne 
en état d’ivresse, d’évanouissement ou de sommeil est 
nul, pour défaut de volonté. 

Article 196. — La personne qui contracte est cen¬ 
sée stipuler pour elle-même, à moins que lors de la 
conclusion du contrat elle ait formellement exprimé le 
contraire, ou que le contraire soit prouvé plus tard. 

Toutefois, une personne qui stipule pour elle-même 
peut aussi inclure dans l’acte des stipulations au profit 
d’un tiers. 

Article 197. — Si l’objet du contrat ou de la valeur 
reçue est un corps certain appartenant à autrui, le 
contrat est censé conclu pour le compte de celui au- 
quel la chose appartient. 
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Article 198. — Les parties ou l’une d’elles peuvent 
contracter en qualité de mandataire d’une tierce per¬ 
sonne. 

Une seule personne peut également conclure le con¬ 
trat en qualité de mandataire des deux parties contrac¬ 
tantes. 

Article 199. — Le contrat n’est pas valable si le 
consentement est le résultat d’une erreur ou d’une vio¬ 
lence. 
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Article 212. — Le contrat conclu avec un mineur, 
un insensé ou une personne inapte à disposeï îaison- 
nablement de ses biens, est nul pour cause d incapacité. 

Article 213. — Le contrat conclu par des interdits 
est frappé de nullité relative. 

Section III . 

De l'objet des conventions. 

Article 214. — L’objet de tout contrat doit être une 
chose ou une action que chacun des contractants 
s’oblige à délivrer ou à accomplir. 

Article 215. — L’objet du contrat doit avoir une 
valeur quelconque et une utilité raisonnable et légitime. 

Article 216. — L’objet du contrat ne devra pas etre 
vague, sauf dans les cas spéciaux où une connaissance 
sommaire de l’objet suffit. 


Section IV. 


De la cause des conventions. 


Article 217. — Il n’est pas nécessaire que la cause 
des contrats soit formellement expnmee. d 
est exprimée, il faut que ce 11e soit pas une cause 

o-'ilr» c in Mil If* POIltnit CSt lllll. 


Article 218. — S’il est établi que le 
conclu en vue d’échapper au paiement 
sera frappé de nullité relative. 


contrat était 
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Chapitre III 

De l'effet des conventions 


Section première. 

D ispositi0ns générales. 

Article 219. - Les conventions formées œnforme- 

ment à la loi sont obligatones P° Villes n’aient 

cause légale. 

Article ** - 
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Article 221. - Si une ’efcL dL^m- 
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Article 223. — Toute convention est présumée va¬ 
lable à moins que sa nullité 11e soit établie. 

Article 224. — Les termes des conventions sont in¬ 
terprétés dans le sens que leur donne la coutume. 

Article 225. — Vaut énonciation formelle l'admis¬ 
sion d’un fait par l’usage ou la coutume, de manière 
qu’011 puisse présumer que les parties ont entendu s’y 
référer sans stipulation expresse. 


Section II. 

Des dommages 

résultant de Vinex écution des obligations. 

Article 226. — En cas d’inexécution par l’une des 
parties contractantes de l’obligation par elle assumée, 
l’autre partie ne peut réclamer son dédommagement 
que lorsqu’un délai a été fixé pour l’exécution de 
l’obligation et que ce délai est expiré. 

Si aucun délai n’a été fixé, cette autre partie ne 
peut réclamer des dommages-intérêts que si, ayant le 
choix du moment où l’obligation doit être exécutée, 
elle prouve en avoir demandé l’exécution. 

Article 227. — En cas d’inexécution de l’obligation 
le débiteur sera condamné à payer des dommages et 
intérêts, à moins qu’il 11e prouve que l’exécution 
provient d’une cause étrangère qui ne saurait lui être 
imputée. 

Article 228. — Si l’objet de l’obligation consiste 
dans le paiement d’une somme d’argent, le juge peut, 
en se conformant aux dispositions de l’article 221, 
condamner le débiteur à un dédommagement prove¬ 
nant du retard apporté au paiement. 

Article 229. — Il n’y a lieu à aucun dommage et 
intérêt lorsque, par suite d’une force majeure, le débi¬ 
teur a été empêché d’exécuter son obligation. 

Article 230. — Lorsque la convention porte que 
celui qui manquera de l’exécuter paiera une certaine 
somme à titre de dommages-intérêts, le juge ne peut 
le condamner au paiement d’une somme plus forte, 
ni moindre. 

Section III. 

De l'effet des conventions à Végard des tiers. 

Article 231. — Sauf le cas prévu par l’article 196, 
les contrats et conventions n’ont d’effet qu’entre les 
parties contractantes ou leurs ayants cause. 

Chapitre IV 

Des conditions stipulées dans les contrats 
S ect io n p rémi ère. 

Des différentes espèces de conditions. 

Article 232. — Les conditions suivantes sont milles, 
mais leur nullité 11’emporte pas la nullité du contrat : 

1) la condition dont l’accomplissement est impossi¬ 
ble ; 
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2) la condition qui ne constitue ni intérêt, ni béné¬ 
fice ; 

3) la condition illicite. 

Article 233. — Les conditions suivantes sont nulles 
et emportent la nullité du contrat : 

1) la condition qui est en contradiction avec la na- 
ture même du contrat; 

2) la condition incertaine entraînant l’ignorance des 
parties à leur engagement. 

Article 234. 11 y a trois especes de conditions : 

1) la condition qualificative; 

2) la condition corollaire; 

3) la condition de faire ou de ne pas faire. 

La condition qualificative est celle qui se rapporte 
à la qualité ou à la quantité de la chose faisant l’objet 
de la convention. 

La condition corollaire est celle par laquelle 011 sti¬ 
pule qu’un fait étranger au contrat sera spontanément 
accompli. 

La condition de faire ou de 11e pas faire est celle 
Par laquelle les parties contractantes stipulent que 
l’une d’elles ou une tierce personne accomplira un acte 
ou s’abstiendra de l’accomplir. 

Section II. 

Des dispositions relatives aux conditions. 

Article 235. - Si la condition stipulée dans le con¬ 

trat est qualificative et si la chose faisant l’objet du 
contrat ne remplit pas cette condition, la partie en 
faveur de laquelle la condition est stipulée aura le 
droit de résilier le contrat. 

Article 236. Si la réalisation de la condition co¬ 
rollaire ne dépend pas d’une cause particulière, elle a 
lieu par le fait même de la stipulation. 

Article 237. — Lorsque la condition stipulée est une 
condition de faire ou de ne pas faire, la partie qui s’y 
est obligée devra s’y conformer. Sinon, l’autre partie 
peut l’actionner et demander l’exécution forcée. 

Article 238. — S’il y a impossibilité de contraindre 
le débiteur à une obligation de faire, le juge peut, s’il 
est possible, faire exécuter cette obligation par un 
tiers aux dépens du débiteur. 

, Ar f lde 2 39 - — Si le débiteur ne peut être contraint 
a exécuter son obligation et si cette obligation n’est pas 
de nature a pouvoir être exécutée par un tiers à sa 
place, le créancier a le droit de résilier le contrat. ' 

Article 240. — Si, après la conclusion du contrat 
l’exécution de la condition devient impossible, ou s’il 
apparaît qu’elle l’était au moment de sa conclusion 
le créancier aura le droit de résilier le contrat, à moins 
que cette impossibilité ne provienne de son pronre 
fait. 1 1 

Article 241. — Dans les conventions il peut être 
stipulé que l’une des parties fournira caution ou don¬ 
nera un gage pour garantir son obligation. 
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apporté est susceptible de porter préjudice aux intérêts 
de la partie qui a contracté pour son compte personnel, 
celle-ci peut résilier le contrat. 

Article 253. — Si le propriétaire de la chose qui a 
été l’objet d’un contrat de gestion, décède avant de 
ratifier le contrat ou de refuser sa ratification, ce droit 
sera exercé par ses héritiers. 


noration qui aurait eu lieu pendant la durée de sa 
possession. 

Article 262. — Dans le cas prévu par l’article pré¬ 
cèdent, 1 acheteur a un droit de recours contre le ven¬ 
deur de la chose d’autrui pour la restitution du prix 
qu’d a versé ou de son équivalent ou d’une chose sem¬ 
blable. 


Article 254. — Si, pour une cause quelconque, une 
personne devient propriétaire de la chose d’autrui sur 
laquelle elle avait fait antérieurement un contrat de 
gestion, la simple acquisition de cette chose n’emporte 
point la validité dudit contrat. 

Article 255. — Si une personne fait un contrat 
ayant pour objet la chose d’autrui et si l’on constate 
ensuite (pie cette chose lui appartenait ou appartenait 
à une autre personne au nom de laquelle elle pouvait 
contracter, soit à titre de tuteur, soit à titre de man¬ 
dataire, la validité du contrat dépendra de la ratifica¬ 
tion ultérieure du contractant, faute de quoi la conven¬ 
tion sera nulle. 

Article 256. — Si par une seule et même convention 
quelqu’un cède sa chose et la chose dautiui, ou s il 
accepte le transfert d’une chose pour lui et poui au¬ 
trui, le contrat est valable pour ce qui le concerne et 
est considéré en ce qui concerne le bien dautiui, com¬ 
me une gestion d’affaires. 


Article 263. Si le propriétaire ne ratifie pas le 
contiat, 1 acheteur de bonne foi peut recourir contre 
le vende 111 de la chose d autrui pour la restitution du 
piix et s il y a lieu pour tous autres dommages subis. 

Si 1 acheteui est de mauvaise foi, il ne pourra re¬ 
courir que pour la restitution du prix. 

Chapitre VI 

De l’extinction des obligations 

Article 264. — Les obligations s’éteignent par : 

1) l’exécution; 

2) la révocation par consentement mutuel; 

3) la remise volontaire; 

4) la novation ; 

5) la compensation ; 

6) la confusion. 

Section I. — De Vexécution. 


Article 257. — Si, avant que le propriétaire de la 
chose qui a été l’objet d’une gestion d’affaires la ratine 
ou refuse de la ratifier, ladite chose fait 1 objet de 
différentes autres conventions, le proprietaire peut 
ratifier chacune de celles-ci qu’il jugera a propos, lui 
ce cas les contrats postérieurs au contrat ratifie de¬ 
viennent valables et ceux qui lui sont anterieurs res- 
tent frappés de nullité. 


Article 258. — Quant aux fruits de la chose qui a 
été l’objet d’un contrat de gestion et ceux de sa 
contre-valeur, la ratification ou le 1 e us te; n 
produira effet à dater du joui ou e con îa 
conclu. 


Article 250 — Si celui qui a contracté quant à la 
chose d’autrui a déjà mis l’autre partie 
en possession de cette chose et si e piop ‘ s j )n 
de ratifier le contrat, celui qui a ete nus en possession 
reste responsable et de la chose et de ses fruits. 

Article 260. - Si celui qui a passé contrat quanta 
la chose d’autrui, en a reçu et conseï ^ ‘ ^ 
valeur, le propriétaire qui, en ia 1 ‘ in ron tre-valeur 
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Article 265. — Celui qui donne une chose à autrui 
est présumé ne pas l’avoir donnée à titre gratuit. En 
conséquence, tout ce qui a été donné sans être dû est 
sujet à répétition. 

Article 266. L action en restitution 11e sera pas 
admise de la part d un débiteur qui aura volontaire¬ 
ment acquitté une obligation dépourvue de sanction 
légale. 

Article 267. — L’obligation peut aussi être acquittée 
par un tiers même si le débiteur 11e l’y a pas autorisé. 

' Si le débiteur l’y a autorisé, le tiers pourra recourir 
contre lui, sinon il 11’aura pas le droit de recours. 

Article 268. — Si le contrat stipule que l’obligation 
doit être accomplie par le débiteur lui-même, elle 11e 
lient être valablement accomplie par un tiers' qu’avec 
le consentement du créancier. 

Article 269. — Pour exécuter valablement une obli¬ 
gation il faut être propriétaire de la chose donnée en 
paiement, ou être autorisé par le propriétaire et avoir 
personnellement la capacité requise. 

Article 270. • Si, en execution de son obligation, 

le débiteur donne en paiement une chose, il 11e peut 
plus la répéter en alléguant qu’il n’en était pas pro¬ 
priétaire au moment du paiement, à moins de prou¬ 
ver que la chose appartient à autrui et qu’il la déte¬ 
nait en vertu d’un titre légitime mais sans avoir l’au¬ 
torisation de la donner en paiement. 

Article 271. — Le paiement doit être fait au créan¬ 
cier ou à celui qui est son fondé de pouvoirs ou qui, 
légalement, a le droit de recevoir pour lui. 
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Article 272. — Le paiement fait à 1111e personne 
autre que celles mentionnées à l’article précédent 
n’est valable que si le créancier y consent. 

Article 273. —- Si le créancier refuse d’accepter le 
paiement, le débiteur est valablement libéré par le 
paiement fait entre les mains du juge ou de celui 
qui en tient lieu. 

A dater de ce paiement, le débiteur n’est plus res¬ 
ponsable du dommage qui pourrait être subi par 
l’objet de son obligation. 


Article 274. — Si le créancier 11’a pas la capacité 
de recevoir, le paiement fait entre ses mains 11’est 
point valable. 

Article 275. — Le créancier 11e peut pas être con¬ 
traint de recevoir une chose autre que celle qui lui 
est due, quoique la valeur de la chose offerte soit 
égale ou même supérieure à celle de la chose due. 

Article 276. — Le débiteur 11e peut point donner 
en paiement une chose dont il lui est judiciairement 
défendu de disposer. 

Article 277. — Le débiteur ne peut pas forcer le 
créancier à recevoir une partie seulement de la chose 
due. 

Cependant le juge peut, en considération de la si¬ 
tuation du débiteur, accorder des délais équitables ou 
fixer des termes. 

Article 278. — Sauf dans les cas prévus par la 
présente loi, le débiteur d’un corps certain et déter¬ 
miné est libéré par la remise de la chose en l’état où 
elle se trouvait lors de la livraison, alors même qu’elle 
aurait subi des pertes ou des détériorations, pourvu 
que celles-ci 11e proviennent point de l’abus ou de la 
négligence du débiteur. 

Cependant, si malgré l’échéance du terme et la ré¬ 
clamation du créancier, le débiteur retarde le paie¬ 
ment, il est responsable de toutes pertes ou détério¬ 
rations, alors même qu’elles 11e seraient point surve¬ 
nues par sa faute. 

Article 279. — Si l’objet de l’obligation est une 
chose déterminée quant à son espèce seulement, le 
débiteur 11e sera pas tenu, pour être libéré, d’en don¬ 
ner la meilleure espèce. 

Il ne peut, non plus, fournir d’une espèce considé¬ 
rée, par la coutume, comme de qualité vicieuse. 

Article 280. — L’obligation doit être exécutée 
dans le lieu où la convention a été conclue, à moins 
de stipulation spéciale ou d’usages et coutumes con¬ 
traires. 

Article 281. — .Sauf stipulation contraire, les frais 
de paiement sont à la charge du débiteur. 


Article 282. — Si une personne a plusieurs dettes 
envers une autre, la désignation de celle sur laquelle 
sera imputé le paiement sera faite par le débiteur. 


Section II. 

De la révocation, par consentement mutuel. 

Article 283. — Après la conclusion du contrat, les 

t COn ra( j tautcs Peuvent le révoquer par conseil- 
tement mutuel. 

évocation par consentement 
utucl se fait par toute parole ou tout acte qui la 
lait présumer. 1 

"À" ~ ' ’ a 1< ^ V0Ca ti°n par consentement 
sur o, 1 porter sur la convention toute entière ou 
mu une paitie seulement de son objet. 

obfrtfmA 86 ' L U PCrte de Pun ÜU de l’autre des 
1-1 révnf t- C& PaitlCS Se sont tlonné s> n’empêche point 
h cho? P >n i Par f 0nse . ntement mutuel. Dans ce cas, 
den im e P d ° d etre ^mplacée par une chose 

S ™ e i4S. esl f0,,8ible ’ « ■“ » - * 

iet^de 6 h ~ I es fruit» de la chose qui fait l’ob- 
du contrat ,|, on > produits depuis la conclusion 

mutuel . m ,J s< l ua la révocation par consentement 
lendu '„rnE lennen m à h partie ^ contrat a 
pS enœre dÏT’ "Ù S ° nt détachés - S’ils ne sont 
devient „m ■ ac ! cs > lls appartiennent à la partie qui 
devient proprietaire par suite de la révocation. 

A) ticle 288..-— Pfdiii ft ii/\ 1 

propriétaire n f i nn „ ' , d uc e con ^ ra t avait rendu 

une plus-value à fôbjet dispositiou ’ 
de résiliatinn rvn- J U C01ltl at, d aura, en cas 

plus-value par h,i réaSe droit à la 


De kl remise v "l°ntaire de l'obligation. 

Æ ,airo « la rc '’“ 
“ «— .. 

Section II' n,, 1 

lie la novation . 

Article 202 . r « „ , • 

^ d novation s opère : 

et le créancier^consenten^ U nTr,t^ llC |i COnCpie ’' débiteu: 
une nouvelle obligation à l'and^™* * SUbstitUC ' 

primitive. CaS débiteur CSt lihé ré de son obligatio, 

tierce personne ^uccei>t<• 1 ei î 1 e 11 1 du créancier, un 

biteur. ( ac( l l utter l’obligation du dé 

3 ) Lorsque le créancier cède 

ecuc, sa creance a un tiers 

attachées à ^ancienne obhVnP U n ° vatum , les garantie 
obligation n existeront plus pou 


48 





la nouvelle dette, à moins d’une stipulation formelle 
entre les parties contractantes. 


Section V. — De Ici coin pensât ion. 


Article 294. — Lorsque deux personnes se trou¬ 
vent mutuellement débitrices Tune envers lautie, il 
s’opère entre leurs dettes respectives une compensa¬ 
tion de la manière prescrite par les articles ci-api es. 

Article 295. — La compensation s opère de plein 
droit et sans que les parties s’entendent a ce sujet. 
Ainsi, dès que deux personnes se trouvent^ en meme 
temps débitrices et créancières lune de lautie, es 
deux créances s’éteignent par compensation jusqu a 
concurrence du montant de la plus faible et les paities 
sont libérées, l’une envers l’autre, à due concurrence. 

Article 296. — La compensation n’a lieu qu entie 
deux dettes de même nature, également exigibles et 
payables en un même lieu, même si elles pioviennen 
de causes différentes. 


Article 297. — Si, après qu’il y a eu cautionne¬ 
ment, le créancier devient débiteur du debiteui pim- 
cipal, la caution 11e sera point libéiée. 

Article 298. — Lorsque seul le lieu du paiement 
diffère pour deux dettes, la compensation sopcre, 
si les parties renoncent a leur droit ce îecevou 
un lieu déterminé, soit en payant les mis ce ■ 
port de l’objet de l’obligation d un lieu a un autic, 
soit par quelque autre procédé. 

Article 299. - La compensation ne produit point 
d’effet à l’égard des droits acquis a des t.eis Ams, 
celui qui, étant débiteur, est devenu creanciei ap ^ 
la saisie légale de l’objet de l’obligation ^ F 
tiers entre ses mains, ne peut plus se prevakm de la 
compensation pour refuser de payei sa t 


Section VI. - De la confusion. 


>ne- 


Article 300. - Le débiteur qui deyiçnt P™P r j 
taire de ce qu’il doit, est libéré. Ainsi, bent 
était débiteur de la personne dont 1 ieI j t ( ] e 

de sa dette en proportion de la pai 1 
la succession. 


Titre ïï. 

Des engagements qui se forment sans convention. 

Chapitre premier 
Dispositions générales 

Article 301. - Celui qui, 1** *’S 
escient, reçoit une chose qui ^ 
tenu de la rendre à son proprietaire. 

Article 302. - Lorsqu’une personne qui, par er- 
leur, « croyait débitrice, a acquitte une de «. a 
un droit de répétition à l’encontre de celui qui 
indûment perçu le montant. 


Article 303. Celui qui, de bonne ou de mauvaise 
foi, a reçu une chose qui ne lui était pas due, est 
responsable tant de la chose elle-même que de ses 
fruits. 

Article 304. — Si celui qui a reçu indûment, mais 
de bonne foi, une chose, l’a vendue, cette vente sera 
régie par les dispositions relatives aux contrats ayant 
pour objet la chose d’autrui. 

Article 303. — Dans les cas prévus par les articles 
précédents, le propriétaire de la chose restituée devra 
payer les dépenses nécessaires qui ont été faites pour 
la conservation de cette chose, sauf au cas où le pos¬ 
sesseur était de mauvaise foi. 

Article 306. — Quiconque gère les biens d’un ab¬ 
sent, d’un interdit ou de quelque autre personne se 
trouvant dans une situation semblable, sans y avoir 
été autorisé par le propriétaire ou par celui qui avait 
qualité pour donner cette autorisation, doit rendre 
compte de sa gestion. 

Si le gérant pouvait se faire autoriser en temps 
utile ou si un retard dans son intervention n’était 
pas préjudiciable au propriétaire, il n’aura pas le 
droit de réclamer le remboursement des dépenses 
qu’il aura faites; dans le cas contraire, le gérant aura 
droit au remboursement des frais qui ont été néces¬ 
saires pour administrer les biens. 

Chapitre II. 

De la responsabilité de droit 

PAR LE FAIT DE LA LOI 

Article 307. — Sont causes de responsabilité de 
droit : 

1) l’usurpation de la chose d’autrui et tout ce qui 
est considéré comme tel ; 

2) la destruction directe de la chose d’autrui; 

3) la destruction indirecte; 

4) le profit tiré de la chose d’autrui. 

Section première. 

De Vusurpation. 

Article 308. — L’usurpation consiste à entrer in¬ 
justement et sciemment en possession du droit d’au¬ 
trui. 

La prise de possession de la chose d’autrui, sans 
juste titre, est également considérée comme une usur¬ 
pation. 

Article 309. — Celui qui, sans prendre lui-même 
possession de la chose d’autrui, empêche le proprié¬ 
taire d’en disposer, 11’est pas considéré comme usur¬ 
pateur. 

Cependant, en cas de destruction tant directe qu’in¬ 
directe, il en demeure responsable. 

Article 310. — Celui qui détenait une chose en 
qualité d’emprunteur, de dépositaire ou à quelque 
titre semblable et qui nie le fait, sera, à dater de cette 
dénégation, considéré comme usurpateur. 
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Article 311. — L'usurpateur doit rendre au proprié¬ 
taire la chose même qu’il a usurpée. 

Si la chose a péri, il doit, selon le cas, restituer 
une chose identique ou en payer le prix. Si la resti¬ 
tution de la chose même est devenue impossible pour 
quelque autre cause, il doit fournir une chose qui 
puisse en tenir lieu. 

Article 312. — Si la chose usurpée était une chose 
fongible, mais dont la pareille n’existe plus, l’usur¬ 
pateur doit en rendre le prix évalué lors du paie¬ 
ment. 

Si la pareille existe mais est dénuée de toute va¬ 
leur, il doit payer la dernière valeur qu’elle avait. 

Article 313. — Lorsqu’une personne, sur son pro¬ 
pre terrain, fait des constructions avec des matériaux, 
ou lorsqu’elle y plante un arbre appartenant à autrui 
sans avoir eu l’autorisation du propriétaire des maté¬ 
riaux ou de l’arbre, celui-ci a le droit d’exiger qu’on 
les enlève, à moins que les parties ne tombent d’accord 
sur le prix à fournir en remboursement. 

Article 314. — Si la chose usurpée a acquis une 
plus-value du fait de l’usurpateur, celui-ci n’a pas 
droit de réclamer qu’on lui tienne compte de cette 
plus-value. Cependant, si cette plus-value consiste en 
un corps certain, elle reviendra à l’usurpateur. 

Article 315. — L’usurpateur est responsable de 
toute dépréciation ou détérioration subie par la chose 
usurpée, pendant qu’il la détenait, même si elle 11e 
proviendrait pas de son fait. 

Article 316. — Celui qui usurpe la chose injuste¬ 
ment détenue par autrui, en demeure responsable 
comme le premier usurpateur, même s’il ignorait le 
caractère injuste de la détention de celui-ci. 

Article 317. — Le propriétaire peut exercer son 
recours, à son choix, contre le premier usurpateur ou 
contre chacun des usurpateurs subséquents, pour ré¬ 
clamer la chose même qui a été usurpée si elle existe 
en nature. Si la chose a péri il peut exercer son re¬ 
cours de la même façon pour réclamer, selon le cas 
ou la pareille ou le prix, soit de la chose entière, soit 
d’une partie seulement. 

Article 318. — Si le propriétaire exerce son recours 
contre l’usurpateur entre les mains duquel la chose a 
péri, celui-ci n’a point de recours contre les autres 
usurpateurs. 

Si, au contraire, le propriétaire exerce son recours 
contre un usurpateur, autre que celui entre les mains 
duquel la chose a péri, celui-ci peut à son tour exercer 
son recours contre l’un des ravisseurs suivants jusqu’à 
ce que le recours retombe, en dernier lieu, sur celui 
entre les mains duquel la chose a péri. 

La responsabilité incombe en général à l’usurpateur 
entre les mains duquel la chose a péri. 

Article 319. — Le propriétaire qui se sera fait 
restituer totalement ou partiellement la chose usur¬ 
pée, n’aura plus de recours contre les autres usurpa¬ 
teurs jusqu’à concurrence de la part restituée. 


Article 320. Chacun des usurpateurs est respon¬ 
sable des fruits de la chose usurpée, s’ils ont été pro¬ 
duits pendant la période de sa détention et de celle 
des usurpateurs subséquents, même s’il n’en aurait 
pas profite. 

loutefoiS’ celui qui restitue les fruits pendant la 
( . e en Kin < es auties usurpateurs, peut recourir contre 
clacun deux, en proportion de la durée de leur dé¬ 
tention. 

uAAf Si le P ro P ri étaire renonce à la resti- 

tution de la chose usurpée ou de son prix au profit 

reron dra us “T» teurs . ü n’aura plus le droit de 
ecounr contre les autres usurpateurs. 

dWm?- S1 lc , Propriétaire transfère ses droits 
dernier IM 016 ( l ue ^Iconque a l’un des usurpateurs, ce 
lui! 11161 SCra Suln '°S é ct aura le même droit que 

des miiriÜr*"^ 1 rcndsc en faveur de l’un 

h nérindl * ? l " S aux fruits produits pendant 

ration des ^ Sa cletention < n’entraîne noint la libé- 
lation des autres pour leur part. 

rale e !les d f, nt; t 51 ’ e Propriétaire fait la remise géné- 
Æn- no r , S T faV ? m ‘ de «les usurpateurs, il 
l s a roé j! drolt de recours contre ceux qui ont 
nsuipe apres 1 usurpateur déchargé. 

chose iisiiimC ^elui qui achète à l’usurpateur la 
Fn en, sém Cn î V,ent également responsable, 
deslrtc e 1 T.?,’ lG P ro P ri étaire peut, en conformité 
l’acheteur l ),ecet f” ts > recourir contre le vendeur ou 
eSe en nS r T la chose elle-même, si elle 

ou son nrix *•’ °n'’ Se 01 î I e cas > une chose identicpie 
les cas. P ’ “ dle " Péri > et ^s fruits dans tous 

le Sl lacllete ur était de mauvaise foi. 

ou par tZ T ! XC1 'n é Par lui c °ntre le vendeur, 

que l’un ou l’autre a df reTt ’ ^ réclan .\ er . ce 

sera ré«i nm- î .. lestlt uer au proprietaire, 

droit de reconrs tb l 1SP ° Sltl0nS ci ' dessus relatives au 
l’un de liutre successifs à l’égard 

recours contre Ccheor!-'^ le , 1)ropri é tai re exerce son 

(leur pour lui réchuner ï ^ reC ° Urs contre ,0 ven ' 
à celle usurpée, celui ci ^ pnx ou /'ne chose pareille 
l’acheteur pour réclamer .’ eut ,. 1 plus ^courir contre 
propriétaire. ’ cc <|u d a du restituer au 

Article v>6 _. m „„ 

la chose usurnée , / 01u P e n s ation de la perte de 
propriétaire plus’ quelle 1 " ^ mauvaise foi P aie au 
l )c "t recourir contre le ve „.ï" X l>ar 1,11 l )a y é , '1 
lement et non '££££' <>'“ '« 1™ — 

Article 327. _. r r 

à la vente de h ( ^positions ci-dessus relatives 

cables au cas où la détmtSîf 6 - 8er ° nt - éga,ement a PP H " 
etenü °n successive de cette chose 
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aurait eu lieu par suite d’une convention autre que la 
vente. 

Section IL 


cules, est tenue pour responsable la personne qui aura 
été sciemment ou par négligence cause de la collision 
Si la faute ou la négligence provient des deux parties, 
toutes deux seront responsables. 


De la des truc lion directe. 

Article 328. — Quiconque détruit d’une façon di- 
recte la chose d’autrui, en demeure responsable. Il doit 
selon le cas, ou rendre une chose identique, ou en 
payer le prix, qu'il ait agi avec ou sans intention, 
et ([lie la chose détruite ait été ou non un coips 
certain. 

Il est responsable de la moins-value de la chose s il 
la dégrade ou la détériore. 

Article 329. — Celui qui détruit directement une 
maison ou quelque autre édifice appartenant a autiui 
doit le reconstruire tel qu’il était avant sa destruc¬ 
tion. . 

Si la reconstruction n’est plus possible, il doit res¬ 
tituer le prix de la chose qu il a détruite. 

Article 330. — Celui qui, sans l’autorisation du 
propriétaire, aura tué un animal appartenant a autiui, 
devra restituer la différence du prix entre 1 animal 

vivant et l’animal mort. . 

Si l’animal une fois mort est sans valeur, celui qui 
l’a tué devra payer le prix qu’il avait vivant. 

Toutefois s’il a tué ou estropié l’annnal pour dé¬ 
fendre sa vie, il n’encourt aucune responsabilité. 


Section IIL 

De Ici destruction indirecte • 

Article 331. — Quiconque cause, indirectement, la 
perte de la chose d’autrui doit, selon le cas, restituer 
une chose identique ou en payer le pnx. 

S’il 11e cause que sa dégradation ou sa détériora¬ 
tion, il en devra payer la moins-value. 

Article 332. — Au cas où la cause de la destruc¬ 
tion de la chose d’autrui provient d’une personne, la 
destruction elle-même étant le fait d’une autre, la ies- 
ponsabilité incombe à l'auteur de la clesti uction, a 
moins que la cause ne soit d’une gravite telle que la 
destruction puisse, selon la coutume, eue împu ee 
:elui qui l’a déterminée. 

Article 333 - — Lc propriétaire d’un mur, d un édi¬ 
fice, d’une fabrique ou d’une usine, n est responsable 
des dommages occasionnés par 1 ecrou enient de sa 
propriété que si cet écroulement est du a un vice 
:onnu de lui ou à sa négligence. 

Article 334. — Le propriétaire ou le possesseur 
l’un animal n’est pas responsable des dommages 
,'ausés par cet animal, à moins qu d n ait commis de 
faute quant à la garde de l’animaL 

Cependant, si le préjudice cause par 1 animal est 
imputable à une personne, celle-c. en demeurera, dans 
mus les cas, responsable. 

Article 33C — En cas de collision entre deux ba- 
eaux, deux trains, deux automobiles ou autres velu- 


Section IV. 

Du profit tiré de la chose d'autrui. 

Article 336. — Si quelqu’un fait, sur l’ordre d’au¬ 
trui, un travail qui, d’après la coutume, est sujet à 
rétribution, ou s’il appartient à cette catégorie de gens 
qui, habituellement, se prêtent à accomplir de tels 
travaux, il doit être rétribué pour son travail à moins 
qu’il ne soit établi qu’il a agi avec l’intention de faire 
une libéralité. 

Article 337. — Celui qui, avec l’autorisation ex¬ 
presse ou tacite du propriétaire, retire un profit quel¬ 
conque de la chose d’autrui, doit un dédommagement 
(à fixer à dire d’experts) au propriétaire de la chose, 
à moins qu’il ne soit établi que l’autorisation avait été 
donnée en vue d’une jouissance gratuite. 

Titre III. 

Des différents contrats déterminés. 

Chapitre I 
De la vente 

Section L 

Des dispositions relatives à la vente. 

Article 338. — La vente consiste à transmettre 
la propriété d’une chose en échange d’un prix déter¬ 
miné. 

Article 339. — Le contrat de vente devient parfait 
par l’offre et l’acceptation dès que le vendeur et l’ache¬ 
teur ont convenu de la chose à vendre et du prix. 

La vente peut aussi être conclue par simple tradi¬ 
tion. 

Article 340. — L’offre et l’acceptation doivent être 
exprimées par des termes signifiant formellement 
qu’il s’agit d’une vente. 

Article 34 r. — La vente peut être faite purement 
et simplement ou sous condition. 

Elle peut également être faite en convenant d’un 
terme, soit pour la délivrance totale ou partielle de 
la chose vendue, soit pour le paiement total ou partiel 
du prix convenu. 

Article 342. — La chose vendue doit être déter¬ 
minée quant à sa quantité, son espèce et sa qualité. 

La détermination de la quantité par le poids, la 
contenance, le nombre, la mesure, la superficie ou à 
vue d’œil seulement, s’opérera conformément à la 
coutume locale. 

Article 343. — Si une chose est vendue sous condi¬ 
tion de quantité déterminée, la vente devient parfaite 
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quoique la chose vendue n’ait pas encore été comptée, 
pesée ou mesurée. 


Article 344. — Lorsque le contrat de vente ne 
fait mention d’aucune condition, ou lorsqu’il n’est 
fixé de terme ni pour la délivrance de la chose vendue, 
ni pour le paiement du prix, la vente est présumée 
faite sans condition et au comptant, sauf toutefois, 
dans le cas où la coutume ou les usages locaux ou 
commerciaux font supposer l’existence d’une condition 
ou d’un délai, même s’il n’en est pas fait mention 
dans le contrat de vente. 


Section IL 

Des parties contractantes. 

Article 345* * Outre la capacité legale pour con¬ 

tracter, le vendeur et l’acheteur doivent aussi avoir 
la capacité nécessaire pour disposer respectivement 
de la chose et du prix. 

Article 346. — Le contrat de vente doit être con¬ 
senti librement par les parties; le contrat conclu à 
la suite d une violence n’est point valable. 

Article 347. — L’aveugle peut acheter et vendre 
a condition, toutefois, que son ignorance relativement 
à l’objet de la vente ait été dissipée, soit directement 
par un moyen autre que la vue, soit par l’intermé¬ 
diaire d’une autre personne, même si celle-ci se trouve 
être le vendeur lui-même. 

Section III. 

De l'objet de la vente. 

Article 348. — Est nulle la vente de tout ce qui, 
en vertu de la loi, n’est pas dans le commerce, et 
de tout ce qui n’a aucune valeur appréciable ou aucune 
utilité raisonnable. 

Est egalement nulle la vente des choses que le 
vendeur est dans 1 impossibilité de délivrer, à moins 
que l’acheteur puisse lui-même en prendre possession. 

Article 349 - — La vente fies biens constitués en 
Wakf n est valable que dans le cas où, en raison d’un 
conflit survenu entre les bénéficiaires, il y aurait à 
craindre une effusion de sang ou la destruction de 
la chose constituée en Wakf. Ladite vente est encore 
valable dans le cas prévus à la section « de la fon¬ 
dation perpétuelle ». 

Article 350. — La vente peut porter sur un objet 
indivis ou non, ou une quantité déterminée d’une 
chose homogène. Elle peut aussi porter sur une chose 
déterminée quant au genre seulement. 

Article 351. — Si la chose vendue est déterminée 
quant au genre seulement, c’est-à-dire s’il en existe 
de nombreux exemplaires, la vente n’en est valable 
que si l’on en a spécifié la quantité, l’espèce et la 
qualité. 


devient vd'dTl* ^ * > Vente c ^ c c ^ose d’autrui ne 
priétiire rn q “ a P res sa confirmation par le pro- 
eSt dit “ <•<* contrats ^sur 

tainé^lonMV ~ Lst nulle la vcntc d’une chose cer- 
qui a été sti ™ 1 r Ce , Se t '' ouve être différente de celle 
liment tle'h ri"-?*"? .' contrat. Si une partie seu- 
la vente est rmlL ” CSt paS dc l’espèce déterminée, 
lUeteur a , qUai ^ à cctte part * seulement et 
hetCU1 dl,ra lc dro >t de la résilier pour le reste. 

. . 

mStUS?.- Si "" illlm “Me a été vendit à cou- 

r “ d “- 

pi- Æce SS' c ” ,cna "“ 

XtTdeT S-. SLÏÏTS 

1 - la ... »u dit supplément du prix. 

Article 336 Tnnt- 

coutume, est considéré , q ui,d apres l’usage et la 
«oirede laclis v î dépendance ou acces- 

tances est m-ésn - r UC ° U qui ’ en ra ison des circons- 
est conim i LT ? ***** 1>artie de l’c>hjet ,1e la vente, 
même si la mcTtl^ f Vente n et a PParticnt à l’acheteur, 

le contrat^ de^ vente f .. 

tantes ignorent la coutume S ' "" 1>art,es contrac ' 

Article 337. r r ni1 f 

coutume, n’est noim . .j- <|ln ' da P res l’usage et la 
la chose vendue n’est L* L com . me dépendance de 

moins que mention formelle e.TTiTété ÏT VCntC à 

c en ait ete faite au contrat. 

Article 3 c8 _ 

précédents, appartiennent àSSeuMe ‘'T 

la vente d’un iardîn i„ 1 a dictcui les arbres dans 
tout ce qui est scellé'à 1,P as r sa 8 e ’ la conduite d’eau et 
être déplacé sanfd,'T " fiCC <lc f ^"' a ™ pouvoir 
maison^L^re ?. en0ra T° n da,1 f la vente d’une 
coite, dans la vente'deTL' f ,c, î nent a l’acheteur la ré- 

la vente des arbres et leTc-nL terrC ’ ' CS fruits ’ dans 
des animaux, que s’il C lts conçus, dans la vente 

s ’ ils «ont, conformément à* if' pu,atlon formelle ou 
comme une déneiifLn 1 a coutunie » considérés 
cas. les mrt'fïnv . d, “ c «nd,te. Eu tuas 
traites aux presc'.X's eïfastï. 5 S,i ""“” S 
Article icq _ o; 1 

nient que telle chose est Tlf'nV . n ’ ind ’ <|Ue P a ; s d aire- 
la vente, ladite chose sera Ll * « 1>as compnse dans 
tion contraire. * xt ue > a moins de stipula- 

Article 360 -_ Tniif 
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Section IV. 


Des effets de la vente. 

Article 362. — Les effets de la vente, valablement 
conclue, sont les suivants : 

1) Aussitôt que la vente est conclue, lacheteui 
devient propriétaire de la chose vendue et le vendeur 
propriétaire du prix; 

2) Le contrat de vente rend, en cas d éviction, le 
vendeur garant de l’objet de la vente et 1 acheteui 
garant du prix; 

3) Le contrat de vente oblige le vendeur à délivrer 
la chose vendue et 

4) L’acheteur à en payer le prix. 


§ j. _ De la propriété de la chose vendue 

et du prix de la vente. 

Article 363. — Dans le contrat de vente, 1 existence 
d’un droit de résiliation pour les parties contractantes 
ou d’un terme pour la livraison de la chose vendue 
ou pour le paiement du prix de la vente, 11 empec îe 
point le transfert de la propriété. Ainsi, quand la 
chose vendue ou le prix de la vente est un coips 
certain, si la partie qui s’y est obligée fait faillite 
avant de l’avoir livré, l’autre partie a le droit de le 
revendiquer. 

Article 364. ■— Dans les ventes sous condition réso¬ 
lutoire, le transfert de la propriété s’opère dès la con¬ 
clusion de la vente et non à partir de 1 expiration du 
délai pour exercer le droit de résolution. 

Dans les ventes qui ne deviennent valables que par 
la livraison, telles que la vente des denrees en es¬ 
pèces, le transfert s’opère à dater de la livraison et 
non dès la conclusion de la vente. 

Article 365. — La vente nulle n’opère point le 
transfert de la propriété. 

Article 366. — Quiconque aurait, à la suite dune 
vente frappée de nullité, pris livraison d une chose 
devra la rendre au propriétaire. Sinon, il demeuiu. 
responsable de la chose elle-même et de ses tiuits, 
en cas de perte ou de détérioration. 


§ 


De la délivrance. 


Article 367. — La délivrance consiste à mettre 
la chose vendue à la disposition de l’acheteur de 
façon à ce qu’il puisse en disposer et en jouir a son 

'Al y a délivrance quand l’acheteur se trouve à même 
de disposer de la chose vendue. 

Article ^68 — La délivrance a lieu lorsque la 

ctafveX «. n,™ A h * “X' 

même si ce dernier n’en a pas pris possession effec- 
tivement. 

Article 360. — T-a délivrance s’opère par des moda¬ 
lités qui diffèrent d’après la nature de la chose vendue. 
Elle doit être faite de façon telle que la coutume la 
tienne pour effectuée. 


Article 370. — Si les parties contractantes étaient 
convenues d’un terme pour la livraison de la chose 
vendue, il suffit que le vendeur ait la possibilité de la 
délivrer au moment de la livraison et non point au 
moment de la vente. 

Article 371. — Dans les ventes dont la validité dé¬ 
pend de l’autorisation du propriétaire de la chose 
vendue, il suffit que le vendeur puisse la délivrer au 
moment où l’autorisation est donnée. 

Article 372. — Si le vendeur ne peut délivrer qu’une 
partie de la chose vendue, la vente est valable pour 
cette partie et nulle pour l’autre. 

Article 373. — Si la chose vendue est déjà détenue 
par l’acheteur, il n’y a pas lieu de faire une nouvelle 
délivrance. Il en est de même pour le prix de la vente. 

Article 374. — Pour que la prise de possession s’ef¬ 
fectue, l’autorisation du vendeur n’est point nécessaire. 
L’acheteur peut prendre possession de la chose vendue, 
même à défaut de l’autorisation. 

Article 375. — La délivrance doit se faire au lieu 
où la vente a été conclue, à moins que la coutume 
n’exige qu’elle s’effectue dans un autre lieu ou que, par 
une stipulation du contrat de vente, un endroit spécial 
n’ait été déterminé pour la livraison. 

Article 376. — En cas de retard dans la livraison 
de la chose vendue ou du prix de la vente, celui qui 
manque à faire la livraison y sera contraint. 

Article 377. — Le vendeur et l’acheteur peuvent, 
chacun respectivement, retenir la chose vendue ou le 
prix de la vente jusqu’à ce que l’autre partie exécute 
son obligation, sauf lorsqu’il a été fixé un terme pour 
la délivrance de la chose vendue, ou pour le paiement 
du prix ; dans ce cas, la contre-prestation immédiate¬ 
ment exigible doit être livrée sur le champ. 

Article 378. — Le vendeur qui aura volontairement 
délivré la chose vendue avant d’en avoir perçu le prix, 
n’aura pas le droit de la reprendre, sauf en cas de 
résiliation, s’il y a lieu. 

Article 379. — Si l’acheteur s’oblige à fournir une 
caution ou à donner un gage pour le prix de la vente 
et s’il n’acquitte pas cette obligation, le vendeur aura 
le droit de résilier le contrat. Si le vendeur s’oblige 
à fournir caution pour garantir l’acheteur contre l’évic¬ 
tion et s’il ne la fournit pas, l’acheteur aura le droit 
de résilier le contrat. 

Article 380. — Lorsque l’acheteur fait faillite, s’il 
a conservé entre ses mains l’objet même de la vente, 
le vendeur a le droit de le revendiquer et de s’abstenir 
de la livraison de la chose vendue s’il ne l’a pas encore 
délivrée. 

Article 381. — Les frais de la délivrance, tels que 
le transport au lieu de la livraison, ainsi que les frais 
de comptage, de pesage et autres, sont à la charge du 
vendeur, et les frais relatifs au paiement du prix sont 
à la charge de l’acheteur. 
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Article 382. — Si la coutume comporte des règles 
ou si le contrat contient des stipulations contraires 
aux prescriptions mentionnées ci-dessus en ce cjui con¬ 
cerne les frais du contrat ou le lieu de la délivrance, 
il sera procédé selon les règles de la coutume ou les 
stipulations du contrat. 

t Le vendeur et l’acheteur peuvent aussi modifier, 
d’un commun accord, lesdites prescriptions. 

Article 383. — La délivrance doit également com¬ 
prendre tout ce qui est considéré comme parties ou 
accessoires de la chose vendue. 

Article 384. — Si, au moment de la délivrance, la 
chose vendue se trouve être en quantité inférieure à 
celle qui a été déterminée lors du contrat, l’acheteur 
a le choix de résilier la vente ou de prendre la quan¬ 
tité qui existe en ne payant qu’une fraction propor¬ 
tionnelle du prix. 

Si la chose vendue se trouve être en quantité supé¬ 
rieure à celle fixée par le contrat, l’excédent appartient 
au vendeur. 

„ Article 385. — Si la chose vendue sous condition 
d’avoir une dimension déterminée est un objet qu’on 
ne peut diviser sans préjudice, comme une maison 
ou un tapis, et si elle se trouve, lors de la délivrance, 
être d’une dimension inférieure ou supérieure, l’ache¬ 
teur aura dans le premier cas et le vendeur dans le 
second, le droit de résilier le contrat. 

Article 386. — Si, dans les cas prévus par les deux 
articles précédents, la vente est résiliée, le vendeur 
doit restituer, outre le prix, les frais du contrat et les 
dépenses faites par l’acheteur. 

Article 387. — Si la chose vendue périt avant la 
livraison, sans qu’il y ait faute ou négligence de la part 
du vendeur,, la vente sera résolue de plein droit, et' le 
pi îx îcstitue a 1 acheteur, a moins que le vendeur ne 
se soit déjà adressé au juge ou à la personne qui en 
tient lieu, pour opérer la délivrance; dans ce cas la 
perte sera subie par l'acheteur seul. 

Article 388. — Si la chose vendue subit une dété¬ 
rioration avant la livraison, l’acheteur a le droit de 
résilier le contrat. 

Article 389. — Si, dans les cas prévus par les deux 
articles (1 ui précèdent, la perte de la chose ou la dimi¬ 
nution de son prix sont imputables à l’acheteur, celui-ci 
n’aura aucun recours contre le vendeur et devra paver 
le prix. 1 y 

§ 3. — De la garantie en cas d'éviction. 

Article 390. Si, après le paiement du prix, l’ache¬ 
teur est évincé de la totalité ou d’une partie de l’objet 
vendu, le vendeur en est responsable, alors même que 
la garantie n’aurait pas été expressément stipulée. 

Article 391. — Lorsqu’il y a éviction de la totalité 
ou d’une partie de la chose vendue, le vendeur est tenu 
à restituer le prix. Il doit, de plus, dédommager l’ache¬ 
teur, si celui-ci ignorait la cause de l’éviction. 
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1 ^f-, Au cas P révu I )ar l’article précédent, 

* d ? ,t , reS 1 t,tuer ,c T )nx Perçu en proportion 

même i?n' e f e a Cho f qui a 6té 1 oI) jet <le l’éviction, 

de valeur T'" U ” , mot,f ‘ti'eleonque, la chose a diminué 
ue valeur depuis la vente. 

de^vnleur 3 r? 3 ’ ~ 1 ; n . ce , c l lli concerne l’accroissement 

e Fa Se f aU fa,t d ° ^teur, les dispositions 
de I article 314 seront appliquées. 

§ 4 - Du paiement du prix. 

du nrixwlnn^ 1 ï o ac hcteur doit effectuer le paiement 

i m f,5 ï * “'• *» >' « suivant les co„- 

entions iixees dans le contrat. 

dansée ^dél-d 3 ’ S ' ! acllcteur ne paie pas le prix 

aux i reserh ti î 1 ’ - C vendeur P^> conformément 
de retard'chu T * at,ves à la résiliation pour cause 
e é il aSn Paiement du exercer son droit 

;^r nr au in8c >»"■ -“ï- 


DU dr0it de résiliation et des dispositions 
qui le concernent. 

§ 1 — Du droit de résiliation. 

sont \ <I( 39<3 ’ ~~ Les dllfercnts droits de résiliation 

0 ja résiliation séance tenante- 

5 ï 1 ré f at :° n en cas * vente des animaux; 

3 la résiliation conditionnelle- 

priV" r&iliaH "" le paiement du 

des Qualités'stipulées'- 1 ct I > "" r <létat " 

2 1 “ rési , lrat l"" V** cause de lésion; 

8 h 7 vT P " m Ca,,se * vice caché; 

8 ta testMtot, pour cause de <1„1 ; 

■O) la résiliation xurTnl 

îobsci vation des conditions. 

Le l cl , ésiliation séance tenante. 

Article 397. _ a > . 

chacune dès mrtio^ ) a conc hision du contrat, 
résilier a d " A de ,e 

H. - De la résiliation en cas de vente des animaux. 
Article 708_c: 11 1 • 

l’acheteur aura le droit^d ^ - V 6 ”*? CSt un aninial > 
un délai de trois inm- - 1 e resi Ier ' c contrat dans 
°' S J0Urs a dater de la convention. 

~ Dc la résiliation conditionnelle. 

Article 390. _ t 

(pie le vendeur ou l’achet'enf de VCnte . peut sti P uler 
aura le droit de le résilia 1 ’ ° U une t ' ci 'ce personne 

dans un délai déterminé. 







Article 400. — A moins de stipulations convenues 
entre les parties, le délai de résiliation courra à 
dater de la convention. 

Article 401. — S’il 11’est fixe aucun délai poui 
l’exercice du droit de résiliation conditionnelle^ la 
condition cpii stipule ce droit et la vente elle-même 
sont nulles. 


IV. _ De la résiliation pour retard dans le paiement 

du prix. 

Article 402. — Si, dans la vente d’un corps certain 
et déterminé ou d’un objet pouvant être considéié 
comme tel, aucun délai n’est fixé pour la délivrance 
de la chose vendue ou pour le paiement du piix, et 
ciue trois jours se soient écoulés a dater de la con- 
vention sans que le vendeur ait délivré la chose ven¬ 
due et l’acheteur payé la totalité du prix, le vendeur 
aura le droit de résilier la vente. 

Article 403. — Si, de quelque manière que ce soit, 
le vendeur a réclamé le prix et s’il y a des présomp¬ 
tions de son intention de maintenir la vente, 1 nauia 
plus le droit de la résilier. 

Article 404. — Si, dans un délai de trois jours a 
dater de la convention, le vendeur livre à 1 acheteur 
la totalité de la chose vendue, ou si dans le meme 
délai, l’acheteur acquitte entre les mains du vendeur la 
totalité du prix, le vendeur n’aura plus le droit de îesi- 
liation, même si, de quelque manière que ce soit, il y a 
retour de la chose vendue au vendeur, ou du prix a 
l’acheteur. 


Article 405 — Si le vendeur refuse d accepter 

P offre réelle du prix, faite par l’acheteur, il n aura 
plus le droit de résiliation. 

Article 406. — Le droit de résiliation pour retard 
dans le paiement du prix appartient au vendeur seul. 
L’acheteur n’a pas le droit de résiliation pour cause 
de retard apporté dans la délivrance de la chose 
vendue. 

Article 407. — Le paiement partiel du prix ou son 
paiement entre les mains d’une personne non qualifiée 
pour le percevoir ne porte point atteinte au droit de 
résiliation du vendeur. 

Article 408 — Si l’acheteur fournit caution pour 
le paiement du prix, ou si le vendeur cède à un tiers 
le prix qui lui est dû et que la cession devienne pai- 
faite le vendeur n’aura plus le droit de résiliation 
pour cause de retard dans le paiement du prix. 

Article 400 — Dans la vente des objets pouvant 
se corrompre ou diminuer de valeur en moins de 
trois jours, le droit de résiliation pouria etre exeice 
dès le jour où la chose vendue est exposee a se coi- 
rompre ou à perdre de son prix. 

y _ p) e la résiliation à la vue de 1 objet 

et pour défaut des qualités stipulées. 

Article 410. — Lorsqu’une personne achète un 
objet sans l’avoir vu, mais sur simple description, et 


constate, après l’avoir vu, qu’il ne possède point les 
qualités qui lui avaient été attribuées, elle aura le 
choix entre la résiliation de la vente et l’acceptation 
de l’objet dans l’état où il se trouve. 

Article 411. — Si, des deux parties, l’acheteur seul 
a vu l’objet de la vente et si cet objet 11e possède pas 
les qualités qui lui avaient été attribuées, le vendeur 
seul a le droit de résilier la vente. 

Article 412. — Au cas où l’acheteur aurait vu une 
partie seulement de la chose vendue et acheté l’autre 
sur échantillon ou d’après description, si cette autre 
partie ne correspond point à la description ou à 
l’échantillon il 11e peut qu’en refuser ou en accepter 
la totalité. 

Article 413. — Si l’une des parties contractantes, 
ayant antérieurement vu l’objet de la vente, a conclu 
la convention en se fiant à la connaissance quelle 
en avait alors acquise et si après l’avoir vu de nou¬ 
veau, il apparaît que cet objet n’a plus ses anciennes 
qualités, elle a le droit de résilier la vente. 

Article 414. — Le droit de résiliation à la vue de 
l’objet n’existe pas dans la vente des objets déter¬ 
minés quant à leur espèce seulement. Le vendeur doit 
fournir l’espèce possédant les qualités stipulées entre 
les parties. 

Article 415. — Le droit de résiliation à la vue de 
l’objet et pour défaut des qualités stipulées devra 
être exercé immédiatement après avoir vu l’objet de 
la vente. 

VI. — De la résiliation pour cause de lésion. 

Article 416. — Chacune des parties contractantes 
qui aurait été lésée d’une manière exagérée, pourra, 
après avoir connu la lésion, résilier le contrat. 

Article 417. — Est lésion celle équivalant au moins 
à un cinquième du prix. La lésion de moins d’un 
cinquième n’est une lésion que lorsqu’elle est intolé¬ 
rable d’après la coutume. 

Article 418. — La partie lésée 11’aura pas le droit 
de résiliation si elle avait connaissance du juste 
prix au moment de la convention. 

Article 419. — Dans l’évaluation de la lésion il 
sera également tenu compte des conditions de la 
convention. 

Article 420. — Le droit de résiliation pour cause 
de lésion doit être exercé dès que la lésion est 
connue. 

Article 421. — Le paiement de la différence du 
prix par la partie qui a lésé l’autre 11e porte point 
atteinte au droit de résiliation de la partie lésée, à 
moins que celle-ci ne consente à recevoir cette diffé¬ 
rence. 

VIL — De la résiliation pour cause de vice caché. 

Article 422. — Si, après la conclusion de la vente, 
il apparaît que la chose vendue avait un vice, l’ache- 
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teur a le choix de l'accepter telle quelle est avec une 
réduction du prix ou de résilier le contrat. 

i^ 2 '^ ' "r~ S acheteur ne pourra bénéficier 
du dioit de résiliation pour cause de vice que si le 
vice était cache et s’il existait déjà au moment de la 
convention. 

Article 424. — Est réputé caché tout vice ignoré 
de 1 acheteur au moment de la vente, que cette igno- 
rance provienne de ce que le vice était réellement 
cac-he, ou de ce que 1 acheteur ne l’a pas remarqué 
bien que le vice fut apparent. 

Article 425. — Est réputé ancien tout vice sur¬ 
venu apres la vente et avant la délivrance. 

Article 426. — L’appréciation du vice se fait sui- 

lue Heu 01 ' 111 " 16 ’ C C PCUt d01ÎC Varier d ’ a l )rè s l’époque 

Article 427. — Si, lors de la découverte du vice 
I acheteur opte pour la réduction du prix, celle-ci sera 
calculée de la façon suivante : on déterminera, à dire 
d experts, la valeur réelle de la chose, sans tenir 
compte de ses vices, et dans l’état où elle se trouve 
S, la valeur de la chose, lorsqu’elle est exempte de 
ces, est égalé au prix convenu entre les parties, lors 
Y a ! a vente ’ Ia réduction à opérer sera égale à la 
différence entre ce prix et la valeur attribuée à la 
chose, compte tenu du vice. Si la valeur, en l’absence 
de vice est inferieure ou supérieure au prix, celui-ci 

de h'cl 1 " 1 d f 1S 1 p pro portion existant entre la valeur 
de la chose dans I état ou elle se trouve et sa valeur 
abstraction faite du vice; le vendeur devra tenir 
compte a 1 acheteur de cette réduction. 

~ > E " - CaS fIe ,divergence d’opinion entre 
es experts, on s arrêtera a la moyenne des valeurs 
par eux proposées. l,ls 

Article 429. - Dans les cas suivants l’acheteur 
>e peut pas exercer le droit de résiliation, il peut seu¬ 
lement demander une réduction du prix : 

1) Si la chose vendue a péri entre les imine ,i„ 

1 acheteur ou si elle a été transférée par ITà lï 

2) Si la chose vendue a subi une transformation 
soit du fait de l’acheteur, soit autrement • 

„„|Sr " 0 ™" h prise de 

Toutefois si ce vice s’est produit dans la période 
ou acheteur seul pouvait encore bénéficier d’un droit 
de résiliation, il lui sera possible d’exercer ce E 
et de rendre l’objet de la vente. 1 

Article 430 . — L’acheteur aura également droit A 
la îesiliation si le vice survenu anrès ln i^i-î i 
session résnlte <r„„ vic<! a ei ' J * P»s- 

\yfr } \ lC ^ ^ ^ plusieurs choses ont été vendues 

lui le meme contrat, sans que le nrix rh> nU ° 

d elles ait été séparément déterminé et qu’une ou pli,! 
sieurs d entre elles se trouvent frappées de vice 
acheteur devra les rendre toutes et se faire restituer 
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iLntu prix eS lf a n r e de n r t0Utes * demander une réduc- 

vision qfi’âvec le con Un T ° PCrer Cntre «Hes «ne di- 
inavec le consentement du vendeur. 

Article A7r> _ c: , 

conclu entre un seul T ni . e,lle con trat de vente a été 
et que la chose verni,,o T Ct plusieurs acheteurs, 
l’nn des acheteurs ne p e m '""T a< ? e< ;î ée d ’ un vic c, 
autres, résilier la vente sans T" Ct U exclusion des 
deur. En cas de dés-,ce ° consen tement du ven- 
à la résiliation ^ ,es «Jeteurs, quant 

à la réduction du prix. aUra seulement le droit 

Article 477 _c: f 

entre plusieurs vendeurs et T 6 ™ ? mtrat est co «clu 
Peut le résilier quant 1 11,1 SCn acheteur, celui-ci 

tenir quant à celles ï * des «ns et le main- 
réduction du prix. ' Utres en te nant compte de la 

Article 414 _. 0:1 

affectée de vice n’avait iPPllait <PIC chose vendue 
quelconque, la vente ‘est 2'"° J aleUr ' ni 1,11 prix 
ment de cette chose n’était ,,, Sl un ® partie seule- 
pnx quelconque la vent-/ f c s susceptible d’avoir un 
et l’acheteur^,’u'a-a , , St nUl,e * mnt à eette partie, 

exercer son droit de r é«T ? USe cl eviction partielle, 
3,t de résiliation sur le reste. 

SU tic le 47 c; t , . 

de vice devra être exercé C ° r . e ! dia tion pour cause 
ve rte du vice. aussitôt après la décou- 

Article 436 _ c: , 

garantie quant aux Vices cîe'ï* Sti ' H,lé la nfjn " 

1 a vendue avec tous scs vices v K)Se vendue - °” s ’i* 
Çer aucun recours contre le’ f ] eteur ne peut exer- 
lc vice dont se trouve -,ff, - vendeur, quel que soit 

Si le vendeur Z-f 2 dc ,a vente. 

Pour un vice déterminé |wf ,a non -garantie que 

m “"* rc '■» on r ais £ '' c 'T 
A .. . c mcc seulement. 

sirticle 4 7 > y, _ __ çj: i 4 

certain et déterminé VfT de la ventc est un corps 
concerne les dispositions rektn C ° nS,déré ’ en ce ( l ui 
1 ° qet même de la vente aux vices - comme 

VIII. — j) p 1 , ... 

... . o tl res,I,at,on poilr cause dc dol. 
Article 438_t . . 

de «ature à induire' en ^ e " des manœuvres 
Artir1 ne,,r la p artie contractante. 

s’il y a eu’dol de la part'd * ,C ( 1 lroit de résiliation 
le vendeur a le droit de J",. v . c . ndeur ’ et de même, 
vente est un corps certain cl v ■ si lc prix d e la 
d °l de la part de l’acheteur. deterni,ne » et s’il y a eu 
Article 440. __, , 

de dol devra être exercé'^ussirf 8 ' 1 '^' 0 ' 1 pour cause 
découvert. aussitôt que le dol aura été 


IX. 


éviction partielle existé* Iesd, ation pour 
quelque cause que ce é° rsc l ue la vente 

seulement de la chose vendue"" ^ qUant à une 







Dans ce cas, l’acheteur aura le droit de résilier la 
vente ou de la maintenir quant a la partie poui laquelle 
elle a été valablement conclue, en se faisant restituer 
la part du prix relatif à la partie dont la vente était 
nulle. 

Article 442. — Dans la résiliation pour cause d’évic¬ 
tion partielle, la partie du prix qui devra être restituée 
à l’acheteur sera calculée comme suit : 

O11 estimera la valeur de la partie seule de la Diosc 
vendue dont l’acheteur est demeuré propriétaire. En¬ 
suite on établira la proportion existant entre cette 
valeur et celle de la chose prise dans sa totalité et 
l’on fera subir au prix de la vente une réduction dans 
la même proportion ; le vendeur devra tenii compte à 
l’acheteur de cette réduction. 

Article 443. — L’éviction partielle n est une cause 
de résiliation' que lorsque l’acheteur ignorait, lors de 
la vente, la cause de l’éviction. Toutefois, le vendeur 
doit en tout cas lui tenir compte de l’excédent perçu. 


X. — De la résiliation pour inobservation 
des conditions. 

Article 444. — Des dispositions relatives à la rési¬ 
liation pour inobservation des conditions sont ce les 
prescrites par les articles 234 à 245. 

§ 2. — Des dispositions générales relatives 
aux différents droits de résiliai ion. 

Article 445. — Tout droit de résiliation est trans¬ 
féré aux héritiers par la mort de celui qui le possédé. 

Article 446. — Il peut être stipulé que le droit 
de résiliation conditionnelle appartiendra a la pei- 
sonne même en faveur de laquelle il est créé et qu elle 
seule, personnellement, pourra l’exercer. Du ce cas, 
ce droit ne sera point transmis aux heritiers. 

Article 447 — Si le droit de résiliation condition¬ 
nelle est stipulé en faveur d’une personne autre que 
les parties contractantes, il ne sera point transmissible 
à scs héritiers. 

Article 448. — On peut renoncer par le contrat 
llli-même à tons les droits de résiliation on a certain, 
d’entre eux. 

Article 440 . — La résiliation peut se faire au 
moyen de toute parole ou de tout acte la faisant pie- 

sumer. 

Article 430 — Tout acte de disposition qui, par 
45 ; e .. c ., nnnser ciu on maintient la 
sa nature meme, fait suppose 1 r , 

convention, équivaut à la renonciation *- facto a 
droit de résiliation, comme par exemple Dl e ^ e 
teur, tout en connaissant son droit de résiliation ve. 
l’objet de vente ou le constitue en gage. 

Article 4SI. - Tout acte de disposition, qui par 
snltarc même. fai. supposer I» cessation du contint, 
équivaut à la résiliation de facto. 

Article 452 . - Lorsque les parties contractantes 


ont, toutes deux, le droit de résiliation et que l’une 
d’elles maintient la convention tandis que l’autre la 
résilie, le contrat est résilié. 

Article 433. — Si, dans la résiliation séance tenante, 
la résiliation en cas de vente des animaux ou la rési¬ 
liation conditionnelle, la chose vendue a péri ou a 
subi une détérioration après la livraison, mais alors 
que le vendeur ou les deux parties avaient encore le 
droit de résiliation, la perte ou la détérioration sera 
à la charge de l’acheteur. Si le droit de résiliation 
n’existait que pour l’acheteur seulement, la perte ou 
la détérioration sera à la charge du vendeur. 

Article 454. — Au cas ou l’acheteur aurait loué la 
chose vendue si la vente vient à être résiliée, le 
contrat de louage ne sera point annulé, sauf dans les 
cas où l’acheteur se serait, expressément ou tacite¬ 
ment, obligé à 11’opérer aucun transfert de la chose 
elle-même et de ses fruits; dans ce cas, le contrat de 
louage est nul. 

Article 455. —- Si, après le contrat de vente, l’ache¬ 
teur a créé au profit d’un tiers un droit quelconque 
sur la totalité ou sur une partie de la chose vendue 
comme par exemple s’il l’a mise en gage, la résiliation 
fie la vente ne pourra pas porter préjudice audit droit, 
à moins qu’il n’y ait eu stipulation contraire. 

Article 456. — Toutes les différentes résiliations 
peuvent exister dans tous les contrats irrévocables, 
sauf la résiliation séance tenante, la résiliation en cas 
de vente des animaux et la résiliation pour retard 
dans le paiement du prix, qui sont propres au con¬ 
trat de vente seulement. 

Article 437. — Tout contrat de vente est irrévo¬ 
cable, à moins que l’existence de lune quelconque des 
causes de résiliation ne soit établie. 

Chapitre II 
De la vente a réméré 


Article 458. — Dans les contrats de vente les par¬ 
ties peuvent stipuler que si, dans un délai déterminé, 
le vendeur restitue à l’acheteur la totalité du prix, 
il aura le droit de résilier la vente quant à la totalité 
de la chose vendue. 

Elles peuvent également stipuler que si le vendeur 
restitue une partie du prix, il aura le droit de rési¬ 
lier le contrat soit quant à la totalité soit quant à une 
partie seulement de la chose vendue. La faculté de 
réméré sera, dans tous les cas, régie par la convention 
des parties. 

S’il n’a été fait aucune stipulation quant à la res¬ 
titution de la totalité ou d’une partie seulement du 
prix, la faculté de réméré 11’existera que si le prix est 
remboursé intégralement. 

Article 459. — Dans la vente à réméré, l’objet 
vendu devient, par le fait même de la vente, la pro¬ 
priété de l’acheteur, avec faculté pour le vendeur 
d’exercer son droit de résiliation. 
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Ainsi, si le vendeur ne remplit pas les conditions 
stipulées entre lui et l’acheteur pour la restitution de 
la chose, la vente devient définitive et l’acheteur reste 
définitivement, propriétaire de la chose vendue. 

Si, au contraire, le vendeur remplit ces conditions 
et reprend la chose, il en devient propriétaire à dater 
du jour ou il aura exercé sa faculté de résiliation. 
Cependant les fruits, tant légaux que naturels pro¬ 
duits par la chose à dater de la vente jusqu’au moment 
de résiliation, appartiennent à l’acheteur. 

Article 460. — Dans la vente à réméré, l’acheteur 
ne peut pas accomplir, relativement à la chose vendue 
des actes de disposition incompatibles avec le droit' 
de résiliation du vendeur. Il ne peut, en conséquence 
ni la transférer à autrui, ni effectuer des actes ana¬ 
logues. 

Article 461. — Si, dans le délai fixé pour exercer 
a résiliation, 1 acheteur refuse de recevoir le prix 
le vendeur peut résilier le contrat en déposant le 
prix entre les mains du juge ou de la personne qui 
en tient heu. 1 

/lrllcle _ 462. Si l’objet de la vente à réméré est 
a cause de la mort de l’acheteur, transmis à ses héri¬ 
tiers, le droit de résiliation du vendeur subsistera 
contie ces derniers, dans les mêmes conditions que 
contre 1 acheteur lui-même. 1 

Article 463. Si, dans la vente à réméré, il est 
établi que le vendeur n’avait pas l’intention de con¬ 
clure une vente véritable, les dispositions de la vente 
ne seront point appliquées à ce contrat. 


Chapitre III. — De l’échange 

Article 464. — L’échange est un contrat par lequel 
I une des parties donne à l’autre un objet sous remise 
çl un autre objet qu’elle reçoit, sans cependant que 
la chose donnée ou reçue constitue l’objet ou le nriv 
cl une vente. 1 

Aitult 465. Les dispositions spécialement pres- 
d’échange"' * VC ” te s ’ a P plir l ueront Pas au contrat 

Chapitre IV. — Du louage 

Article 466. — Le louage est un contrat en vertu 
h.que celui qui prend en location devient proprié- 
taiie du profit dont est susceptible la chose louée, 
e ni qui donne en location se nomme bailleur celui 

qui }l re ’ Kl , est ’Ç Preneur et l’objet du contrat est 
appelé la chose louée. ‘ r 

Article 467. - Le contrat de louage peut porter 
sui une chose, un animal ou une personne. 

Section première. — Du louage des choses. 

Article 468 - Dans le louage des choses, la durée 
du bail doit etre déterminée, sinon le contrat est nul. 

• Artide 46( > , duré e du bail courra à dater du 

jour convenu entre les parties contractantes. Si le 


SS’U.TtZ Œr * 

valable, il faut que^'cb 1 " 6 1° C , 0ntrat dc louage soit 
-,ts se co„IL::LS 

l/contnifde buaL^ïv. 56 ’ 0 ^ 6 <loit . être déterminée, 
connue ou indéterminée ‘est nul' ^ l "’ e chosc in ‘ 
Article 4.77 _ ri n > f _ 

soit propriétaire de la chose d ue le '«'Heur 

propriétaire de ses fruits. ’ '" a ' S d dolt être 

sauf stipulation cLlraff^ ' S ° US ' loUCr ’ 

l’on ne plut l e délivref 'si' 0 ' r" ° l)J ' et '! ldivis ’ ll,ais 
propriétaire. ,ans 1 autorisation du co- 

î 1 ™ 1 <j«™ ™ preneur 
» y »■'» rentrai,,, «ivrance, 

traimlre, le preneur pourra r 

Article 4.77 .__ r « 1 -<i 

la chose louée dans un ét^M ^ i tenu de déIivrer 
en tirer le profit envisagé' ^ C prenellr laisse 

Article 478. _^ S’il ^ * 

avait un vice lors de h ‘ lppaiait ( l ne la chosc louée 
neur peut, soit Ssife US,0 ? Î <h ' k pré¬ 
payant tout le loyer convenll Ia chose en 

que l'e preneur' en 'suîiwrt ^ di , Sparaître Ic vice sans 

celui-ci ne pourra <|UeI ™ iqUe - 

est Çehii'dlSV^i" ^ p CC , donna nt droit à résiliation 
de jouissance. ( nninution ou une difficulté 

Article 480. j 

n, ais avant l’entrée én !!?• slirvcn " après le contrat, 
l'ation. Si le vice surv/ent T"'*’ ? onne droit à rési- 

.. * 

Article 481 . Si 1 

,° n ne Plus fai!- e «LtS'de'h" r'" < 1 |l,e ! co,lt l ue - 
le vice est irrémédiable U 'a chose louée et si 
Clml)1C ’ le contrat de bail devient mil. 
Article 482 -_* Si 1 î 

quant à son espèce seulement 11 -T" CSt déterminée 
Pai le bailleur se trouve affecté V ® xeni Plairc délivré 
Peut point résilier l c bai 1 ■ ;ï C V ' ce ’ ,e Preneur ne 
a changer la chose A„ ‘ r ’ - peut ol >hger le bailleur 

* f " irC * chan S en lent, il £* 

Article 48^_c: . 

chose louée est détruite^ tü! r?' durée du bail, la 
ca -s fortuit, le bail 2 " i^Y” «« Partie par 
resilie quant à la partie détruite 0 ' ^ a destn, ction, 
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Au cas où la chose n’est détruite qu’en partie, le 
preneur a le droit de résilier le bail pour le restant ou 
de demander seulement une réduction proportionnelle 
des loyers. 

Article 484. — Le bailleur ne peut, pendant la 
durée du bail, apporter dans la chose louée des trans¬ 
formations qui seraient incompatibles avec le but envi¬ 
sagé par le preneur quand il a contracte le bail. 

Article 485. — Si, durant le bail, la chose louée 
a besoin de réparations qui ne puissent pas être dif¬ 
férées sans causer un préjudice au bailleur, le pieneui 
ne peut se refuser à les souffrir, quoique il soit privé, 
totalement ou partiellement, de la jouissance de la 
chose louée pendant tout ou partie de la duree des 
réparations. Toutefois, il aura en ce cas le droit de 
résilier le bail. 


Article 486. — A moins de stipulations ou d’usages 
locaux contraires, les réparations et toutes auties dé 
penses qui seraient nécessaires poui lendie possn e 
l'usage de la chose louée, sont à la charge du proprie¬ 
taire. 

Il en est de même des instruments et ustensiles ne¬ 
cessaires pour pouvoir jouir de la chose louee. 

Article 487. — Si le preneur abuse de la chose 
louée ou use de négligence à son egard sans que e 
bailleur ait le pouvoir de l'en empecher, ce dermei 
aura le droit de résilier le contiat. 

Article 488. — Si des tiers apportent du _ trouble 

à la jouissance du preneur sans dailleuis pi c e 

aucun droit sur la chose louée ou sur ses J® 

preneur peut résilier le bail si le tienne es ‘11 

avant la délivrance de la chose,_ a moins qu >1 ne 1 

1ère recourir contre les tiers memes pour faire 

le trouble et réclamer dédommagement. 

c • 1 a 11 nl'knnH'é rinrcs la deliviance, *e 

Si le trouble est appose * _ , , 

preneur n’aura pas le droit de résilier le cont* 
pourra seulement recourir contre ce ui qui 
le trouble. 

■lrticlr 480 — Si le tiers qui apporte du trouble 

prête,,,! àîAlroit ,|„elco„q„c «> <**“*£?? 

sur ses fruits, il ne peut évincé, le p,,„<-, 
moins d'exereer son action et d'établir son droit eont.e 
le propriétaire et le preneui a a ois. 

Article 490. — Le preneur est tenu : 

1) D’user de la chose louée normalement sans abus 
ni négligence; 

2 ) D’en faire usage suivant la destination m = 

qui lui a été donnée pai e ^Lation présumée 
telle détermination, suivant la 
d’après les circonstances, 

les payer au comptant. 

, . . „ T c; rtisa'>-e indiqué par le bail na 

pa^été ^exclusivement envisagé, le P^ISne^ 
de la chose louée un usage susceptible d entraîne 


préjudice moindre que l’usage désigné, ou au plus 
un préjudice égal. 

Article 492. — Si le preneur emploie la chose louée 
à un usage autre que celui stipulé par le contrat ou 
présumé d’après les circonstances, sans qu’il soit pos¬ 
sible de l’en empêcher, le bailleur aura le droit de 
résilier le bail. 


Article 493. — Le preneur 11e répond point de la 
chose louée, c’est-à-dire qu’il n’encourt aucune respon¬ 
sabilité si cette chose est détruite, soit totalement, soit 
partiellement, sans qu’il y ait abus ou négligence de 
sa part. Cependant en cas d’abus ou de négligence de 
sa part, il est responsable, même si les dégradations 
ne sont point le résultat de son abus ou de sa négli¬ 
gence. 

Article 494. — Le bail cesse dès l’expiration du 
terme fixé. Si après l’expiration du bail le preneur 
reste, pendant un certain temps, en possession de la 
chose louée, sans autorisation du propriétaire, le 
bailleur aura, pour ledit temps, droit aux dédomma¬ 
gements fixés à dire d’experts, même si le preneur n’a 
pas fait usage de la chose louée. 

Si le preneur est resté en possession de la chose 
louée avec l’autorisation du propriétaire, il 11e doit 
de dédommagements que s’il en fait usage, sauf le 
cas où le propriétaire l’aurait autorisé à s’en servir 
gratuitement. 

Article 493. — Si, pour le paiement des loyers il 
a été fourni caution, celle-ci 11e sera point responsable 
des dédommagements prévus par l’article précédent. 

Article 496. — Le contrat de louage s’annule par 
la perte de la chose louée à dater de la perte même. 

En cas d’inobservation des clauses stipulées entre le 
bailleur et le preneur, le droit de résiliation s’établit 
à dater de cette inobservation. 

Article 497. - Le contrat de louage n’est point an¬ 

nulé par la mort du bailleur, ni par celle du preneur. 

Cependant, si le bailleur n’était propriétaire des 
fruits de la chose louée qu’à titre viager, le contrat 
s’annule par son décès. Il s’annule également par la 
mort du preneur, s’il a été stipulé que lui seul, per¬ 
sonnellement, devra se servir de la chose. 

Article 498. — Si la chose louée est transférée à 
autrui, le contrat de louage continue à subsister, à 
moins (pie le bailleur ne se soit réservé le droit de 
résiliation en cas de transfert. 

Article 499. — Si l’administrateur d’une fondation 
donne à bail la chose constituée en vvakf, tout en 
tenant compte des intérêts de la fondation, le contrat 
de louage ne devient point nul par son décès. 

Article 5 00 - — Dans la vente à réméré, l’acheteur 
peut donner à bail l’objet de la vente pour la période 
durant laquelle le vendeur ne peut encore exercer son 
droit de résiliation. 

Si le bail est incompatible avec le droit de résilia¬ 
tion du vendeur le bailleur devra, en stipulant pour 
lui-même le droit de résiliation, ou par quelque autre 
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moyen de ce genre, réserver le droit du vendeur, 
sinon le contrat de louage sera nul pour autant qu’il 
serait contraire au droit de ce dernier. 

Article 501. — Si, dans le contrat de louage, la 
durée du bail n’a pas été formellement déterminée, 
et si le prix a été indiqué à raison de tant par jour’ 
par mois ou par année, le bail sera valable pour un 
jour, un mois ou une année. 

Au cas où le preneur garderait la chose louée en 
sa possession au delà desdits termes, sans que le bail- 
leui ait demande sa restitution, celui-ci aura, par suite 
du consentement mutuel ainsi créé, et en proportion 
du temps pendant lequel la chose est restée en pos¬ 
session du preneur, droit au prix même du bail qui 
a été convenu entre les deux parties. 

Article 502. — Si le preneur fait des réparations à 
la chose louée, sans l'autorisation du bailleur, il n’aura 
pas le droit de lui réclamer ses débours. 

Article 503. — Si, sans l’autorisation du bailleur 
le preneur plante des arbres ou fait des constructions 
dans la maison ou sur le terrain loué, le bailleur 
et le preneur auront chacun respectivement le droit 
de démolir l’édifice ou d’enlever les arbres quand 
ils le jugeront convenable. Si, en ce cas, la chose 
louee est détériorée, les réparations sont à la charge 
du preneur. 

Article' 504. Si, par le contrat de louage, le 
preneur était autorisé a faire des constructions et des 
plantations, le bailleur ne peut l’obliger à démolir la 
construction ou à enlever la plantation. 

Si, après l’expiration du bail, le preneur reste encore 
en possession des édifices et des arbres, le bailleur 
aura le droit au loyer de son terrain fixé à dire d’ex- 
peits. Si, au contraire, cest le bailleur qui entre en 
possession des édifices ou des arbres, le preneur aura 
droit au loyer desdites choses qui sera également fixé 
a dire d’experts. 

Article 505. — La mort du preneur n’entraîne pas 
échéance des termes des loyers non encore échus. 

Article 506. Sauf stipulation contraire du contrat 
dans les baux à ferme, les fléaux de toutes espèces 

qui atteindraient la récolte sont à la charge du ore- 
neiir ^ 1 


Section II. — I)u louage des animaux. 

Article 507. — Dans le louage des animaux, le pro- 
ù a retirer est déterminé soit par la fixation de la 
duree du bail, soit par la désignation de la distance 
charge ^ ° U Sera transporté le voyageur ou la 

Article 508. - Si le profit est déterminé par la 
fixation de la duree du bail, la désignation du voya- 
gem ou de la charge n’est point nécessaire. 

Cependant le preneur ne peut pas charger l’animal 
plus qu ’,1 n’est d’usage. Si le profit est déterminé m 
la désignation de la distance ou du lieu, la précision 
du voyageur ou de la charge est nécessaire. 


être ’ Stinn 1 é°^ J )ans le louage des animaux il peut 
,,, . b tipule que si le bailleur ne fait pas dans le 

portée e Îe n nri e ’ HT à destination k chose trans¬ 
déterminée ' SCra diminué d’une quantité 

rirticù? 510. Dans le louage des animaux il 

MiffiVcme’îïsnT 116 qUC '’ a T 1al soit individualisé, il 
-siii lit que 1 espece en soit déterminée. 

auquel^ fl a'ét 7 Aï ™™ 1 loué doit servir à l’usage 

Ainsi l’on ne < ts lnc par 1 intention des parties. 

qui a été loué C mCttl ' e une ch arge sur un animal 
qui a etc loue pour servir de monture. 

Section III. 

Du louage des personnes (ou louage d'ouvrage). 
Article c;i2. — Dniic in i 

appelé preneur celui 'oui 1 dc! ? ' )ersonnes , est 

larié celui dont le «e, • ° U< i e servlce d’autrui, sa- 
bail. 1C SeiV,Ce est ou é et salaire le prix du 

des personnes sont ,,Uncipales espèces de louage 

O je louage des domestiques et ouvriers; 

port des personnes V<,ltu, .' ers ( l l, i se chargent du tran- 
l )ar terre, par eau ou paT ^ r archandises - que ce soit 

§ !• - Du louage des domestiques et ouvriers. 

engager ses Services 011 'ouvrier ne peut 

une entreprise déterminée. l " 1C durée ou pour 

Article c;ic _ c- 

sans détermination de tcmpOaT*' lo V le ,, ses services 
sera celle à raison do 1 ’ n dui ec ( c 1 engagement 

Ainsi, si le 3S a ,* * * claire. 

par semaine mr d lcllson cle tant par 

du bail sera respectivement'd’° U Pa ' ani , léc ’ ' a durée 
d’un mois ou d’une année et" ii° U1 ’ ?’ unc scniaine ’ 

1 expiration de cette période. C ° ntrat cessera a 
Cependant, si une fois l-i ,, 
continue ses services et • dc cx l )n 'éc, le salarié 
salarié aura, par suite d„ C preneur le garde, le 
manifesté, droit au salaire t< . )llhe u te nient mutuel ainsi 
entre lui ", 7 c pi„ l 'Lè" * “ 

1 11 ~ Du louage ,l es voituriers. 

Article 516. __ r p , 

ou par air, sont assuiàtiT n™™ , par terre - par eau 
servation des choses oui i®! P ur la g arde et la con- 
obligations que celles nreJ'-a ° n1: con fiées, aux mêmes 
A, 'um, ils seront, en cas d’-d' ^ P ° ur * es dépositaires, 
ponsables de la perte cm de /“Y?! de uégligence, res- 
qui leur ont été confiées noor . < etenorat,on fies choses 

» c ater i«r Oi, « '* 

Article 517. 


ser 


uut^linLt ap^uée^^t^ert^tide 
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Chapitre V. 

Du CO LO NAT PARTI Al RE 
ET DU FERMAGE PARTI AI RE DES VERGERS 

Section première. - Du colonat partiale. 

Article 518. - Le colonat partiaire est un contrat 
par lequel l’une des parties remet, poui un 1 
déterminé, un domaine à l’autre, pour que celle-ci le 
cultive et en partage les fruits avec elle. 

Article S 19 . — Dans le contrat de colonat, ce qui 
revient à dracune des parties doit être « 
quotités indivises, telles que le quart, le tiers, la moi 

tié, etc. v 

Si les parts sont désignées d'autre manière,, es us- 
positions relatives au colonat partiane "e 
ront plus. 

Article 520. - Dans le contrat de colonat il peirt 
être stipulé que l’une des parties ^nne a a au 
quelque chose en plus de la part des fmits qui 

revient. 

Article <521 — Dans le contrat de colonat partiaire, 
/irucic . , neuvent, ndifferemment, 

coutume locale. 

que la tutelle, droit d’en disposeï • 

Art itie », _ Le domaine qui fait l’objet du colo- 

„af «rtkir'c 3 ,l„i. te. « 1 ® à 
sagée, encore qu’il soit nécessaire dy fane des 
gements ou d’y conduire de eau. , ,, 

Cependant, s. pom le ^ de ri . 

treprendre des tiavaux te 1 cultivateur a ignoré 
goles ou le forage de puits etste résilkr. 
ce fait lors du contrat, il aura le dioit 

, • , lin ns le contrat de colonat l’espèce 

Article 5 2 4 - ‘ ". .. -. déterminée, à moins 

l’espèce de culture à entreprendre. 

Article 525. - Le colonat partiaire est un contrat 
irrévocable. 

Article 526. - Le bailleur ou le preneur peut rte- 
lier le contrat pour une cause 

, . , „ r . contrat de colonat s’annule de 

Article 5 -/- f uf au t d’eau ou pour une cause du 
plein droit si, pom delà ^ être utilise 

,.Ane ordre, le domine « ^‘“Ætacle. 
et s'il n est pas possible de lève 


Article 528. — Si le domaine, objet du colonat par¬ 
tiaire, est usurpé par un tiers avant d'être délivré au 
preneur, celui-ci aura le droit de résilier le contrat. 

Si l'usurpation a lieu après la délivrance, il n’aura 
plus ce droit. 

Article 529. — Le contrat de colonat ne cesse pas 
par la mort des parties contractantes ou de l’une 
d’elles, à moins que la gestion personnelle du preneur 
n’ait été stipulée; dans ce cas il cesse de plein droit 
par la mort de ce dernier. 

Article 530. — Le contrat de colonat cesse de plein 
droit par la mort du bailleur si ce dernier 11’était pro¬ 
priétaire des fruits du domaine qu'à titre viager. 

Article 531. — Aussitôt que les fruits sont apparus, 
le preneur devient propriétaire de la part qui lui en 
revient. 

Article 532. — Le contrat de colonat est nul s’il est 
stipulé que tous les fruits appartiendront soit au bail¬ 
leur soit au preneur seul. 

Article 533. — Si, pour une cause quelconque, le 
contrat de colonat est devenu nul, tous les fruits ap¬ 
partiendront au propriétaire de la semence. 

La partie contractante à laquelle appartient le do¬ 
maine, l’eau ou le travail, aura en proportion de ce 
qui lui appartient, droit aux dédommagements qui 
seront fixés à dire d’experts. 

Si la semence appartient au bailleur et au preneur 
ensemble, les fruits et les dédommagements seront 
partagés entre eux en proportion de leur part res¬ 
pective de la semence. 

Article 534. — Si, au début ou au cours des travaux 
de culture, le preneur abandonne lesdits travaux sans 
qu'il y ait personne pour les accomplir à sa place, le 
juge, sur la demande du bailleur, l’obligera à les ac¬ 
complir, ou ordonnera qu’ils soient continués aux frais 
du preneur. 

Au cas où il serait impossible de le faire, le bailleur 
aura droit de résilier le contrat. 

Article 535. — Si le preneur 11e cultive pas le do¬ 
maine et que le contrat vienne à expirer, le bailleur 
aura droit aux dédommagements qui seront fixés à 
dire d’experts. 

Article 536. — Si le preneur n’apporte pas à la 
culture les soins habituels et que, de ce chef, il se pro¬ 
duise une diminution dans la récolte, ou que d’autres 
préjudices soient subis par le bailleur, le preneur en 
sera responsable. 

Article 537. — Si, dans le contrat de colonat, il a 
été stipulé une nature déterminée de culture et que le 
preneur ait procédé à une autre, le contrat sera annulé 
et il sera procédé comme il est dit à l’article 533. 

Article 538. — Si, durant le colonat partiaire et 
avant que les fruits 11e soient apparus, le contrat est 
résilié, les fruits appartiennent au propriétaire de la 
semence et l’autre partie aura droit aux dédommage¬ 
ments fixés à dire d’experts. 
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Article 539. — Si la résiliation a lieu après l’appa- 
ntion des fruits, le bailleur et le preneur seront asso¬ 
cies dans la récolte au prorata des parts respectives qui 
ont ete convenues entre eux. 

1 ou te fois, a dater de la résiliation et jusqu’à ce que 
les fruits aient été enlevés, ils doivent, à dire d'experts 
se dédommager respectivement l’un l’autre, du chef 
du terrain, du travail ou d’autres facteurs de produc¬ 
tion que chacun d’eux aurait fournis, et cela, à pro¬ 
portion de leur part respective dans les fruits. 

Article 540. — Si, à l’expiration du contrat de co¬ 
loriât, il arrive que, par hasard, la récolte ne soit pas 
encore parvenue à maturité, le bailleur aura droit de 
iaire enlever la récolte ou de la laisser sur place en 
percevant des dédommagements fixés à dire d’experts. 

Article 541. — Le preneur peut engager des sala¬ 
ries ou s associer avec des tiers pour s’occuper de la 
culture, mais il ne peut, sans l’autorisation du bailleur 
transférer ses droits à des tiers ou les mettre en pos- 
session du domaine. 1 

Article 542. — Sauf stipulation contraire, les im¬ 
pôts dont est frappé le domaine sont à la charge du 
proprietaire. 8 

Les autres frais relatifs au domaine sont supportés 
suivant la convention ou d’après la coutume. 


Section II. —- Du fermage partiaire des vergers. 

Article 543. — Le fermage partiaire des vergers 
est une convention conclue entre un propriétaire d’ar- 
)les , ou de plantes arborescentes et un cultivateur 
en échangé d’une quantité indivise des produits dé 
ces arbres ou plantes. Le produit peut consister en 
“tuts, feuilles, fleurs, etc. 

Article 544. — Chaque fois que le fermage par¬ 
faire des vergers est nul ou résilié, tous les fruits 
appui tiennent au proprietaire et le preneur a droit à 
des indemnités. 

Article 545. — Les dispositions relatives au colonat 
paitiaire prevues à la section précédente, seront éga- 
cincnt applicables au fermage partiaire des vergers, 
outefois le preneur 11e peut, sans l’autorisation du 
proprietaire, transférer ses droits à autrui ou s’asso 
uei avec des tiers. 


Chapitre VI 
De la commandite 

Article 546. La commandite est un contrat par 
lequel 1 une des parties fournit le capital à l’autre \ 
charge par celle-ci de faire le commerce et d’en par- 
tager les bénéfices avec le propriétaire du capital. 
Celui qui fournit le capital se nomme propriétaire du 
fonds et celui qui fait le commerce s’appelle exploi¬ 
tant. 1 
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ne supportera point les pertes éprouvées dans le com¬ 
merce, le contrat est nul, à moins qu il n’ait été sti¬ 
pulé, sous condition irrévocable que l’exploitant devra, 
au moyen de ses deniers personnels, dédommager le 
propriétaire du fonds des pertes subies ou de la 
partie dissipée du capital. 

Article 559. — Dans les comptes courants ou dans 
les comptes à terme, il est possible de se conformer 
aux dispositions prévues pour la commandite et 
d’avoir part aux bénéfices a condition d observe! les 
prescriptions de l’article précédent in fine. 

Article 560. — Sauf ce qui a été ci-dessus prescrit, 
la commandite est assujettie aux clauses et conditions 
qui auraient été convenues entre les parties contrac¬ 
tantes. 

Chapitre VII 


Article 569. — La chose, pour laquelle l’engage¬ 
ment de récompense a été pris, constitue un dépôt 
entre les mains du commis, depuis le moment où elle 
y est parvenue et jusqu’à ce qu’elle ait été remise au 
commettant. 

Article 570. — Est nul l’engagement de récom¬ 
pense d’un acte illicite ou déraisonnable. 

Chapitre VIII 
De la société (i) 

Section première. 

Des dispositions relatives à la société. 

Article 571. — La société est l'union des droits 
indivis de plusieurs propriétaires sur une seule et 
même chose. 


De la récompense 


Article 561. '— La récompense est la rétribution 
déterminée qu’une personne s’engage à donner en 
échange de l’accomplissement d un acte, que la paitie 
au profit de laquelle l’engagement est pris ait été ou 
non déterminée. 

Article $62. — Dans cet engagement, celui qui 
s’oblige est nommé commettant, celui qui accomplit 
Pacte est appelé commis et la rétribution est dite 
récompense. 

Article 563. — Dans l’obligation de récompense, 
il n’est pas nécessaire que la rémunération soir pré¬ 
cisée à tous égards. Ainsi, l’obligation sera valable si 
l’on s’engage à donner une quotité indivise d’une 
chose perdue à celui qui la trouvera. 

Article 564. — Non seulement la désignation du 
commis n’est point nécessaire dans l’obligation de 
récompense, mais l’acte à accomplir, ainsi^ que les 
modalités d’accomplissement peuvent aussi être indé¬ 
terminés. 


Article 56^. — La récompense est un engagement 
révocable et' chacune (les parties peut s’en désister 
tant (lue l’acte envisagé n’est pas accompli. Cependan , 
si le commettant se désiste durant l’accomplissement 
de l’acte, le commis aura droit à une indemnité compte 
tenu de ce qu’il a fait. 

Article 566. — Si l’acte à accomplir comprenait 
différentes parties et que l’accomplissement de chacune 
d’elles séparément, ait été envisagé par le commettant, 
le commis aura, en cas de résiliation faite soit pat 
lui soit par le commettant, droit à la récompense dé¬ 
terminée dans la mesure du travail accompli. 


Article 1567. — Le commis n’a droit à la récom¬ 
pense que' lorsqu’il a délivré la chose ou accompli 
l’acte qui fait l’objet de la récompense. 


Article q68. — Si plusieurs commis accomplis- 
ent ensemble l’acte envisagé, chacun d’eux aura 
à la récompense, en proportion de ce qu ,1 a 


fait. 


Article 572. — La société est volontaire ou forcée. 

Article 573. — La société volontaire résulte ou 
d’un contrat ou du fait des associés, tel que la mise 
en commun volontaire de leurs biens de même nature 
ou l’acceptation d’un même bien, d’une manière indi¬ 
vise, par plusieurs personnes en échange d’un acte 
qu’elles ont accompli ensemble. 

Article 574. — La société forcée consiste dans la 
réunion des droits de plusieurs personnes résultant 
dune mise en commun involontaire de leurs biens ou 
d’une succession qui leur est échue. 

Article 575. — Chaque associé participe aux béné¬ 
fices et aux pertes en proportion de sa part, à moins 
qu’il n’ait été réservé à un ou plusieurs d’entre eux, 
une part plus grande dans les bénéfices, en raison de 
certains actes. 

Article S76. — Le mode d’administration des biens 
de la société est déterminé par les stipulations con¬ 
venues entre les associés. 

Article 577. — L’associé qui, par contrat, a été auto¬ 
risé à administrer les biens communs, peut accomplir 
tous les actes nécessaires d’administration. Il 11’en- 
court aucune responsabilité en raison de ses actes, 
sauf en cas d’abus ou de négligence. 

Article 578. — Les associés peuvent, en tout temps, 
retirer l’autorisation d’administrer, donnée par eux, à 
moins qu’ils ne l’aient donnée par contrat irrévocable; 
dans ce cas ils 11e pourront la retirer tant que dure 
la société. 

Article 579 - — Si l’administration de la société a 
été laissée à la charge de plusieurs associés, de ma¬ 
nière (pie chacun puisse agir indépendamment, cha¬ 
cun d’eux peut, séparément, accomplir tout acte né- 
cessaire d'administration. 


Q) niüt 5 Lherket » qui se traduit toujours par 
« Société » signifie plutôt, du moins dans les premiers articles 
de ce chapitre « indivision » et c’est pour rester fidèle à la 
pratique généralement admise que nous n’avons pas adopté 
cette traduction. 
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du partage, le ou lesdits associés auront le droit d’an- 
nuler le partage. 

Article 601. — Si, après le partage, il apparaît qu il 
y a eu des erreurs, le partage est nul. 

Article 602. — Si, après le partage, il apparaît 
qu’une quantité déterminée des biens partages appai- 
tenait à autrui, le partage reste valable au cas ou cha¬ 
que lot compendrait une part égalé et divise de la 
chose d’autrui. Dans le cas contraire, le partage scia 
nul. 

Article 60 r — Le passage et l’aqueduc dépendant 
de chaque partie d’un bien partagé resteront, apres 
le partage, propres à cette même partie. 

Article 604. — Le propriétaire du fonds domi¬ 
nant 11e peut s’opposer au partage du fonds sei vaut, 
mais la servitude continue d’exister meme apres le 
partage. 

Article 605. — Si la partie de l’immeuble attribuée 
à certains associés supportait une servitude de pas¬ 
sage ou de conduit d’eau au profit de celle attnbuee 
à certains autres, la servitude continuera d exister 
même après le partage, à moins de stipulation con¬ 
traire. Il en est de même de toute autre seivitude. 

Article 606. — Lorsqu’une succession est partagée 
avant que les dettes du défunt aient été payées ou 
si ' après le partage, il apparaît que le défunt avait 
dés dettes, le créancier doit recourir contre chacun des 
cohéritiers, en proportion de sa part dans la suc- 

Au cas ou l’un ou plusieurs des cohentieis se¬ 
raient en état de déconfiture, le créancier peut re¬ 
courir contre les autres, même pour Ta part de celui 
ou de ceux devenus insolvables. 

Chapitre IX 
Du DÉPÔT 


Section première. 

Des dispositions générales. 

Article 607. — Le dépôt est un contrat par lequel 
l’une des parties confie la chose qui lui appartient 
à l’autre, pour que celle-ci la garde gratuitement. 

Est appelé déposant celui qui confie sa chose, et 
dépositaire celui qui la reçoit. 

Article 608. — Pour qu’il y ait dépôt, l’accepta¬ 
tion du dépositaire est nécessaire même si cette accep¬ 
tation 11e résulte que d’un fait accompli par lui. 

Article 609. — Le dépôt ne peut être fait que 
par le propriétaire de la chose déposée ou par son 
représentant légal ou par celui qui, d une manièie 
expresse ou tacite, y est autorisé par le propriétaire. 

Article 610.— Dans le contrat de dépôt, les par¬ 
ties doivent avoir la capacité de contractei.^ 

Celui qui reçoit une chose a titre de dépôt de la 
main d’une personne incapable de contracter, doit la 


rendre au tuteur de l’incapable. Il est responsable de 
la perte ou de la détérioration de cette chose survenue 
entre ses mains. 

Article 6ri. — Le dépôt est un contrat révocable. 

Section II. 

Des obligations du dépositaire. 

Article 612. — Le dépositaire est tenu de garder 
la chose déposée de la manière prescrite par le dé¬ 
posant. 

A défaut de prescriptions spéciales, il doit, pour sa 
conservation, prendre les mesures d’usage, selon la 
nature du dépôt, sinon il en demeure responsable. 

Article 613. — Si le déposant prescrit une moda¬ 
lité pour la garde de la chose déposée, et que, pour 
conserver la chose, le dépositaire estime nécessaire 
de modifier la dite modalité, il peut procéder à la 
modification, à moins qu’elle n’ait été expressément 
prohibée par le déposant; dans ce cas le dépositaire 
est responsable de la chose déposée. 

Article 614. — Le dépositaire ne répond de la perte 
ou de la détérioration de la chose qu’en cas d’abus 
ou de négligence. 

Article 615. — Dans la garde de la chose déposée, 
le dépositaire 11e répond point des cas de force ma¬ 
jeure. 

Article 616. — Si, malgré la mise en demeure de 
restituer la chose déposée, le dépositaire refuse de 
le faire, il cessera, dès la date du refus, de bénéficier 
des dispositions concernant les dépositaires en gé¬ 
néral. 

Ainsi il sera tenu pour responsable de la perte de la 
chose déposée et de toutes détériorations de cette 
chose, lors même que la perte ou les détériorations 
11e proviendraient point de son fait. 

Article 617. — Sauf ce qui est nécessaire pour la 
garde de la chose déposée, le dépositaire ne peut en 
disposer ou s’en servir qu’avec la permission expresse 
ou présumée du déposant, sinon sa responsabilité est 
engagée. 

Article 618. — Le dépositaire ne peut ouvrir le 
coffre fermé ou l’enveloppe cachetée dans lequel la 
chose lui a été confiée, sinon il devient responsable de 
la dite chose. 

Article 619. — Le dépositaire doit rendre la chose 
même qu’il a reçue. 

Article 620. — Le dépositaire est tenu de rendre 
la chose déposée dans l’état où elle se trouve au 
moment de la restitution. Il 11e répond pas des dété¬ 
riorations qui ne sont pas survenues de son fait. 

Article 621. — Le dépositaire qui a été dépossédé 
par la force de la chose déposée et qui a reçu un prix 
ou quelque chose à sa place, doit restituer au dépo¬ 
sant ce qu’il a reçu en échange. Toutefois, le dépo¬ 
sant 11’est pas tenu d’accepter cet objet et il peut 
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recourir contre celui même qui a procédé à la dépos¬ 
session forcée. 

Article 622. — Si l’héritier du dépositaire détruit 
la chose déposée, il doit rendre une chose identique 
ou en payer le prix, lors même qu’il aurait ignoré 
que la chose fut un dépôt. 

Article 623. — Les fruits produits par la chose 
déposée appartiennent au propriétaire de cette chose. 

Article 624. — Le dépositaire doit restituer la chose 
déposée à celui qui la lui a confiée, ou à son repré¬ 
sentant légal, ou à celui qui est autorisé à la re¬ 
cevoir. 

Si, en cas de nécessité, le dépositaire voulait la 
îendie, sans qu il ait accès près de celui qui a qualité 
Pour la recevoir, il doit la mettre entre les mains du 
juge. 

Article 625. — S’il est établi que la chose déposée 
appartenait a autrui, le dépositaire doit la rendre au 
véritable propriétaire. Si ce dernier n’est point connu, 
le dépôt sera assujetti aux dispositions relatives aux 
biens vacants. 
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Chapitre X 


Article 626. — Si une personne remet en dépôt la 
chose qui lui appartient, le contrat cesse par sa mort, 
et le dépositaire ne peut rendre le dépôt qu a i'héri¬ 
tier du déposant. 

Article 627. — En cas de pluralité d’héritiers et 
de désaccord entre eux, le dépôt doit être remis au 
juge. 

Article 628. — Si la personne qui a fait le dépôt 
a changé d’état, par exemple, si elle se trouve frappée 
d interdiction, le contrat devient nul et le dépôt ne 
peut etre restitué qu’à celui qui a le droit d’admi¬ 
nistrer les biens du déposant interdit. 

Article 629. - Si la chose déposée appartient à 
un interdit, elle doit, lorsque l’interdiction prend fin 
etre restituée au propriétaire. 

Article 63 0. — Si le dépôt a été fait par une per- 
sonne agissant en qualité de tuteur, tant légal que 
judiciaire, et si le déposant perd cette qualité, ie dépôt 
doit etre restitué au propriétaire. Mais, si ce dernier 
reste encore sous tutelle, le dépôt doit être restitué 
au nouveau tuteur. 


Article 631. — Lorsqu’une personne détient la 
chose cl autrui a un titre autre que celui de déposi¬ 
taire, et que les prescriptions de la présente loi la 

■LIT:! dep ° S,taire . f? confiance à l’égard de cette 
îose, elle seia considérée comme un véritable dépo¬ 
sitaire. Ainsi le preneur à l’égard de la chose louée 
e tuteur tant legal que judiciaire, à l’égard des biens 
du mineur ou de interdit, et toutes autres personnes 
qui leur sont assimilées ne sont responsables qu’en 
cas d abus ou de négligence. 

Au cas où le propriétaire de la chose ainsi détenue 
auiait le droit den demander la restitution, si le dé 
tenteur, ayant la possibilité de le faire, s’y est refusé 

il deviendra, à dater de la demande, responsable de 


Article 63c;. — 1 > 

lequel l’une des parties ,1 us ^, est 1,11 contrat par 
de jouir gratuitement de h 'T a a !' trc l’autorisation 
Celui qui donne 1 ", Ch ° Se f i l " hli appartient. 
-l»Ha reçoit ^1“ iXSLS 
Article 636. ___ r p 

contracter et propriétairoU doit être capable de 
tée alors même c u’? ^ les . fni,ts de la chose prê- 
chose elle-même. ‘ SUait 1>as propriétaire de la 

Article 637. .— m nilf , 

pas par le premier usa»e ,J°ï e - Cpu , ne , se consomme 
de prêt. L’usage envisagé f?' Ct ' e objet <Pl contrat 
légitimé et raisonnable Ce CHntrat cst un usage 

Article 638. _. t „ 

cable. Il cesse de plehw'r °-l at eSt Un contrat révo- 

“ *■ izzz* nmn * r '“ 

Article 630. —. ç; i n 1 

qu’elle puisse causer du nréi lJ1 , etee a des défauts tels 
prêteur ne sera point resn J U ^emprunteur, le 
moins que, selon' ^ CC a 

comme cause principale. ’ 1 11 en Sü ^ considéré 

ail tailleur et à ceux,™ Sr^f“ W ' déposant. 
Article 640, _ , . aSS,n " les ' 

la Perte ou détérioratioï’cl^h 1 q "' CSt r A es P°nsable de 
dahus ou de négligence. * c 10se Prêtée qu’en cas 

Article 641_y » 

détérioration survem^ETT n .' est pas tenu de la 
® eul e,fet de l’usage, à moi,, vî° se ,)rêtée par le 
a un usage autre q le Z ? ' " e Iait employée 
J «b*». <h, contrat L quam J"*™* que, en cas 
était destinée, il n ’en ,it f ai > Isage au quel la chose 

Article <*, _ s> , . . "" "'"abituel. 

CSt res l»>nsal>ie de' h choï- “ïï! é . I| ‘" ? ''emprunteur 

ce, il sera tenu de 
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toute dégradation ou détérioration lors même qu’elle 
ne lui serait point imputable. 

Article 643. — L’emprunteur sera tenu pour res¬ 
ponsable de la détérioration survenue par le seul effet 
de l’usage auquel la chose était destinée, si pareille 
clause a été stipulée. 

Article 644. — .Si le prêt porte sur de l’or ou de 
l'argent, monnayé ou non, remprunteur en est res¬ 
ponsable, même si sa responsabilité n’a pas été sti¬ 
pulée et même s’il n’y a ni abus ni négligence de sa 
part. 

Article 645. — Dans la restitution de la chose 
prêtée, les dispositions des articles 624 et 626 a 630 
devront être observées. 

Article 646. — Les dépenses nécessaires pour user 
de la chose prêtée sont à la charge de l’emprunteur. 
Celles de sa conservation seront réglées selon la cou¬ 
tume, sauf stipulation spéciale. 

Article 647. — L’emprunteur ne peut, à moins 
d’autorisation du prêteur, mettre, à quelque titre que 
ce soit, un tiers en possession de la chose prêtée. 

Chapitre Xi 

1)U PRÊT SIMPLE 

Article 648. — Le prêt simple est un contrat par 
lequel lune des parties transfère la propriété d’une 
chose déterminée lui appartenant, à l’autre partie, à 
charge par celle-ci, d’en restituer une de même es¬ 
pèce, quantité et qualité ou dans le cas où cela lui 
serait impossible, d’en payer le prix au cours du jour 
de la restitution. 

Article 649. — Si la chose qui est l’objet de ce 
prêt périt après avoir été livrée à 1 emprunteur, ce 
dernier supportera la perte. 

Article 650. — L’emprunteur est tenu de rendre 
une chose identique a la chose prêtée, lois même 
que cette chose aurait augmenté ou diminué de prix. 

Article 65t. — Si, par clause irrévocable, une 
échéance a été fixée pour la restitution, le prêteur 
ne peut réclamer sa creance avant cette échéance. 

Article 652. — En cas de réclamation le juge peut, 
suivant les circonstances, accorder un delai au debiteui 
ou fixer des termes pour le paiement. 

Article 653. — L’emprunteur lient donner au prê¬ 
teur mandat irrévocable lui permettant de se trans¬ 
férer à soi-même, gratuitement, chaque mois ou cha¬ 
que année, et cela tant que subsiste la dette de rem¬ 
prunteur, une quantité déterminée du patrimoine de 
ce dernier. 

Chapitre XI[ 

Du JEU ET DU PARI 

Article 654. — Les obligations provenant du jeu 
ou du pari sont milles et les actions cpii les concernent 
ne sont point recevables. 


Cette même disposition est applicable à toutes obli¬ 
gations qui résulteraient d’une convention illicite. 

Article 655. — Le pari est cependant permis pour 
les courses de bêtes de monture, le tir et l’escrime, 
et les dispositions de l’article précédent ne leur sont 
point appliquées. 

Chapitre XIII 

Du MANDAT 
Section I. 

Des généralités. 

Article 656. — Le mandat est un contrat par 
lequel l’une des parties désigne l’autre comme rem¬ 
plaçante pour l’accomplissement d’un acte. 

Article 657. — Le mandat ne devient parfait que 
par l’acceptation du mandataire. 

Article 658. — Tant dans l’offre que dans l’ac¬ 
ceptation, le contrat de mandat se forme par toutes 
paroles ou par tous actes qui le laissent présumer. 

Article 659. — Le mandat peut être gratuit ou ré¬ 
tribué. 

Article 660. — Il peut être général et pour toutes 
les affaires du mandant, ou spécial et pour une ou 
certaines de ses affaires seulement. 

Article 66 r. — Le mandat conçu en termes géné¬ 
raux ne concerne que l’administration des biens du 
mandataire. 

Article 662. — Le mandat doit être donné pour 
un acte que le mandant lui-même soit capable d'ac¬ 
complir. Le mandataire doit également être une per¬ 
sonne ayant la capacité nécessaire pour accomplir cet 
acte. 

Article 663. — Lè mandataire 11e peut rien faire 
au delà de ce qui est porté dans son mandat. 

Article 664. — Le mandataire ayant procuration 
pour intenter une action 11’a point mandat de recevoir 
l’objet de la demande, à moins que les circonstances 
ne le fassent présumer. De même le mandataire nom¬ 
mé pour recevoir ce qui est dû n’a point procuration 
pour intenter une action. 

Article 665. — La procuration pour conclure une 
vente n’implique pas procuration d’en recevoir le 
prix, à moins (pie des indices probants ne la fasse 
présumer. 

Section II. 

Des obligations du mandataire. 

Article 666. — Le mandataire répond des dom¬ 
mages subis par le mandant et provenant de sa faute 
si la coutume le considère comme en étant l’auteur. 
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Article 667. — Le mandataire doit, dans les actes 
qu il tait au nom de son mandant, tenir compte des 
interets de ce dernier. 1 

Il ne doit rien faire au delà de ce qui, par auto¬ 
risation expresse du mandant ou eu égard aux in¬ 
dices existants, ou à l’usage et à la coutume, rentre 
dans les limites de ses pouvoirs. 

Article 668. — Le mandataire est tenu de rendre 
compte de sa gestion, pour la durée de son mandat 
et de restituer, au mandant, tout ce qu’il a reçu en 
ses heu et place. s Ln 

fùt! ide f 9 /-~ 9 Uand deux 011 Plusieurs manda- 
tancs sont désignés pour la même affaire, aucun 

deux ne peut intervenir dans l’affaire sans le ou les 
autres, mais st chaque mandataire a reçu une procu- 
idtion indépendante de celle des autres, chacun peut 
agir séparément. 1 

Article 670. - Lorsqu’il y a deux mandataires 
îommes pour agir collectivement, la mort de l’ im 
deux fait cesser le mandat du survivant. 

( ' 7 [ • La procuration donnée pour une 
affaire quelconque implique procuration pour tout ce 
qui est préliminaire ou nécessaire à son accomplis 

stipulé’ le “ s “ ,e - «S; 

Article 672. — Le mandataire 11e peut se substituer 
quelqu un pour accomplir l’objet de son mandat que 
, ce . P° UVOIr lm est expressément donné, ou s’il y -, 
des indices qui le font présumer. y a 

Article 673 — Si le mandataire qui n’a pas le pou¬ 
voir de se substituer quelqu’un fait accomplir l’objet 
de son mandat par un tiers, le mandataire et la tierce 
personne seront, chacun respectivement, tenus soli 
clairement envers le mandant des dommages dont ils 
seront considérés comme la cause principale 


Article Gyy. — c»;i > 

pu lé que le mandat esi . ete ex P re ssément sti- 
présumé rétribué. Smtuit ou rétribué, il est 

Section IV. 

Des différentes manières dont le mandat prend fin. 
Article 678 Le mandat prend fin • 

2 lCIuc C ' nand , ant révo( l ue le mandataire; 

3) Lorsque le ^ - mandat; 

ou sont atteints de^démence” ^ lllaudataire décèdent 
Article Gyo _ t « . 

curation quand bon lu™Ï P " Ut révo< I uer ^ P«>- 

dat u ait été donné ou la nonV qUe le man ' 

contrat irrévocable. révocation stipulée par 

Article 680. — r,, , 

ac tes accomplis par le 1U ^ enu de tous les 

* «3 pouvdà ?ava n “ da l t “ , ‘ e . *• * limite, 
connue de lui. ‘ 1 1 a révocation n’ait été 

Article 681. __ îor» 

mandataire au mandat "pun^-i la renonciation du 
mandant maintient son “V 1 -" . est évident que le 

Peut accomplir l’obiet <h ’ ! onsatlwn > L mandataire 
opjct de la procuration. 

Article 682. _ . t >j ni . ». . 

au mandat sauf dans le^V^ 10 * 1 <Iu ">andant met fin 
peut donner procuration * ° <S ^° U1 desquels l’interdit 

mandat, sauf pour les'°!c/' U n ’ anda taire met fin au 
Pable d’accomplir. S <|U0 l’interdit reste ca 


Section III. 

Des obligations du mandant. 

Article 674. — Le mandant est tenu d’exécuter 
tous es engagements contractés par le nrm de ¬ 
dans les limites de ses pouvoirs. "’andata.re 

Il n a aucune responsabilité pour ce oui a n„ U 
stipule au delà de ces limites, à moins ql 1 ni -S 
expressément ou tacitement les actes de Ai t h 
autorisés accomplis par le mandataire. non 

Article 675. — Le mandant doit rembourser 
mandataire toutes les dépenses que celu d a fait 
pour l’exécution du mandat. Il doit eVaî™ “ 
payer sa rétribution, s’il n’en -1 im t/i Ilu 

ment par le contrat de mandat. eC ' de a,,tre - 

Article 676. — La rétribution du mandataire n-, 
assujettie aux stipulations convenues entre les parties 

S I 11 y a , aucune stipulation quant à la rétribution 
meme ou a son montant, 011 observera h , , 1 

En 1 absence de tout usage constant, le mandatât 
aura droit a indemnité fixée à dire d’experts 
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Article 683 __ . t „ 

que l’objet de la prlcmïîhï ^ de 1>lehl droit lors- 
le mandant accomplit lui e ^î ste P lus > ou lorsque 

mandat a été donné ou en i ^ acte pour le( l ue! le 

accomplit un acte incomnatih? 161 * ’ ? rs( l ue Ie mandant 
l>ai exemple lorsqu’il vend *1 aVC * e nian dat, comme 
a vente * ,aq -" c > a Püur 

Chapitre XIV 
Du CAUTIONNEMENT 
Section I. 

Des généralités. 

Article 684 _ r 

5 ar lef iuel une pers,m„ri ) n" n, ; e : ,,Cnt est «n contrat 
Cebi Un - aUtre ' U Sa cllar ff e la chose 

l 3 <Iuel'ï' e ^ g e„tïfV t ' ™™<i caution, celui envers 
lequel on .•„b 1 V e P S“ ^ciaire et celui 
Article 685. _ 0 Principal. 

sans le consentement du déhp 0 1)01 ter caution même 

Article 686 _ , a 

contracter. ' Caut,on doit avoir la capacité de 

Article 687. q 

Une pers °nne'décédée. PeUl Cautio "»er un interdit ou 







Article 688. — On peut se porter caution d’une 
caution. 

Article 689. — Lorsque plusieurs personnes se 
portent cautions d’un même débiteur, le cautionnement 
de celles que le créancier accepte est valable. 

Article 690. — La solvabilité de la caution 11’est 
pas une condition de validité du cautionnement. Ce¬ 
pendant, si lors du cautionnement, le créancier igno¬ 
rait son insolvabilité, il peut résilier le contrat, mais 
ce droit ne lui est pas reconnu si l’insolvabilité sur¬ 
vient après le cautionnement. 

Article 691. — Le cautionnement d’une obligation 
dont la cause n’existe pas encore est nul. 

Article 692. — La caution peut fixer un délai pour 
le paiement d’une dette exigible. Elle peut également 
s’obliger au paiement immédiat d’une dette non encore 
échue. 

Article 693. — Dans le contrat de cautionnement 
le créancier peut exiger de la caution la constitution 
d’un gage, même si pareille garantie n’existe pas pour 
la dette principale. 

Article 694. — Il n’est pas nécessaire que la cau¬ 
tion connaisse la quantité, les qualités ou les condi¬ 
tions de la dette pour laquelle elle s’oblige. 

Ainsi, lorsqu’une personne se porte caution pour 
une dette dont elle ignore le montant, le cautionne¬ 
ment est valable. 

Cependant est nul le cautionnement d’une dette 
entre plusieurs lorsqu’il y a lieu de douter à laquelle 
de ces dettes il s’applique. 

Article 695. — Il n’est pas nécessaire (pie la cau¬ 
tion ait une connaissance parfaite de la personne du 
créancier ou du débiteur principal. 

Article 696. — Toute obligation, même celle sou¬ 
mise à une condition résolutoire peut être caution¬ 
née. 

Article 697. — Il est permis de se rendre caution 
soit du vendeur pour son obligation de garantie en 
cas d’éviction, soit de l’acheteur pour la même obli¬ 
gation qu’il peut avoir relativement au prix de la 
vente. 

Section II. 

De l'effet du cautionnement entre le créancier 
et la caution. 

Article 698. — Le cautionnement une fois valable¬ 
ment conclu, libère le débiteur principal et rend la 
caution débitrice vis-à-vis du créancier. 

Article 699. — Est nul le cautionnement condi¬ 
tionnel, tel que celui par lequel la caution s’oblige 
à acquitter l’obligation du débiteur principal si ce 
dernier ne l’acquitte pas. 

Cependant on peut faire dépendre d’une condition 
l’engagement même de payer la dette d’autrui. 


Article 700. — Si le cautionnement est soumis à 
des conditions dont dépend la validité même du con¬ 
trat, si par exemple la caution stipule qu’elle ne se 
porte caution que si le débiteur présumé est vrai¬ 
ment redevable, le cautionnement est valable. 

Article 701. — Le cautionnement est un contrat 
irrévocable; ni la caution ni le bénéficiaire ne peuvent 
le révoquer, sauf dans le cas d’insolvabilité de la cau¬ 
tion, comme il est dit à l’article 690, dans le cas où 
l’obligation principale serait elle-même soumise à une 
condition résolutoire et enfin dans le cas d’inobserva¬ 
tion des clauses de la convention. 

Article 702. — Si un délai est stipulé dans le cau¬ 
tionnement, le créancier ne peut réclamer à la caution 
le paiement de sa créance avant l’expiration dudit 
délai, lors même que la dette principale serait déjà 
échue. 

Article ? 7 ° 3 * Si l’obligation de la caution est sti¬ 
pulée exigible, le créancier peut en réclamer l’acquit¬ 
tement lors même que la dette principale ne serait 
pas encore échue. 

Article 704. — Le cautionnement conclu en termes 
généraux est présumé 11e pas comporter de délai à 
moins qu’il n’y ait quelques indices laissant présumer 
l’existence d’un délai. 

Article 7 ° 5 - — Le décès de la caution emporte 
l’échéance de son obligation. 

Article 706. — Si la dette principale étant à terme, 
l’obligation de la caution est cependant stipulée exi¬ 
gible, le bénéficiaire peut demander à la caution l’ac¬ 
quittement de la dette aussitôt que le cautionnement 
est conclu. 

Article 707. — La remise faite par le créancier au 
débiteur principal 11e libère pas la caution, à moins 
que le créancier n’ait entendu renoncer à sa créance 
même. 

Article 708. — Dans le contrat de vente, celui qui 
s est porté garant de l’éviction est libéré si la vente 
est résilié par le consentement mutuel ou par suite 
d’une condition résolutoire. 

Section III . 

De l'effet du cautionnement entre le débiteur 
et la caution. 

Article 709. — La caution ne peut exercer son 
recours contre le débiteur principal que lorsqu’elle a 
payé. 

Toutefois, si le débiteur principal s’est engagé à lui 
rapporter sa décharge dans un certain délai et que ce 
délai soit écoulé, il peut exercer son recours. 

Article 710. — Si, avec le consentement du créan¬ 
cier, la caution se décharge de son obligation sur un 
tiers qui accepte de l’acquitter, elle est considérée 
comme l’ayant acquittée elle-même et elle peut exercer 
son recours contre le débiteur principal. 
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Il en est de même de la cession faite par le créan¬ 
cier de ce que lui doit la caution. 

Article 711. — Si après le paiement de la dette 
effectuée par la caution, le débiteur principal l’ac¬ 
quitte une seconde fois, la caution n’aura aucun 
recours contre le créancier. Elle ne neut recourir 
que contre le débiteur seulement, et ce dernier peut 
exercer son action en répétition contre le créancier. 

Article 712. La caution devenue héritière du 
créancier décédé peut exercer son recours contre le 
débiteur principal. 

Article 7 13. — Si la caution paie au créancier moins 
que la dette cautionnée, elle ne peut réclamer au 
débiteur principal plus qu’elle n’a payé lors même 
que la diminution serait le résultat d’une transaction. 

Article^ 71 4. — Si la caution paie plus que la dette 
cautionnée, elle ne peut recourir contre le débiteur 
principal pour la répétition du surplus à moins qu elle 
ne 1 ait payé avec son autorisation. 

Article 715. — Si, avant l’échéance du terme, la 
caution acquitte la dette non encore exigible, elle ne 
peut exeicer son recours contre le débiteur principal 
tant que le terme n’est pas encore échu. 

Article 7 16. Celui qui s’est porté caution pour 

une dette exigible, peut exercer son recours contre 
le debiteur principal, aussitôt qu’il l’a payée lors même 
que le terme fixé par le contrat de cautionnement ne 
serait pas encore échu, à moins que le débiteur prin¬ 
cipal n’ait autorisé la caution que pour un caution¬ 
nement à terme. 


Article 717. Si le débiteur principal acquitte 
a cautionnée, la caution est libérée, même si 

elle 11 en avait pas autorisé le paiement. 


, f rt ' cle 7 i 8 - — La remise accordée par le créancier 
a la caution libère également le débiteur principal. 


Article 7 19. — Si le créancier accorde une remis 
a la caution, ou si l’obligation est gratuitement ac 
quittée par un tiers, la caution n’aura pas de recour 
contre le débiteur principal. 


siècle 720 . — Celui qui s’est porté caution avec 
intention de faire une libéralité n’a point de recours 
contre le debiteur principal. 


Section IV. 

De l’effet du cautionnement entre les cofidéjusseurs. 

Article 721. — Lorsque plusieurs personnes ont 
chacune pour une part déterminée, cautionné un 
meme debiteur pour une même dette, le créancier ne 
peut recourir contre chacune que pour la part qu’elle 

Si une des cautions acquitte toute la dette elle 
peut exercer son recours contre celles qui ont autorisé 
le paiement et en proportion de leur part seulement 


caution n'a 2 nôint s ' st caution ta 

5 II contre le délateur prin- 

cautionné. Ainsi, chaque '!- T’ C ° ntrc celui 'l' 11 ’ a 
contre celui rin’il ,, V cll , 1 ^ 1 . on exerce son recours 
au débiteur prineiiràf" ' USqll “ œ qu’on arrive 

contrat’ ^rrévocâble^'or C T?* « k <1’"" 

■'«te * .»>« 'a 

Chapitre XV 

Du transport de dette 
Article J2A t j . 

trat par lequel la charppTl''' 1 ! 01 * f ' ette est 1,11 con- 
est transportée du débitet,rVun '53 fI ’ Une ,,ersonne 

le tiers ^e’cession’naire! 0 c « knt ' 1 k créancier le cédé et 

Article y2 t « 

parfait que par le mn clns l )01 ^ ( lc dette ne devient 
bon du îeLSnJre e n " n ‘ *■ <*» « l’accepta- 

Article y26 Si u , ' 1 

vêts le cédé, j es disnos,’f 33 " CSt pas débiteur en- 
seront point appliquées. >,lh ' ” trans P° rt de dette ne 

11 ’est pas nécessaire'<3 ,Jf va,1 . dlt é du transport, il 
envers le cédant. Dans , LSS,on,la,re soit débiteur 

a accepté le transport est cessionnaire f l ui 

tion. st considéré comme une cau- 

Art'cle 728. __ j a t , ... , 

pus une condition de validité '1° cessionnaire n’est 
validité du transport de dette. 
Article y 29. -—Si 1 

cessionnaire était in^nll^n ( U trans P ort de dette, le 
cette insolvabilité’ il » " 1 ’. « « ! '= cédé ignorait 
cer contre l c cédant. resiIler ,e contrat et exer- 

Article 730. -_- j f 

vient parfait, le céd'inf r/ ' t , rans I )ort de dette de- 
* '» charge .i„ 5^»» de sa dette qui reste 

Article 73 t -__ Sj 1 

leur envers le cédant il Cessl(),lnaire n’était pas débi- 

!a dette par lui accentéo P ° Una a,)rès ,c Paiement de 

J »b jusqu’à concurrence SOn recours c,,ntrc 

CC <lc ce qu il aura payé. 

Article 732._f o f,- 

irrévocable. Il n e 1)on , a ' ls P 01 1 de dette est un contrat 
par le cédé, ni par ],. ... lesi . ,e n * par le cédant, ni 
P a r 1 article 720 e t n, ss,onna,1e > sauf au cas prévu 
aurait été stipulé. ‘ 011 ,c clroit de résiliation 

Article y27. o: t . 

la créance du prix à nn^f & Ve " te ’ ,c ve,1(Ieur cède 

délègue la charge à un tiers et'ôiS! f I,ac ? uéreur en 

que la vente était nnllo î ’ 1 ^ ll a Pparaisse ensuite 

déclarée „„ ave„ “'est égale- 
ivenue, et le cédé qui a reçu le 
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prix doit le restituer. Toutefois, si le contrat de vente 
est résilié d’une manière quelconque même par con¬ 
sentement mutuel, le transfert de créance reste vala¬ 
ble et le cessionnaire est libéré, et le vendeur, ainsi 
que l’acheteur peuvent, selon le cas, exercer leur re¬ 
cours l’un contre l’autre. 

Les dispositions du présent article sont également 
applicables à toutes autres conventions. 

Chapitre XVI 

Du CAUTIONNEMENT DE CORPS 

Article 734. — Le cautionnement de corps est un- 
contrat par lequel l’une des parties prend, envers 
l’autre, l’engagement de lui amener la personne cau¬ 
tionnée. 

Celui qui s’engage est dit caution de corps, celui 
que l’on s’engage à présenter est nommé cautionné, 
celui envers qui est pris l’engagement est appelé béné¬ 
ficiaire. 

Article 735. — Le cautionnement de corps devient 
parfait par le consentement de la caution et du béné¬ 
ficiaire. 

Article 736. — Pour la validité du cautionnement 
du corps, il n’est pas nécessaire que la caution ait la 
certitude que le droit du bénéficiaire sera établi vis-à- 
vis de la personne cautionnée. Il suffit seulement que 
le bénéficiaire prétende avoir un droit quelconque, 
lors même que la personne cautionnée le nierait. 

Article 737. — Le cautionnement de corps peut 
être avec ou sans délai. En cas de stipulation de délai, 
le terme doit en être déterminé. 

Article 738. — Une tierce personne peut se porter 
caution de la caution de corps. 

Article 739. — Si, dans le cautionnement de corps, 
il n’est stipulé aucun délai, le bénéficiaire peut de¬ 
mander, quand bon lui semble, la présentation de la 
personne cautionnée. Dans le cas contraire, il ne peut 
la demander qu’après l’expiration du délai. 

Article 740. — La caution doit remettre la personne 
cautionnée en temps et au lieu convenu, sinon elle 
demeure responsable de l’obligation qui serait établie 
à la charge de ladite personne. 

Article 741. — Si la caution a pris l’engagement 
de donner une chose au cas où elle ne présenterait 
pas la personne cautionnée, elle est tenue par son 
engagement. 

Article 742. — Si le lieu où la personne cautionnée 
devra être présentée n’est pas déterminé par le con¬ 
trat de cautionnement, la caution devra la présenter 
au lieu où le contrat a été conclu, à moins que la 
convention même ne fasse présumer un autie lieu. 

Article 743. — En cas d’absence de la personne 
cautionnée, if sera accordé à la caution un délai suffi¬ 
sant pour la présenter. 


Article 744. — Lorsque la caution présente la per¬ 
sonne cautionnée en un temps ou un lieu autre que 
ceux convenus, ou dans des conditions autres que 
celles stipulées, le bénéficiaire n’est point tenu de 
l’accepter. 

Cependant, s’il l’accepte, la caution est libérée. 

De même, si le bénéficiaire demande la remise de 
la personne cautionnée dans des conditions autres que 
celles stipulées, la caution n’est point tenue de l’ac¬ 
cepter. 

Article 745. — Quiconque a soustrait la personne 
du débiteur au créancier ou à son représentant et sans 
son consentement, sera considéré comme la caution du 
corps et doit présenter la personne en cause; à défaut 
de quoi il sera tenu du droit établi à la charge du 
débiteur. 

Article 746. — La caution de corps est libérée : 

r) Quand elle amène la personne cautionnée, con¬ 
formément aux clauses stipulées; 

2) Quand la personne cautionnée se présente elle- 
mêe au moment convenu ; 

3) Quand la personne cautionnée est, d’une manière 
quelconque, libérée de l’obligation qu’elle avait envers 
le bénéficiaire ; 

4) Quand le bénéficiaire donne lui-même décharge 
à la caution ; 

5) Quand la créance du bénéficiaire est, d’une ma¬ 
nière quelconque transférée à autrui ; 

6) Quand la personne cautionnée est décédée. 

Article 747. — Lorsque la caution présente la per¬ 
sonne cautionnée en se conformant aux conditions 
stipulées, et que le bénéficiaire refuse de la recevoir, 
la caution se trouve déchargée dès qu’elle fait cons¬ 
tater le fait par des témoins ou en réfère au juge. 

Article 748. — La caution 11’est point déchargée 
par le décès du bénéficiaire. 

Article 749. — Si la personne qui s’est portée cau¬ 
tion d’un autre, vis-à-vis de plusieurs bénéficiaires, la 
présente à l’un d’eux, elle n’est point libérée de l’obli¬ 
gation qu’elle a contractée envers les autres. 

Article 750. — Lorsque plusieurs personnes .se sont 
successivement portées caution de corps l’une de l’au¬ 
tre, chacune d’elles doit présenter celle dont elle s’est 
portée caution. La présentation de la personne primi¬ 
tivement cautionnée, faite par l’une quelconque des 
cautions, libère la caution qui l’a faite ainsi que toutes 
les autres. 

La libération de toute caution survenue par l’une 
quelconque des causes énumérées dans l’article 746 
emporte celle de toutes les autres qui la suivent. 

Article 751. — Si le cautionnement de corps a été 
fait avec l’autorisation de la oersonne cautionnée et si 
la caution, dans l’impossibilité de présenter celle-ci 
acquitte elle-même l’obligation dont cette personne 
était tenue ou l’acquitte avec son autorisation, elle 
peut recourir contre la personne cautionnée pour la 
restitution de ce quelle a payé. 
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Au cas où ni le cautionnement, ni le paiement n’au¬ 
rait eu lieu avec 1 autorisation de la personne caution- 
née, la caution ne peut exercer contre elle aucun re¬ 
cours. 


Chapitre XVII 

De la transaction (a l’amiable) 

Article 752. — La transaction a lieu, soit pour ter¬ 
miner une contestation déjà née, soit pour prévenir 
une contestation encore à naître, soit pour tenir lieu 
d’une convention quelconque. 

Article 753. — Pour pouvoir valablement transiger, 
il faut que les parties aient la capacité de contracter 
et de disposer des choses qui font l’objet de tran- 
sac t ion. 

Article 754. — Toute transaction est permise, sauf 
celle ayant pour objet un acte illicite. 

_ Article 755. — La transaction est permise même 
si Ton dénie la prétention de l’adversaire. Ainsi la 
proposition de transiger n’est point une présomption 
d’aveu. 

Article 756. — O11 peut transiger sur l’intérêt civil 
pour le dommage qui résulte d’un délit. 

Article 757. — O11 peut transiger même sans re¬ 
cevoir de contre-partie. 

Article 758. — La transaction faite en lieu et place 
d’une convention quelconque n’est point soumise aux 
conditions et dispositions spéciales régissant cette con¬ 
vention. Quoiqu’elle puisse avoir les mêmes effets 
que la vente, elle n’est cependant pas soumise aux 
conditions et dispositions spéciales prescrites pour le 
contrat de vente. 

Article 759. — La transaction, même tenant lieu 
d’une vente, ne crée pas le droit de préemption. 

Article 760. — La transaction est un contrat irré¬ 
vocable, même si elle tient lieu d’une convention révo¬ 
cable. Llle 11e peut être révoquée que s’il existe une 
clause de résiliation ou par 1 effet du consentement 
mutuel. 

Article y6r. — La transaction, une fois conclue 
en vue de terminer une contestation ou de faire une 
concession, est censée définitive pour les parties. 
Aucune d elles 11e peut la résilier, même pour cause 
de lésion, sauf si les clauses n’en sont pas observées 
ou s’il existe une condition résolutoire. 

Article 762. — La transaction est nulle lorsqu’il y 
a eireur sur la personne ou sur l’objet de la con¬ 
vention. 

Article 763. — La transaction n’est point valable 
s il y a eu violence. 
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sonnes. Dans ce cas, les créanciers doivent désigner, 
d’un commun accord, la personne qui doit être mise 
en possession du gage. 

De même, une seule et même chose _ peut être 
donnée en gage, par deux personnes, au même créan¬ 
cier, en garantie de ce qu’elles lui doivent. 

Article 777. — De débiteur peut, par le contrat 
de nantissement ou par contrat sepaié, donnci pou¬ 
voir au créancier afin que celui-ci prélève ce qui lui 
est dû sur la chose même, constituée en gage, ou sur 
son prix, au cas ou le debiteur ne paieiait pas sa dette 
au terme convenu. 

Il peut également stipuler que le pouvoir donné au 
créancier passera à ses héritiers après sa mort. 

Il peut enfin donner le pouvoir à une tierce per¬ 
sonne. 

Article 778. — Est nulle la condition stipulant que 
le créancier sera prive du droit de vcndie le gage. 

Article 779. — Lorsque le créancier n’a pas de 
mandat pour mettre le gage en vente et que le dé¬ 
biteur refuse de le vendre et de payer sa dette, il 
peut s’adresser au juge pour que celui-ci contraigne 
le débiteur, soit à vendre le gage, soit a s’acquitter 
par quelque autre moyen. 

Article 780. — Le créancier gagiste aura privilège 
et préférence par rapport aux autres créanciers pour 
se faire payer sur le prix de la chose qui est l’objet 
du gage. 

Article 781. — Si la chose constituée en gage est 
vendue à un prix supérieur à ce qui est dû au créan¬ 
cier, le surplus doit être restitué à son propriétaire. 
Si au contraire elle est vendue à un prix inférieur, 
le créancier pourra, pour le reliquat, recourir contre 
le débiteur. 

Article 782. — Si, dans le cas prévu à l'article pré¬ 
cédent in fine, le débiteur est déclaré en état de fail¬ 
lite, le créancier gagiste concourra avec les cieancicis 
de la masse pour ce qui lui reste dû. 

Article 783. — Lorsque le débiteur paie une partie 
seulement clc sa dette, il ne peut pas demandei la- 
restitution partielle du gage. Le créancier a le droit 
de retenir le gage jusqu’au paiement, complet de sa 
créance, à moins que le contraire n ait ete stipule 
entre les parties. 

Article 784. — Les parties peuvent, d’un commun 
accord, changer la chose qui a été constituée en gage. 

Article 785. — Tout ce qui, dans le contrat de 
vente fait sans être expressément mentionné, pai tie 
de la’chose vendue comme en constituant une dépen¬ 
dance fait, également, dans le contrat de nantisse¬ 
ment, partie de la chose constituée en gage. 

Article 786. — Sauf stipulation contraire, les fruits 
de la chose constituée en gage et les acci oissements 
oui peuvent y survenir, feront partie du gage s ils y 
sont attachés; ils reviendront au proprietaire s ils en 
sont séparés. 


Article 787. — Le contrat de nantissement est un 
contrat irrévocable à l’égard du débiteur et révocable 
à l’égard du créancier. Ainsi le créancier peut, quand 
bon lui semble, restituer le gage, mais le débiteur n’a 
pas le droit d’en demander la restitution, tant qu’il 
n’a pas acquitté sa dette ou tant qu’il n’en a pas été 
déchargé à un titre légal quelconque. 

Article 788. — Le contrat de nantissement ne cesse 
point par la mort du débiteur ou du créancier. Ce¬ 
pendant, en cas de décès de ce dernier, le débiteur 
peut demander que le gage soit mis en possession 
d’un tiers qu’il désignera d’un commun accord avec 
les héritiers du créancier. 

En cas de désaccord, la désignation de ce tiers sera 
faite par le juge. 

Article 789. — Le gage est considéré comme un 
dépôt entre les mains du créancier. 

Ainsi, ce dernier n’est tenu de sa perte ou de sa 
détérioration qu’en cas de faute. 

Article 790. — Après la libération du débiteur, le 
gage constitue un dépôt entre les mains du créancier. 
"Foutefois s’il ne le restitue pas, malgré la réclama¬ 
tion du débiteur, il en demeure responsable même sans 
qu’il y ait faute de sa part. 

Article 791. — Si le gage périt par le fait du débi¬ 
teur lui-même, ou par le fait d’un tiers, il doit être 
remplacé par celui qui l’a fait périr. 

Article 792. — Le mandat dont il est fait mention 
à l’article 777 ne s’étendra point à la chose qui est 
substituée au gage en conformité de l’article pré¬ 
cédent. 

Article 793. — Le débiteur 11c peut pas disposer 
de la chose constituée en gage au préjudice des droits 
du créancier, sauf avec autorisation de ce dernier. 

Article 794. — Le débiteur a le droit, sans que le 
créancier puisse s’y opposer, d’apporter des modifica¬ 
tions dans la chose constituée en gage ou d’en dis¬ 
poser autrement, à condition que cette modification 
ou cet acte de disposition soit utile pour le gage et 
compatible avec les droits du créancier. 

Si le créancier s’y oppose, l’autorisation sera accor¬ 
dée par le juge. 

Chapitre XIX 
Des donations entre vifs 

Article 795. — La donation entre vifs est un con¬ 
trat par lequel une personne transmet, gratuitement, 
la propriété d’une chose à une autre personne. 

Celui qui fait la donation est le donateur, celui qui 
l’acquiert est le donataire et la chose qui est l’objet 
de la donation est le don. 

Article 796. — Le donateur doit avoir la capacité 
légale pour contracter et pour disposer de ses biens. 

Article 797. — Le donateur doit être propriétaire 
de la chose qu’il donne. 
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Article, 798. - La donation ne devient parfaite 

que par l’acceptation du donataire et par la prise de 
possession de la chose donnée, effectuée soit par le 
donataire lui-même soit par son fondé de pouvoirs. 
Ui prise de possession sans l’autorisation du dona¬ 
taire est sans effet. 

Article 799 - Dans la donation faite en faveur 
dun mineur, d’un dément ou d’une personne inapte 
a administrer sagement ses biens, la prise de posses¬ 
sion est valable si elle est effectuée par le tuteur. 

Article 800. — Si la chose donnée se trouve entre 
les mains du donataire, il n’v a pas lieu à prise de 
possession. 

Article 801. — La donation peut être à titre oné¬ 
reux:. Ainsi, le donateur peut stipuler que le dona¬ 
taire doit lui faire donation d’une chose quelconque 
ou accomplir, gratuitement, un acte licite quelconque. 

Article 802. — La donation devient nulle si le do¬ 
nateur ou le donataire décèdent avant que ce dernier 
ait pris possession de la chose donnée. 

Article 803. — Le donateur peut, même après la 
prise de possession du don par le donataire, révoquer 
a donation, si cette chose existe encore, excepté dans 
ies cas suivants : 

0 Lorsque le donataire est le père, la mère ou un 
descendant du donateur; 

2) Lorsque dans la donation à titre onéreux le 
donataire a paye ce qu’il devait; 


,Ïr lïïïr 1 "-- 

Cette faculté est dite rlrr.ù ,1, 
f|,,i en est appelé préera^^”* 10 " Ct 

tion’srtn 8 bâtiment^ a i PaS 'T' aU droit f,e Préemp- 
que la vènté^ porte ' 1 sur^le^ terrai >, eS ' T ^ ™' S 

1 SU1 lc tenam OU lis se trouvent. 

«n^pri&LV différem * ]J®™" f onds a -V a " t chacun 
indivise d’un mêmfpSLe ™T* ^ nîanière 
et si l’un des deux pronr.^f • ,llcme aqueduc, 
avec le droit de mssaL» -fanes vend sa propriété 
de l’autre fonds aura ]” U <I a ^ u< ' duc - le propriétaire 
même qu’il ne serait ms Jlt de préemption, lors 
de la propriété de l’autre << ’ l> ' °l )rleta, rc |iar indivis 

de passage ou ' d’^medu ° St Vendue sans le droit 
fonds n’a point droit de préemptSIln .'^""' 0 ^ 

Article 811. _ m l . 

copropriétaires est constiro" ,VISe dc 1,111 des deux 

«~r <1„ wakf ‘ “ S c ". «H l 

exercer ,c , Ie « I»™,, pas 

sieurs choses”h.,nt S .'l.’. ,e lil v '' llk ‘ a I"' ur "U'-f plu- 

]ieut être exercé sur coll • P lec| nption, ce droit 
et à proportion de leu,- valeur" C " S ° nt susce l ,ti,)les 


3 ) Lorsque la chose donnée n’appartient plus au radicale, inffv a , vcnte entachée de nullité 

ma taire, ou lorsqu’un tiers a acquis un droit quel- 3 ,MS 1,eu a <*">* de préemption 

noue sur cetm —,v ,...m i-_.v • - Article 8T4 r . 

est soumise une vente °n’ ,tl()I1 résolutoire à laquelle 
*oit de préemption.”’ 6 ”" l,1,eche 1»* l'exerael <J„ 


douât; 

1 . . un urun quel- 

conque sur cette chose, soit qu’il l’ait acquis par le 
tait de la loi, comme au cas où le donataire est in- 
tei cht pour cause de faillite, soit qu’il l’ait acquis par 
le fait du donataire, comme au cas où le donataire 
constitue en gage la chose donnée; 

tions k° rSf * Ue la cllose donnée a subi des modifica- 

Artide 804. - Lorsque la donation est révoquée 
pai le donateur, les fruits de la chose donnée appar¬ 
tiennent au donateur s’ils y sont encore attachés' ils 
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Article 805. La révocation ne peut plus avoir 
' eu apres la mort du donateur ou du donataire. 

Article^ 806. — Si le créancier fait don de sa 
cieancc a son débiteur, il ne peut plus le révoquer. 

Article 807. — On ne peut point révoquer le don 
qui est fait a titre d’aumône. 

Troisième partie . 

De l’exercice du droit de préemption. 

Article 808. — Lorsqu’un des copropriétaires d’un 
bien immeuble divisible transfère avec intention de 
vente sa part à un tiers, l’autre copropriétaire a le 
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Article 819. — Les fruits que la chose vendue a 
produits, ainsi que les accroissements qui y sont sur¬ 
venus avant l’exercice du droit de préemption, appar¬ 
tiennent à l’acheteur s’ils en sont détaches ; ils appar¬ 
tiennent au préempteur s’ils y sont attaches Cepen¬ 
dant l’acheteur a le droit d’enlever les édifices qu il 
a construits ou les arbres qu’il a plantes. 

Article 820. — S’il apparaît que l’acheteur a ob¬ 
tenu une diminution de prix pour cause de vices exis¬ 
tant dans la chose vendue au moment de la vente, le 
préempteur retiendra, lors de l’exercice de son di oit, 
le montant de cette diminution sur le prix qu il paie. 

Les droits de l’acheteur relativement a la garantie 
d’éviction sont, vis-à-vis du vendeur, ceux mentionnes 
au chapitre de la vente. 

Article 821. — Le droit de préemption doit être 
exercé immédiatement. 

Article 822 — H est sujet à renonciation. 

La renonciation résulte de tout ce qui fait présu¬ 
mer l'abandon de ce droit. 

Article 823. — Après le décès du préempteur son 
droit de préemption passe à son ou ses heritiers. 

Article 824. — Si un ou plusieurs des héritiers re¬ 
noncent à leur droit de préemption, les autres ne peu¬ 
vent pas l'exercer pour leur part seulemen . 

Ils doivent y renoncer ou 1 exercer pour la totalité 

,] P la chose vendue. 


Quatrième partie. 

Des dispositions testamentaires 
et des successions. 


nible ou pour être le tuteur d’un mineur est l’exécuteur 
testamentaire. 

Article 827. — Le transfert de propriété par testa¬ 
ment ne devient parfait que par l’acceptation du léga¬ 
taire après la mort du testateur. 

Article 828. — Lorsque le légataire est indéter¬ 
miné, par exemple lorsque le legs est institué au profit 
des pauvres ou pour des œuvres d’utilité publique, 
l’acceptation n’est pas nécessaire. 

Article 829. — L’acceptation du légataire avant 
la mort du testateur ne produit point d’effet, et le 
testateur peut révoquer son testament lors même que 
le légataire aurait déjà pris possession du legs. 

Article 830. — Pour ce qui concerne le légataire, 
est seul valable le refus ou l’acceptation manifesté par 
lui après la mort du testateur. Ainsi, le légataire 
qui aurait refusé le legs avant la mort du testateur 
peut l’accepter après son décès. 

Lorsque le légataire accepte le legs après la mort 
du testateur, et en prend possession, il ne peut plus 
le refuser. 

Si le legs est accepté avant la mort du testateur, 
une nouvelle acceptation n’est point nécessaire après 
sa mort. 

Article 831. — Si le légataire est mineur ou dément, 
le refus ou l’acceptation du legs sera fait par son 
tuteur. 

Article 832. — Le légataire peut n’accepter qu’une 
partie du legs. Dans ce cas, la disposition du testament 
relative au legs est valable en ce qui concerne la partie 
acceptée et nulle en ce qui concerne la partie re¬ 
fusée. 


Titre l. 

Des dispositions testamentaires. 

Chapitre I 
Des généralités 

Article 825. — 11 y a deux espèces de dispositions 

testamentaires : , 

Celles opérant transfert de propriété, et celles dé¬ 
signant des exécuteurs testamentaires. 

irticle 826 — La disposition testamentaire trans¬ 
lative de propriété est celle par laquelle une personne 
transmet à une autre, gratuitement, pour 1 époque ou 
elle aura cessé d’exister, la propriété d un corps cei- 
tain ou des fruits d’une chose lui appartenant. 

La disposition désignant des exécuteurs testamen¬ 
taires est celle par laquelle une personne charge par 
testament, une ou plusieurs autres, de 1 accon,p isse¬ 
ment d’une ou plusieurs affaires ou de tous auties 

gmTmm,* est te testateur; celui 
au profit duquel est prise une disposition testamen¬ 
taire translative de propriété est le légataire la chose 
donnée par testament est le legs; celui enfin qui est 
nommé par testament pour administrer le tiers clispo- 


Article 833. — Les héritiers du testateur ne peu¬ 
vent pas disposer de la chose léguée tant que le léga¬ 
taire 11e leur a pas notifié son refus ou son accep¬ 
tation. 

Si le retard apporté dans cette notification porte 
préjudice aux intérêts des héritiers, le juge obligera 
le légataire à prendre une décision. 

Article 834. — Pour les dispositions du testament 
relatives à la désignation d’un exécuteur testamen¬ 
taire, l’acceptation n’est point nécessaire. 

Cependant l’exécuteur testamentaire peut, tant que 
le testateur existe, refuser cette charge. S’il ne la 
refuse pas durant la vie du testateur, il ne peut plus 
la refuser après sa mort, lors même qu’il aurait ignoré 
sa désignation comme exécuteur testamentaiîe. 


Chapitre II 

DU TESTATEUR 

Article 83s. — Le testateur doit avoir la capacité 
de disposer de la chose objet du legs. 

Article 836. — Si une personne, avec l’intention 
de se suicider, se blesse, s’empoisonne ou commet 
d’autres actes du même genre susceptibles d’entraîner 
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Les pouvoirs du contrôleur seront ceux prescrits 
par le testateur ou résultant des présomptions. 

Article 858. — L’exécuteur testamentaire est un 
dépositaire de confiance quant aux biens qui, confor¬ 
mément aux dispositions testamentaires, se trouvent 
entre ses mains. 

Il n’en est responsable qu’en cas d’abus ou de né¬ 
gligence. 

Article 859. — L’exécuteur testamentaire doit fidè¬ 
lement exécuter la volonté du testateur ; sinon sa 
responsabilité est engagée et il est révoqué de plein 
droit. 

Article 860. — Sauf le père et l’ascendant paternel, 
nul n’a le droit de nommer un tuteur testamentaire 
pour un mineur. 

Titre Iï. 

Des suceessions. 

Chapitre premier 

Des causes d’hérédité et des divers ordres 

DES HÉRITIERS 

Article 86r. — Il y a deux causes d’hérédité : la 
parenté et l’alliance. 

Article 862. — Les personnes qui héritent pour 
cause de parenté sont de trois ordres : 

1) Le père, la mère et les descendants; 

2) Tous les autres ascendants, les frères et sœurs 
et leurs descendants; 

3) Les oncles et tantes tant paternels que maternels 
et leurs descendants. 

Article 863. — Les héritiers de l’ordre suivant 11e 
sont appelés à la succession que s il u existe aucun 
héritier de l’ordre qui précède. 

Article 864. — Parmi les héritiers par alliance, 
hérite le conjoint survivant. 

Article 865. — Lorsqu’un même héritier réunit 
différentes causes d’hérédité, il est appelé a la suc¬ 
cession pour toutes ces causes, a moins que 1 une 
d’elles 11e soit exclusive de l’autre, auquel cas il sera 
seulement appelé pour la cause qui exclut lautie. 

Article 866. — A défaut de tout héritier le juge 
décidera de l’emploi du patrimoine du de cujus. 

Chapitre II 

De l’ouverture de la succession 

Article 867. — La succession s’ouvre par la mort 
naturelle ou présumée de celui qui laisse la succession. 

Article 868. — Le droit de propriété des héritiers 
sur la succession ne devient parfait qu après 1 acquit¬ 
tement des obligations qui la grèvent. 


Article 869. — Les obligations qui grèvent la suc¬ 
cession et doivent être acquittées avant le partage 
sont : 

1) -Le prix du linceul du défunt et les droits dont 
sont frappés les objets mêmes faisant partie de la 
succession, comme par exemple le droit de gage por¬ 
tant sur un de ces objets; 

2) Les dettes et les obligations pécuniaires du 
défunt; 

3) Les legs, jusqu’à concurrence du tiers disponible, 
sans autorisation des héritiers et ceux qui outrepas¬ 
sent le tiers disponible, avec leur autorisation. 

Article 870. — Les droits et obligations mentionnés 
à l’article précédent doivent être acquittés dans l’ordre 
établi dans cet article, et l’excédent, s’il y a lieu, 
sera partagé entre les héritiers. 

Article 871. — Tant que les dettes du défunt n’au¬ 
ront pas été acquittées, si les héritiers concluent des 
conventions qui ont pour objet des corps certains fai¬ 
sant partie de la succession, ces conventions sont dé¬ 
pourvues de validité et les créanciers du défunt peu¬ 
vent les faire annuler. 

Article 872. — Les biens de l’absent déclaré ne 
peuvent être partagés que lorsque son décès est 
prouvé ou lorsqu’il s’est écoulé un temps suffisant 
pour qu’une personne du même âge 11e soit plus en vie. 

Article 873. — Lorsque plusieurs personnes respec¬ 
tivement appelées à la succession l’une de l’autre sont 
décédées sans que la date de leur décès soit connue 
et sans que l’on sache laquelle est décédée la pre¬ 
mière, aucune d’elles ne peut hériter de l’autre, à 
moins que le décès n’ait eu lieu à la suite d’une noyade 
ou d’un écroulement. Dans ce cas, elles héritent res¬ 
pectivement l’une de l’autre. 

Article 874. — Si deux personnes, respectivement 
appelées à la succession rime de l’autre, sont décédées 
et si la date du décès de lime d’elles est connue sans 
qu’on sache si la mort de l’autre est antérieure ou pos¬ 
térieure à celle de la première, seule la personne dont 
la date du décès est inconnue héritera de l’autre. 

Chapitre III 

Des conditions requises pour succéder 

ET DES CAS D’EMPÊCHEMENT 

Article 875. — La condition requise pour succéder 
est d’exister à l’instant du décès de l’autre. 

L’enfant non encore né 11e succède que s’il était 
déjà conçu au moment du décès de l’auteur et s’il 
naît vivant, lors même qu’il mourrait aussitôt après 
sa naissance. 

Article 876. — Le nouveau-né ne peut point suc¬ 
céder s’il y a doute qu’il soit né vivant. 

Article 877. — En cas de contestation sur la date 
de la conception, les présomptions légales établies 
pour la preuve de la filiation seront appliquées. 
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Article 878. — Si, lors du décès de Fauteur, il 
existe un enfant conçu qui, au cas où il naîtrait'en 
état successible, excluerait de la succession tous les 
héritiers ou certains d’entre eux, le partage de la 
succession 11e peut avoir lieu avant que le sort de 
l’enfant ne soit connu. 

Dans le cas où l’enfant conçu ne pourrait exclure 
aucun des autres héritiers si ceux-ci décident le par¬ 
tage de la succession, ils doivent lui réserver une 
part égale au double de la part successorale d’un hé¬ 
ritier mâle du même degré. 

Du pareil cas, la part de chaque héritier lui est at¬ 
tribuée à titre provisoire jusqu a ce que ie sort de 
l’enfant soit définitivement connu. 

Article 879. — Si, parmi les héritiers, il existe un 
absent déclaré, sa part successorale lui sera réservée 
jusqu’à ce que son sort soit définitivement connu. 

Au cas où il serait établi qu’il est mort avant 
1 auteur de la succession, sa part sera attribuée aux 
autres héritiers. Sinon sa part lui reviendra ou à ses 
propres héritiers. 

Article 880. — Le meurtre est une cause d’exclu¬ 
sion ; ainsi, quiconque a volontairement donné la mort 
a celui a la succession duquel il est appelé 11e peut 
lui succéder, soit qu’il ait été l’auteur ou coauteur 
du crime, soit qu’il en ait été le complice. 

Article 881. — Les dispositions de l’article pré¬ 
cédent 11e seront point appliquées lorsque la mort a 
été donné involontairement ou lorsqu’elle a été donnée 
en exécution de la loi ou en état de légitime défense. 

Article 882. — Après la malédiction, les époux 11e 
peuvent pas hériter l’un de l’autre. De même, l’en¬ 
fant dont le désaveu a été cause de la malédiction 
ne peut pas hériter de son père, ni son père de lui. 
Ledit enfant peut cependant hériter de sa mère ou 
de ses parents maternels, de même que sa mère ou 
ses parents maternels peuvent lui succéder. 

Article 883. — Si le père rétracte la malédiction, 
l’enfant qui a été désavoué peut lui succéder. Mais 
il 11e peut pas être appelé à la succession de ses 
parents paternels et de même ni son père, ni ses 
parents paternels 11e peuvent être appelés à .sa suc¬ 
cession. 

Article 884. — L’enfant illégitime (naturel, adul¬ 
térin ou incestueux) 11e peut hériter, ni de son père, 
ni de sa mère, ni des parents de ses père et mère. 

Cependant, s’il est établi que le commerce dont 
l’enfant est le fruit était illégitime à l’égard de l’un 
des parents et ne l’était point à l’égard de l’autre par 
suite de violence ou d’erreur, l’enfant héritera seu¬ 
lement de ce dernier et des parents de ce dernier 
et vice versa. 

Article 885. — Les descendants et autres parents 
de celui qui, conformément à l’article 880, est indigne 
de succéder, ne sont point exclus de la succession. 
Ainsi les enfants du parricide seront appelés à la 
succession de leur grand père assassiné s’ils 11’en sont 
pas exclu par un plus proche héritier. 


Chapitre IV 
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De même, l’époux survivant ne peut hériter de plus 
du quart et l’épouse survivante de plus du huitième de 
la succession. 

b) Lorsque le défunt a laissé plusieurs frères et 
sœurs, sa mère ne peut hériter de plus du sixième 
de la succession à condition toutefois : 

1) Qu’il y ait au moins deux frères, ou un frère 
et deux sœurs, ou quatre sœurs ensemble; 

2) Que leur père soit vivant; 

3 ) Qu’ils n’aient pas d’empêchement pour succéder 
si ce n’est pour cause de mcurtie, 

4) Qu’ils soient sœurs ou frères germains ou con¬ 
sanguins du défunt. 


Chapitre V 


Des parts légitimes et des héritiers légitimâmes 

Article 893. — L’héritier est appelé à succéder 
tantôt par droit légitimai re, tantôt par droit uni verse 
et tantôt par les deux à la fois. 

Article 894. — Les héritiers légitimâmes sont ceux 
dont la part successorale est déterminée. 

Les héritiers universels sont ceux dont la part suc¬ 
cessorale n’est point deteiminée. 

Article 895 — Les parts déterminées appelées légi- 
limai res sont : la moitié, le quart, le huitième, les deux 
tiers, le tiers et le sixième de la succession. 

Article 896. — Ceux qui héritent par droit légiti- 
maire sont : la mère et le conjoint survivant. 


Article 897. — Ceux qui héritent tantôt par droit 
légitimaire est tantôt par droit universel sont : le père, 
une ou plusieurs filles, une ou plusieurs sœuis ger¬ 
maines ou consanguines et les sœurs ou frères utérins 
du défunt. 


Article 898. — Tous héritiers autres que ceux men¬ 
tionnés dans les deux articles précédents succèdent 
par droit universel. 

Article 899. — Trois espèces d héritiers ont pour 
part légitimaire la moitié de la succession, a savoir : 

x) Le mari survivant, si son épouse prédécédée ne 
laisse point d’enfant, fut-ce d un autie lit, 

2) La fille, si elle est seule enfant du défunt; 

3) La sœur germaine ou consanguine si elle est 
seule. 

Article 900. — Deux héritiers ont pour part légi¬ 
timaire le quart de la succession, a savoii . 

1) Le mari survivant, si sa femme prédecedee a 
laissé des enfants; 

2) L’épouse ou les épouses survivantes, si le mari 
est décédé sans enfants. 


Article 901. — Le huitième est attribué à l’épouse 
ou aux épouses survivantes si le mari a laissé des 
enfants. 


Article 902. — Deux espèces d’héritiers ont pour 
part légitimaire les deux tiers de la succession, à 
savoir : 

1) Deux ou plusieurs filles du défunt, s’il 11’a pas 
laissé d’enfant mâle; 

2) Deux ou plusieurs sœurs germaines ou consan¬ 
guines du défunt, s’il 11’a pas laissé de frère. 

Article 903. — Deux espèces d’héritiers ont pour 
part légitimaire le tiers de la succession, à savoir : 

1) La mère du défunt, s’il 11’a laissé ni enfants, 
ni frère, ni sœur; 

2) Ses sœurs ou frères utérins, s’ils sont plusieurs. 

Article 904. — Trois espèces d’héritiers ont pour 
part légitimaire le sixième de la succession, à savoir : 
le père, la mère, la sœur ou le frère utérin du défunt, 
si l’un ou l’autre est seul. 

Article 905. — Chaque héritier légitimaire, appelé à 
la succession, prélève sa part légitimaire et le reste est 
dévolu aux héritiers universels. 

Lorsqu’il n’existe point d’héritiers universels du 
même degré que les héritiers légitimâmes pouvant suc¬ 
céder concurremment avec ces derniers, le reste de la 
succession est également dévolu aux héritiers légi¬ 
timaires à titre de dévolution supplémentaire, sauf en 
ce qui concerne le conjoint survivant qui 11e succède 
point à titre supplémentaire. 

Cependant, si le mari de la défunte est seul héritier, 
le surplus lui est aussi dévolu à titre .supplémentaire. 

Chapitre VI 

Des parts successorales des différents ordres 
d’héritiers 


Section 1 . 

Des parts successorales des héritiers du premier ordre. 

Article 906. — Si le défunt ne laisse aucune pos¬ 
térité, la succession sera dévolue au survivant d’entre 
ses père et mère; mais si le père et la mère du défunt 
survivent tous deux, le père héritera des deux tiers 
de la succession et la mère du tiers. 

Toutefois, si la mère était soumise â l’exclusion 
partielle par voie de réduction, elle 11e recevra que le 
sixième de la succession, le reste sera dévolu au père 
du défunt. 

Article 907. — Si le défunt 11e laisse ni père ni 
mère, mais un ou plusieurs enfants sa succession sera 
partagée de la façon suivante : 

S’il n’a laissé qu’un seul enfant, de l’un ou de 
l’autre sexe, toute la succession lui sera dévolue. 

S’il a laissé plusieurs enfants du même sexe, la 
succession sera partagée entre eux par parts égales. 

.S’il a laissé plusieurs enfants de sexe différent, le 
fils prendra le double de la fille. 

Article 908. — Si le défunt laisse ses père et mère, 
ou l’un d’eux seulement et une fille unique, la part 
légitimaire de chacun de ses père et mère qui survit 
est de un sixième et celle de la fille est de la moitié 
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de la succession. Le reste sera, à titre de dévolution 
supplémentaire, partagé entre tous ces héritiers au 
prorata de leur part légitimaire. Toutefois si la mère 
du défunt est soumise à l’exclusion partielle, elle ne 
concourra point au partage supplémentaire. 

Article 909. Lorsque le défunt laisse ses père et 
mère, ou l'un d’eux seulement et plusieurs filles la 
part légitimaire totale des filles ensemble est des deux 
tiers de la succession, qui seront partagés entre elles 
par parts égales. Celle de chacun des'père et mère 
qui survit est du sixième de la succession. Le restant 
s’il y a lieu, sera partagé entre tous ces héritiers au 
prorata de leur part légitimaire. Toutefois, si la mère 
est soumise à l’exclusion partielle, elle ne concourra 
point au partage supplémentaire . 

Article 910. — Lorsque le défunt laisse des en¬ 
fants, ne fut-ce qu’un seul, ses petits enfants ne sont 
point appelés à la succession. 

Article 911. — Lorsque le défunt n’a point laissé 
d’enfants vivants, ses petits-enfants les remplaceront 
par droit de représentation. Etant ainsi considérés 
comme héritiers du premier ordre, ils concourront avec 
le père ou la mère survivant du défunt. 

Le partage entre les petits enfants s’opère par 
souche, c’est-à-dire que chaque souche prend la part 
de celui par qui elle se rattache au défunt. Ainsi les 
enfants issus du fils du défunt prendront le double 
des enfants issus de sa fille. 

Dans le partage entre les membres d’une même 
souche, les mâles reçoivent part double. 

Article 912. — Les descendants du défunt, de 
quelque degré qu’ils soient sur l’échelle descendante, 
hériteront en conformité des dispositions de l’article 
précédent, mais le plus proche du défunt exclut tou¬ 
jours le plus éloigné. 
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s Ti:i * 
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Article 020. _ s; w 1 ' 

frères germains ou des sœm '^ *» et 

du défunt, les frères ii, r „nt ‘ 1 f,eres consanguins 

des sœurs. * une P art double <le celle 


Article gi 3. — Dans tous les cas prévus par la 
présente section, le conjoint survivant recevra sa part 
légitimaire. 

Cette part est de la moitié de la succession pour 
l’époux et du quart pour l’épouse, si le défunt n’a 
pas laissé de descendants. Elle est du quart de la 
succession pour l’époux et du huitième pour l’épouse 
si le défunt a laissé des descendants. 

Le reste de la succession sera dévolu aux autres 
héritiers, en conformité des dispositions des articles 
qui précèdent. 

Article g rq. — Lorsque, vu le concours de plu¬ 
sieurs, heiitiers légitimâmes, les biens de la succession 
sont^ insuffisants pour couvrir intégralement toutes 
les légitimâmes, la légitimaire de la fille unique ou des 
deux filles selon le cas, sera seule sujette à réduction. 

Si, après le prélèvement des parts légitimâmes, il y a 
un excédent qui ne peut être dévolu à aucun des 
héritiers par droit universel, il sera partagé entre les 
héritiers légitimâmes conformément aux dispositions 
des articles précédents. 

Cependant, le conjoint survivant, dans tous les cas 
et la mère du défunt, si elle est sujette à exclusion 
partielle, ne recevront rien sur cet excédent. 
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Section III. 


S’ils sont plusieurs, le partage s’opère en attribuant 
à l’aïeul le double de la part de l’aïeule, lorsqu’ils sont 
tous des ascendants paternels et par parts égales, s’ils 
sont tous des ascendants maternels. 

Si l’aïeule ou l’aïeul paternel concourt avec l’aïeul 
ou l’aïeule maternel, le tiers de la succession est at¬ 
tribué à la ligne maternelle dans laquelle les héritiers, 
s’ils sont plusieurs, le partageront par parts égales, 
et les deux autres tiers à la ligne paternelle dans 
laquelle le partage se fera, s’il y a plusieurs héritiers, 
en attribuant à l’aïeul le double de la part de 1 aïeule. 

Article 924. — Lorsque les ascendants du défunt 
et ses sœurs et frères utérins sont concurremment ap¬ 
pelés à la succession, les deux tiers de la succession 
sont dévolus aux parents paternels, lesquels les par¬ 
tageront avec double part pour les hommes, et le tieis 
aux parents maternels qui le partageront par poitions 
égales. 

Toutefois, si du côte maternel il 11 existe qu un seul 
frère utérin ou une sœur utérine, il 11e lui sera attri¬ 
bué que le sixième de la succession. 

Article 925. — Dans toutes les dévolutions prévues 
par les articles précédents, si le défunt 11e laisse ni 
frères ni sœurs, les enfants de ses fieies et sceuis 
les remplaceront, par droit de représentation, et con¬ 
courront avec les ascendants survivants. Dans ce cas, 
le partage entre les neveux se fait par souche, c est-à- 
dire que chaque souche recueille la part qui revien¬ 
drait à la personne par laquelle elle se rattache au 
défunt. Ainsi, les enfants des sœurs ou frères ger¬ 
mains ou consanguins recueillent la part revenant aux 
sœurs ou frères germains ou consanguins. De même 
les neveux issus des sœurs ou freres uteiius îecucil- 
lent la part revenant aux sœurs ou frères utérins. 

Le partage entre les membres de la même souche 
se fera en observant le double droit des hommes si 
tous les membres sont issus de sœurs ou frères ger¬ 
mains ou de sœurs ou frères consanguins. S’ils sont 
tous issus de sœurs ou frères utérins, le partage se 
fera entre eux par parts égales. 

Article 926. — En cas de concurrence entre les 
sœurs et frères germains, les sœurs et frères con¬ 
sanguins et les sœurs et frères utérins, les consan¬ 
guins sont exclus de la succession. 

Article 927. — Dans tous les cas prévus par la 
présente section, la part légitiraaire du conjoint survi¬ 
vant est prélevée sur la succession et cette légitima» e 
consiste en la moitié de la succession pour l’époux sur¬ 
vivant et le quart pour l’épouse survivante. 

Les parts légitimâmes des parents maternels, tant 
ascendants que frères ou sœurs, seront également pié- 
levées sur la succession. 

Si, vu la concurrence du conjoint survivant, la suc¬ 
cession est insuffisante pour couvrir intégralement 
toutes les parts légitimâmes, la réduction sera supportée 
par les sœurs et frères germains, ou par les sœurs 
ou frères consanguins, ou par les ascendants pa¬ 
ternels. 


Des parts successorales des heritiers 
du troisième ordre. 

Article 928. — Lorsque le défunt ne laisse point 
d’héritier du second ordre, sa succession est dévolue 

aux héritiers du troisième ordre. 

» 

Article 929. — La succession est entièrement dé¬ 
volue à tout héritier du troisième ordre s’il y est seul 
appelé. 

S’il y en a plusieurs, la succession est partagée entre 
eux conformément aux dispositions suivantes. 

Article 930. — Lorsque le défunt laisse des tantes 
ou des oncles germains tant paternels que maternels, 
ses tantes ou oncles consanguins 11e seront point ap¬ 
pelés à sa succession. 

A défaut de tantes ou d’oncles germains, les tantes 
ou oncles consanguins recueillent leur part succes¬ 
sorale. 

Article 931. — Lorsque le défunt ne laisse comme 
héritiers que des tantes ou que des oncles paternels, 
le partage se fait entre eux par égales portions dans 
le cas où ils sont tous germains ou consanguins ou 
utérins. 

Lorsque les tantes et les oncles paternels du défunt 
sont concurremment appelés à sa succession, le par¬ 
tage se fait entre eux par parts égales, s’ils sont tous 
des tantes ou oncles utérins. Le partage s’opère en 
observant le double droit des hommes s ils sont tous 
germains ou consanguins. 

Article 932. — Si des tantes et oncles paternels 
utérins sont appelés à la succession concuremment 
avec des oncles et tantes paternels germains ou con¬ 
sanguins, la tante ou l’oncle utérin recueille le sixième 
de la succession, s’il est seul, et le tiers s’ils sont plu¬ 
sieurs. 

Dans ce cas, ce tiers sera partagé entre eux par 
parts égales. 

Le reste de la succession est dévolu aux tantes et 
oncles paternels germains ou consanguins, entre les¬ 
quels il est partagé avec double part pour chaque 
héritier du sexe masculin. 

Article 933. — Lorsque le défunt laisse comme 
héritiers plusieurs oncles maternels, ou plusieurs tan¬ 
tes maternelles, ou plusieurs oncles et tantes maternels 
ensemble, le partage s’opère par parts égales, qu ils 
soient tous germains, consanguins ou uteiins. 

Article 934. — Si le défunt laisse comme héritiers 
des oncles et des tantes maternels, germains ou con¬ 
sanguins, avec des oncles et tantes maternels uteiins, 
le sixième de la succession est attribué à la tante ou 
à l’oncle utérin, s’il est seul, et ils héritent du tiers 
s’il y en a plusieurs. 

Dans ce cas, le partage de ce tiers se fait entre eux 
par parts égales. 

Le reste de la succession est dévolue aux oncles et 
tantes maternels, germains ou consanguins qui, eux 
aussi, en feront le partage par parts égales. 
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Article 947. — La femme hérite de la valeur des 
constructions et des arbres et non des constructions 
et des arbres mêmes. 

L'évaluation se fait par estimation des constructions 
ou arbres en supposant qu’ils restent sur le sol sans 
<{ue le propriétaire du sol ait, de ce chef, droit à une 
indemnité quelconque. 

Article 948. — Si, dans le cas prévu dans l’article 
précédent, les héritiers refusent de payer la valeur 
des constructions ou des arbres, l’épouse survivante 
peut se faire attribuer sa légitimais en nature. 

Article 949. — Si la femme décédée ne laisse com¬ 
me héritier que son époux, celui-ci hérite de tous les 
biens de la succession de sa femme. Par contre, la 
femme ne prend sur la succession de son mari pré¬ 
décédé que sa part légitimais, et le reste de la succes¬ 
sion, considéré comme vacant, est soumis aux dispo¬ 
sitions de l’article 866. 

LIVRE TROISIEME 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 950. — Les choses pouvant se remplacer 
dont il est parlé dans la présente loi, consistent en 
objets d’une même espèce, communs et existant en 


grand nombre, tels que les denrées et autres choses 
semblables. 

Les choses qui ne peuvent pas se remplacer sont 
dites restituables en valeur ou non fongibles. 

Toutefois, la distinction entre ces deux catégories 
se fait d’après la coutume. 

Article 951. — L’abus consiste à dépasser les li¬ 
mites de l’autorisation donnée ou de l’usage admis, 
relativement à la chose ou au droit d’autrui. 

Article 952. — La négligence consiste à s’abstenir 
de tous actes qui, d’après la convention ou l’usage, 
sont nécessaires pour la conservation de la chose d’au¬ 
trui. 

Article 953. — La faute consiste en toute espèce 
d’abus ou de négligence. 

Article 954. — Tous les contrats révocables se rési¬ 
lient de plein droit par la mort de l’une des parties 
contractantes. 

Ils se résilient également par suite de manque de 
discernement de l’une d’elles lorsque la capacité à 
administrer raisonnablement les biens est nécessaire 
pour pouvoir contracter. 

Article 955. — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables même aux actes qui lui sont anté¬ 
rieurs. 


Tome II 

DES PERSONNES 


LIVRE I 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article 956. — La capacité de posséder des droits 
commence avec la naissance viable de l’individu et 
finit avec sa mort. 

Article 957. — L’enfant conçu jouit des droits 
civils à condition qu’il naisse vivant. 

Article 958. — Tout individu jouit des droits civils, 
mais l’exercice en est subordonné à la possession de 
la capacité légale. 

Article 959. — Nul 11e peut se dessaisir d’une façon 
générale de la jouissance ou de l’exercice de tout ou 
partie de ses droits civils. 


Article 960. — Nul ne peut se dessaisir de sa li¬ 
berté ou renoncer à l’usage de sa liberté dans les 
limites contraires aux lois ou aux bonnes mœurs. 

Article 961. — Les sujets étrangers jouiront éga¬ 
lement des droits civils, à l’exception : 

1) des droits expressément réservés par la loi aux 
sujets iraniens ou expressément interdits aux sujets 
étrangers ; 

2) des droits relatifs au statut personnel et non 
reconnus par la loi nationale du sujet étranger; 

3) des droits spéciaux qui sont créés uniquement du 
point de vue de la vie sociale iranienne. 

Article 962. — La capacité d’accomplir un acte sera 
définie pour chaque individu suivant sa loi nationale: 
Néanmoins, si un sujet étranger accomplit en Iran 
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un acte juridique, nonobstant son incapacité totale ou 
partielle au regard des lois de son pays, il sera consi- 
dei e comme ayant la capacité d’accomplir cet acte si 
abstraction faite de sa nationalité étrangère, il est re' 
connu capable par la loi iranienne. 

La disposition ci-dessus ne saurait s’appliquer lors¬ 
qu il s agit de l’accomplissement d’actes relatifs aux 
droits de famille ou de succession ou de la transmis 
si°n de propriétés immobilières, situées en dehors de 
l’Iran. 

Article 963. — Si les époux sont sujets de pays 
differents, les droits relatifs à leurs personnes et à 
leurs biens seront déterminés par la loi nationale du 
mari. 1 

Article 964. — Les rapports entre parents et en 
fants seront réglés par la loi nationale du père sauf 
le cas où la ^filiation de l’enfant ne serait établie que 
par rapport à sa mère, auquel cas les relations entre 
1 enfant et sa mere seront régies par la loi nationale 
de cette derniere. 

Article 965. - La tutelle légale et la désignation 
du tuteur seront reglees conformément à la loi natio¬ 
nale du pupille. 

Article 966. — La possession, la propriété et les 
autres droits sur des biens meubles ou immeubles 
seront soumis aux lois du pays où ces biens se trou 
vent. Neanmoins, le transport des biens meubles d’un 
pays dans un autre ne saurait porter préjudice aux 
droits qui auraient été éventuellement obtenus sur ces 
objets conformément aux lois du pays où ils S e trou- 
vaient antérieurement. 

Article 967. — Les successions, mobilières ou immo¬ 
bilières se trouvant en Iran sont soumises à la lé<d s 
lation nationale du défunt, quont aux lois de fond 
seulement, telles que celles relatives à la désignation 
des heritiers, a la fixation de leurs parts successorales 
et la détermination de la partie dont le décédé aurait 
pu disposer librement par testament. 

Article 968. — Les engagements résultant des cou 
vendons seront soumis aux lois du lieu où ils sont 
conclus à moins que les contractants ne soient des 
sujets étrangers et qu’ils n’aient soumis, expressément 
ou implicitement, lesdits engagements à une autre lob 

Article 969. — La forme des actes est soumise aux 
lois du lieu de leur émission. 

Article 970. — Les agents diplomatiques ou con¬ 
sulaires des gouvernements étrangers en Iran 11e un, 
vent procéder à la célébration des mariages que si Le 
luturs conjoints sont, tous deux, sujets du pays qu’ils 
représentent et s’ils y sont autorisés par leur loi J 
tionale. tl ~ 

Dans tous les cas le mariage devra être enregistré 
sur les registres de Tetat civil. 

Article 971. — Les instances judiciaires sont, au 
point de vue de la procedure et de la compétence des 
tribunaux, soumises aux lois du lieu où elles sont 
intentées. Le fait que le meme procès est en instance 
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dition toutefois de présenter, dans le delai susindiqué, 
une déclaration écrite au Ministère des Affaires étran¬ 
gères, accompagnée d’une attestation du Gouverne¬ 
ment dont ressort leur père, leur reconnaissant cette 
nationalité. 

Article 978. — Le principe de réciprocité sera ap¬ 
pliqué à tout Etat qui reconnaîtrait les enfants nés 
d'un sujet iranien sur son territoire comme ses propres 
sujets et n’admettrait le retour à la nationalité ira¬ 
nienne qu’avec une autorisation préalable. 

Article 979. — Pour être naturalisé, il faut : 

1) avoir l’âge de 18 ans révolus; 

2) avoir résidé en Iran pendant cinq années con¬ 
sécutives ou non ; 

3) 11’être pas déserteur; 

4) n’avoir été condamné dans aucun pays pour délit 
grave ou crime de droit commun; 

Est assimilé à la résidence en Iran, mentionnée au 
paragraphe 2 du présent article, le séjour en pays 
étranger pour le service du Gouvernement iianien. 

Article 980. — La naturalisation peut être accordée 
par approbation du Conseil des Ministres et sans con¬ 
dition de résidence : 

1) à toute personne ayant rendu un service impor¬ 
tant ou apporté une contribution importante aux inté¬ 
rêts publics iraniens; 

2) à tout étranger qui a épousé une iranienne et 
dont il a un enfant ainsi qu’à toute personne possé¬ 
dant de hautes connaissances scientifiques ou une 
compétence dans des questions d’intérêt public. 

Article 981. — Si, dans un délai de cinq ans, à 
dater de l’acte de naturalisation, il est établi que 1 in¬ 
dividu naturalisé a été déserteur ou, si avant 1 expi¬ 
ration du délai prévu par la législation iranienne pour 
la prescription de l’infraction ou de la peine, il est re¬ 
connu que l’individu en question a été condamné pour 
délit grave ou crime de droit commun, il sera déchu 
de la nationalité iranienne par ordre du Conseil des 
Ministres. 

Remarque : Sera déchu de la nationalité iranienne 
par autorisation du Conseil des Ministres et sans 
préjudice des peines prescrites par la loi, tout étranger 
naturalisé iranien et résidant en pays étranger : 

a) qui aura commis des actes contre la sûreté in¬ 
térieure ou extérieure de l’Etat iranien ou qui aura 
attenté à la souveraineté nationale ou aux libertés 
publiques iraniennes; 

b) qui n’aura pas fait son service militaire tel qu’il 
est prescrit par la loi iranienne. 

Article 982. — La naturalisation iranienne entraîne 
la jouissance de tous les droits reconnus aux citoyens 
iraniens à l’exception des fonctions de ministre, de 
gérant d’un ministère et de toutes missions diplomat i¬ 
ques à l’étranger. Néanmoins, les naturalisés ne peu¬ 


vent qu’après dix ans à dater de leur titre de natura¬ 
lisation, être nommés : 

1) membre des corps législatifs; 

2) membre d’un Conseil provincial, départemental 
ou municipal ; 

3) fonctionnaire au Ministère des Affaires étran¬ 
gères. 

Article 983. — La demande de naturalisation devra 
être présentée au Ministère des Affaires étrangères 
soit directement, soit par l’entremise du Gouverneur 
ou du Gouverneur-Général. A cette demande devront 
être annexées les pièces suivantes : 

1) copie certifiée conforme des actes constatant 
l’identité du postulant, de sa femme et de ses enfants; 

2) certificat de la police indiquant la durée de sé¬ 
jour du postulant en Iran et attestant qu’il n’a pas de 
mauvais antécédents et qu’il possède une fortune suf¬ 
fisante ou exerce une profession déterminée suscepti¬ 
ble d’assurer son existence. 

Le Ministère des Affaires étrangères complétera, 
s’il y a lieu, les informations relatives à la personne 
du postulant et soumettra le tout au Conseil des Mi¬ 
nistres aux fins de décision. Si la demande est admise, 
l’acte de naturalisation sera délivré à l’intéressé. 

Article 984. — Seront reconnus sujets iraniens la 
femme et les enfants mineurs des personnes natura¬ 
lisées, conformément à la présente loi. 

Toutefois, la femme, dans un délai d’un an à dater 
de l’acte de naturalisation de son mari, et les enfants 
mineurs dans le meme delai a dater de 1 âge de 18 ans 
révolus, pourront, en présentant au Ministère des 
Affaires étrangères une déclaration écrite, opter pour 
la nationalité antérieure du mari ou^ du pèie. 

Cependant, l’attestation mentionnée a 1 article 977 
devra être annexée à la déclaration faite pai les en¬ 
fants des deux sexes. 

Article 985. — L’acquisition de la nationalité ira¬ 
nienne par le père ne produit aucun effet sur la natio¬ 
nalité des enfants qui, à la date de la demande de 
naturalisation, avaient atteint l’âge de 18 ans révolus. 

Article 986. — L’étrangère qui, par son mariage, 
est devenue iranienne, peut, après le divoice ou le 
décès de son mari, se faire réintégrer dans sa, natio¬ 
nalité d’origine à condition d’en aviser par éciit le 
Ministère des Affaires étrangères. 

Toutefois la veuve ayant des enfants de son mari 
décédé ne pourra exercer ce droit tant que^ ses en¬ 
fants n’auront pas atteint l’âge de 18 ans révolus. ^ 

Dans tous les cas, la femme qui, en vertu du pré¬ 
sent article, reprend sa nationalité d’origine, n’aura le 
droit de posséder en Iran des biens immobiliers que 
dans les limites où ce droit est reconnu aux ressor¬ 
tissants étrangers. 

Si elle possède des biens immobiliers dépassant la 
limite autorisée aux étrangers, ou si des biens de cette 
nature et dépassant ladite limite venaient à lui être 
échus à titre de succession, elle devra, dans l’année 
qui suivra la perte de la nationalité iranienne ou 
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1 acquisition des biens à titre successoral, transférer 
a des sujets iraniens par le moyen qui lui conviendra 
la. part dépassant la limite autorisée ; faute de quoi les 
biens en question seront vendus sous la surveillance 
du Procureur Impérial du lieu et le prix en sera remis 
a 1 intei essee, déduction faite des frais de vente 

Article 987. La femme iranienne qui épouse un 
etranger conserve sa nationalité iranienne à moins nue 
la loi du pays dont ressort le mari ne lui impose h 
nationalité de ce dernier. 

Toutefois, après le décès du mari ou la dissolution 
du mariage, elle sera réintégrée dans sa nationalité 
d origine avec tous les droits et prérogatives qui s’v 
rattachent sur simple présentation d’une demande au 
Ministère des Affaires étrangères, accompagnée' du 
certificat de deces de son mari ou de l’acte constatai! 
la dissolution du mariage. 

Remarque r. — L’Iranienne désirant acquérir la 
nationalité de son epoux dans le cas où la loi du mvs 
dont ressort le mari lui laisserait la liberté d’opter 
entre sa nationalité d’origine et celle de son mari 
pourra, sur sa demande écrite adressée au Ministère 
des Affaires étrangères, être autorisée à acquérir cette 

Ses ’ a C ° nd,tl0n de justifier de disons plau- 

Remarque 2. — L’Iranienne qui, par suite de son 
mariage, acquiert une nationalité étrangère, 11e peut 
avoir d’autres biens immobiilers que ceux en sa pos¬ 
session au moment du mariage. Ce droit n’est 'pas 
transmissible à ses héritiers de nationalité étrangère 
Les dispositions de l’article 988 relatives à la répu¬ 
diation de la nationalité iranienne 11e sont point appfi- 
cables aux femmes susmentionnées. 

Article 988. — Les sujets iraniens ne peuvent répu¬ 
dier leur nationalité iranienne que sous les conditions 
suivantes : 

1) avoir atteint l’âge de 25 ans révolus; 

2) avoir obtenu l’autorisation du Conseil des mi 
nistres ; 

, 3 ) avoir pris l’engagement préalable de transférer 
a des sujets iraniens, dans l’année qui suit la répudia 
tion de la nationalité iranienne, et par tel moyen nui 
leur conviendra, tous les droits qu’ils ont sur des im¬ 
meubles situés en Iran ou qu’ils pourraient y acquérir 
a titre successoral, alors même que les lois iraniennes 
autoriseraient les étrangers à avoir de pareils droits. 

La femme ainsi que les enfants majeurs ou mineurs 
cle 1 individu qui répudie sa nationalité iranienne con¬ 
formement au présent article, ne perdent point leur 
nationalité iranienne à moins que l’autorisation du 
Conseil des Ministres ne les vise également; 

4) avoir accompli le service militaire. 

Remarque — Les personnes qui, conformément au 
présent article, répudient la nationalité iranienne et 
acquièrent une nationalité étrangère doivent, en plus 
des dispositions edictees pour elles au paragraphe f 
cet article, quitter l’Iran dans un délai d’un an, à 
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Article 996. — L’inscription doit également être 
faite sur les registres respectifs de l’Etat Civil : 

— lorsque la fausseté d’une déclaration faite au 

Bureau de l’Etat Civil est prouvée devant le Tribu¬ 
nal; 1 1 1 

■— lorsque l’identité d’un individu enregistré com¬ 
me inconnu, vient à être établie; et 

— lorsque le jugement déclaratif du décès présumé 
d’une personne est annulé. 

Article 997. — Tout individu doit avoir un nom 
de famille. 

Le choix de certains noms faisant l’objet d’un rè¬ 
glement de l’Administration de l’Etat Civil est in¬ 
terdit. 

Article 998. — Tout individu dont le nom de fa¬ 
mille aura été usurpé par un autre pourra intenter 
une action contre l’usurpateur et demander, dans les 
limites des lois y relatives, le changement du nom de 
famille de ce dernier. 

Est susceptible d’opposition de la part de tout inté¬ 
ressé, dans le délai et suivant la procédure établie, 
tout changement de nom de famille précédemment 
enregistré, effectué conformément aux dispositions 
y relatives. 

Article 999. — Est considéré comme authentique 
l’acte de naissance de toute personne dont la nais¬ 
sance est déclarée au Bureau de l’Etat Civil dans les 
délais légaux. 

Article t 000. — T .es autres matières relatives à 
l’Etat Civil sont régies par des lois et règlements 
particuliers. 

Article joor. — Les autorités consulaires de 1 Iran 
à l’étranger devront accomplir à l’égard des sujets 
iraniens résidant dans leur ressort les charges qui, 
d’après les lois et règlements en vigueur, incombent 
aux officiers de l’Etat Civil. 

LIVRE IV 
DU DOMICILE 

Article 1002. — Le domicile de tout individu est 
au lieu où il réside et où il a son principal établisse¬ 
ment. Au cas où il ne résiderait nas au lieu de son 
principal établissement, c’est ce dernier qui sera con¬ 
sidéré comme son domicile. 

Les personnes morales ont leur domicile au lieu de 

leur siège social. 

Article 1003. — Nul ne peut avoir plus d’un domi¬ 
cile. 

Article 1004. — Le changement de domicile s’opé¬ 
rera par le fait d’une résidence effective dans un 
autre lieu, à condition que le principal établissement 
y soit également transféré. 

Article 1005. — Le domicile de la femme mariée 
est celui de son mari. 


Toutefois, la femme mariée peut avoir un domicile 
séparé : 

si le mari n’a pas de domicile connu ; 

si elle a été autorisée par le mari ou le tribunal à 
avoir une résidence séparée. 

Article 1006. — Le domicile du mineur ou de l’in¬ 
terdit est celui de son père ou grand-père ou de son 
tuteur légal ou judiciaire. 

Article 1007. — Le domicile des fonctionnaires de 
l’Etat est au lieu où ils exercent une fonction per¬ 
manente. 

Article 1008. — Le domicile d’un militaire en gar¬ 
nison est au lieu de sa garnison. 

Article 1:009. — Les personnes majeures, qui sont 
au service d’autrui et qui habitent dans la maison de 
leur patron, ont pour domicile le domicile de ce der¬ 
nier. 

Article 1010. — Si dans un contrat ou une con¬ 
vention, les parties ou l’une d’elles élisent, pour l’exé¬ 
cution des obligations qui en résultent, un domicile 
autre que leur domicile véritable, ce dernier sera con¬ 
sidéré comme leur domicile quant aux litiges qui 
pourraient naître relativement à ce contrat ou à cette 
convention. 

Il en sera de même si quelqu’un choisit pour la 
signification des actes judiciaires, des citations et des 
assignations, un lieu autre que son domicile véritable. 

LIVRE V 

DE L’ABSENT DISPARU 

Article ion. — Est réputé absent disparu celui 
dont l’absence a dépassé une durée relativement lon¬ 
gue et dont on n’a aucune nouvelle. 

Article 1012. — Si l’absent disparu n’a pris aucune 
disposition pour l’administration de ses biens et s’il 
n’existe aucune personne ayant légalement le droit de 
les administrer, le Tribunal nommera, à cet effet, un 
homme de confiance. 

Pour une telle nomination, seule la demande éma¬ 
nant du Procureur Impérial ou des intéressés sera 
acceptée. 

Article 1013. — Le tribunal peut exiger de « l’hom¬ 
me de confiance » nommé par lui qu’il fournisse une 
caution ou d’autres garanties. 

Article 1014. — Si l’un des héritiers de l’absent 
fournit des garanties suffisantes, le tribunal ne peut 
nommer un autre homme de confiance ; ledit héritier 
sera nommé en cette qualité. 

Article 1013. — Les charges et responsabilités de 
l’homme de confiance, nommé conformément aux ar¬ 
ticles précédents, sont ceux du tuteur. 

Article 1016. — Si le décès et la date du décès de 
l’absent sont tous deux établis, ses biens seront par- 
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tagés entre ses héritiers vivants 
alors même qu’un ou plusieurs 
morts depuis le décès de l’absent. 


a la date du décès, 
d’entre eux seraient 


Article 1017. _ Si le décès de l’absent est établi 
sans que la date ait pu en être précisée, le tribunal 
établira la date à laquelle le décès doit être tenu pour 
certain et les biens du défunt seront partagés entre 
les heritiers vivants à cette dernière date. 


Article 1018. — Les dispositions de l’article précé¬ 
dent seront egalement observées dans le cas où un 
jugement déclaratif du décès présumé de l’absent 
serait rendu. 


Article 1019. — Le jugement déclaratif du décès 
pi esume de 1 absent sera rendu lorsque, depuis les 
dermeres nouvelles sur la vie de l’absent, il se sera 
écoulé un laps de temps faisant présumer qu’une per 
sonne telle que l’absent ne puisse plus être en vie. 

, I020 - ~ Rentrent dans l’hypothèse prévue 

a 1 article précédent les cas suivants : 

1) lorsque dix ans se sont écoulés depuis les der¬ 
nières nouvelles sur la vie de l’absent et qu’à l’expi¬ 
ration de ces dix ans l’absent ait dépassé 75 ans; 

2) lorsque l’absent ayant fait partie, à un titre 
quelconque, d’une armée belligérante et ayant disparu 
au cours d’une guerre, n’a pas donné de ses nouvelles 
pendant une période de trois ans révolus, à dater de 
la conclusion de la paix ; ou si la guerre 11e s’est pas 
terminée par une paix, après un délai de 5 ans à dater 
cle la fin des hostilités; 

3 ) lorsque le navire sur lequel voyageait l’absent a 
fait naufrage et que trois ans se sont écoulés depuis 
le naufrage, sans qu’aucune nouvelle soit parvenue de 
l’absent. 


Article 1021. — Dans l’hypothèse prévue au der¬ 
nier paragraphe de l’article précédent, le navire sera 
réputé^ naufragé si, à l’expiration des délais suivants 
calculés a partir du jour du départ du navire, ce 
dernier n’est pas arrivé à sa destination ou, au cas où 
il nen avait pas, s’il n’est pas rentré à son port de 
départ et qu’aucune nouvelle de lui ne soit parvenue : 

, u , n . an P our un voyage sur la mer Caspienne et 
a 1 intérieur du Golfe Persique; 

J’), deux ans pour un voyage sur la mer d’Oman 
1 Océan Indien, la mer Rouge, la Méditerranée h 
mer Noire et la mer d’Azow; 

c) trois ans pour un voyage sur toutes les autres 
mers. 


Article 1022. — Si, par suite d’un accident autre 
que ceux mentionnés aux §«§ 2 et 3 de l’article 1020 
1 absent s’est trouvé en danger de mort et a disparu' 
ainsi que dans le cas où l’avion dans lequel il se trou¬ 
vait a disparu, un jugement déclaratif de sa mort pré 
sumee ne pourra être rendu que si cinq années se sont 
écoulées depuis la date dudit danger de mort et qu’au¬ 
cune nouvelle ne soit parvenue sur la vie de l’absent 

Article 1023. Dans les cas prévus aux articles 
1020, ro2i et 1022, le tribunal ne pourra statuer sur 
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Article 1030. — Si l’absent revient apres le pro¬ 
noncé du divorce, mais avant l'expiration du delà, de 
viduité, il aura le droit de révoquer le divorce. Passe 
ce délai, le divorce est définitif. 

LIVRE VI 

DE LA PARENTE 

Article 1031. — Il y a deux espèces de parenté : 
la parenté par filiation et la parente par alliance. 

Article 1032. — La parenté par filiation comprend 
les catégories suivantes : 

1" catégorie : le père, la mère et les descendants; 

2° catégorie : les ascendants autres que le pcre et 
la mère, les frères et sœurs et leurs descendants ; 

30 catégorie : les oncles et tantes, tant paternels que 

maternels et leurs descendants. « 

Dam chaque catégorie le degré de ,tarante et la 
proximité s’établissent par le nombre de general,ons 
dans cette même catégorie. 

Par exemple : Dans la première catégorie la pa¬ 
renté du père et de la mere avec les enfants est au 
premier degré et avec les petits-enfants est au second 
llcoré De' même, dans la deuxième categorie, les 
frères et sœurs, ainsi que les grands-parents seront 
iu premier degré et leurs enfants au deuxieme degre 
de la deuxième catégorie. Dans la troisième categorie 
les oncles et les tantes seront au premier degre et 
lSr.rlnfant S aux deuxième degré de cette meme 
catégorie. 

Article 1033. — Une parenté par filiation dans une 

de deuxième catégorie. 


livre vu 

DU MARIAGE ET UV DIVORCE 

Titre T. 

Du mariage. 


le mariage tant qu’il n’a pas été officiellement célébré, 
sans que l’autre puisse l’y obliger ou lui réclamer de 
ce chef des dommages et intérêts. 

Article 1036. — Si l’un des fiancés se refusait, 
sans raison plausible, au mariage convenu, alors que 
l’autre partie, ses père et mère ou d’autres personnes, 
confiants en la réalisation de ce mariage,^ avaient fait 
des dépenses, la partie qui aura refusé le mauage 
devra supporter les dommages causés. 

Toutefois, ces dommages 11e concernent que les 
dépenses admises par la coutume. 

Article 1037. — Chacun des fiancés peut, en cas 
de rupture de fiançailles, réclamer les cadeaux offerts 
à l’autre partie ou à ses père et mère en considération 
du mariage envisagé. 

Si les cadeaux n’existent plus en nature, ledit fiance 
sera en droit de réclamer le prix de ceux des cadeaux 
que l’on conserve ordinairement, a moins que ces 
cadeaux aient péri, sauf faute imputable à 1 autre 
partie. 

Article 1038. — Les dispositions de l’article pré¬ 
cédent, en ce qui concerne la réclamation du prix des 
cadeaux, 11e sauraient s’appliquer si le mariage envi¬ 
sagé est devenu impossible par suite du décès de l’un 
des fiancés. 

Article 1039. — Le délai de prescription pour 
les réclamations basées sur une rupture de fiançailles 
est de deux ans, a dater de la îupture. 

Article 1040. — Chacune des parties peut, en vue 
du mariage projeté, demander a 1 autre partie de pré¬ 
senter un certificat médical attestant qu’elle est 
exempte de maladies contagieuses graves, telles que la 
syphilis, la blennorrhagie et la tuberculose. 

Chapitre II 

De LA CAPACITE PHYSIQUE POUR LE MARIAGE 

Article 1041. — La femme avant 15 ans révolus, 
l’homme aA^ant 18 ans révolus, ne peuvent contracter 
mariage. 

Néanmoins, dans des cas où les circonstances l’exi¬ 
gent, des dispenses d’âge peuvent être accordées sur 
la proposition du procureur et l’approbation du tri¬ 
bunal, sans cependant que cette dispense puisse être 
accordée à la femme n’ayant pas encore l’âge de 
13 ans ou à l’homme n’ayant pas encore l’âge de 15 
ans révolus. 


Chapitre premier 
I)e la demande en mariage 

Article 1034 — Toute femme à l égar( l C,e l! ! qUelle 
il ,^Se «, empêchement légal, peu. etre tleman- 

clée en mariage. 

A .. . TO ,e _ La promesse de mariage ne créé 

pas ’dalliance"conjugale ,^£ 
ri âge'a été’payé. Chacun des futurs peut donc refuser 


Article 1042. — La femme, même âgée de 15 ans 
révolus, ne peut contracter mariage sans l’autorisation 
de son tuteur légal, tant qu’elle n’a pas atteint l’âge 
de 18 ans révolus. 

Article 1043. — Le premier mariage de la femme* 
même âgée de plus de 18 ans révolus, dépend de 
l’autorisation de son père ou de son grand-père pa¬ 
ternel. Si le père ou le grand-père paternel refuse 
cette autorisation sans motif plausible, elle peut 
s’adresser à l’Office de mariage et, par son entremise, 
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notifier a son père ou grand-pere l’identité complète 
Je 1 homme qu elle veut épouser, les conditions 1 du 
mariage et le douaire convenu. Ledit Office peut 

L^ notif 6 t niamge I5 - JOUrS après cette notification. 
La notification peut etre effectuée par tout autre 

moyen, pourvu qu’elle soit établie. 

Article 1044. — Dans le cas prévu à l’article pré¬ 
cèdent, 1 autorisation doit être accordée par le père 
ou le grand-père paternel en personne. Si ces derniers 
sont sous tutelle pour une raison quelconque, l’autori¬ 
sation du tuteur ne sera pas nécessaire. 

Chapitre III 

Des empêchements au mariage 

Article 1045. - Dans les cas suivants, le mariage 
est interdit pour cause de parenté par filiation, alors 
meme que cette parenté résulterait d’une cohabitation 
par erreur ou de l’adultère (1). 

1) le mariage avec son père ou sa mère et leurs 
ascendants; 

2) le mariage avec ses enfants et leurs descendants; 

3) le mariage avec son frère, sa sœur et leurs des¬ 
cendants ; 

4) le mariage avec ses oncles et tantes, ainsi que le 
mariage avec les oncles et tantes de ses ascendants. 

Article 1046. — La parenté de lait est, en ce qui 
concerne les empêchements au mariage, assimilée à la 
paiente par filiation, à condition que : 

. J ) le kit d e la femme soit dû à une grossesse légi¬ 
time ; b 

2) le lait soit tété des seins, directement; 

3) 1 enfant ait têté au moins 24 heures ou r 5 fois 
consecutives, sans qu’il ait pris entre temps d’autres 
aliments ou le lait d’une autre femme ; 

4) 1 enfant ait têté avant d’atteindre l’âge de deux 
ans révolus ; 

5 ) 1 enfant a pris provienne des œuvres 
de la même femme et du même mari. En conséquence 
si l enfant a tété dans les 24 heures une quantité de 
lait cl une femme et une autre quantité d’une autre 

einme, il n y aura pas d’interdiction même dans le cas 
ou le mari des deux dites femmes serait la même per¬ 
De même si une femme a allaité un garçon et une 
1 c mais chacun du lait provenant d’un mariage diffé- 
icnt, ce garçon et cette fille ne seront pas 'frère et 
sœur pde lait et leur mariage ne sera pas interdit de 


Article 1047. — Le mariage est interdit pour cause 
de parente par alliance : 

1) entre un homme et les ascendants de sa femme 
que la parente proviennent de la filiation ou du lait ■ 

2) entre un homme et une femme qui a été aupa¬ 
ravant 1 épousé de l’un de ses ascendants ou l’épouse 


(r) Aux yeux cle la loi iranienne, tout rapport sexuel illicite 
constitue un adultéré. llllcue 


v'-enV’du'laitT (IeSCen<knts > mè ™ si la parenté pro¬ 
met même de lait,’'à LondVf' ° desccncIante de sa fem- 
consommé entre lés' époux ' 0 " <1UC ' C ' maria S e ait été 

Article 1048 __ r 

a, “ *-« «■» » n*rSeS pon,ire ' 

■Article 1040. —_ p„ r , 

de sa femme si ce nW 11 ^ épouser la nièce 

dernière. clvec 1 autorisation de cette 

Article ioco _ c: , 

sachant qu’elle' est actiinZT él " USe Mne femille > 
trouve encore dans le dé aT f tt f anee ! ,u ( I"’elle se 
dans le délai de viduité 1 après d ivorce ou 

cas, l’empêchement qui ’ e \isZ nU1S ' Sant ’ dans chaque 
femme, le mariage ainsi r,„é f au ,nana ge de cette 

"'teneur entre cet homme et cette r"' 1 * t0Ut ,naria S e 
interdit. Lt cttte femme est à jamais 

Article kki. _ Toc r 

cèdent s’appliquent é<nlemZ S '. tl0 " S dc larticl e pré- 

du a l’ignorance de toutes lés hvî hI? 1 ' le man ’ a £ e 
nees ou de l’une d’elles , i ^I )0 theses susmention- 

sommé. S’il y a eu ignorance" f"* 111 ' aurait été con- 
c]u mariage, le mariai ést ï a ' S non ««sommation 

toutefois l’interdiction permanentr"* <1U '' 1 Cn résulte 
Article ick 2. _ T n ' t- 

de malédiction crée uncZntZiZ survenue à la suite 
"ne interdiction permanente. 

Ai tic le 10 ç 7 —_ [ n n-* « • 

de la Mecque est nul et h 'A pendant le pèlerinage 

ch 7 “* «- tsZ- 

Article 10^4 __ y S 1 n' 

•? ,,,,e '«'"»« 'r** 

Créc « interdiction "» rt * 

Article ioçc _ r n . . 

cohabitation illégitime, antérieure 0 " Par Crreur ct lil 
a" point de vue des émpêc 'n' m aU maria S e , sont, 
milees a la cohabitation Z Z aU maria g e > assi- 
cependant qu’elles jmissent ^ T e S uIicr » sans 

"triage antérieur à l’une u r é"’ 01 ', la nu,li ‘é du 

h °ns. Une 011 la,,t re de ces cohabita- 

Article 1056._î ’u 

sexuels avec un autre hoi'irn/ 1 "! aura eu dcs rapports 
a mère, la sœur ou la fille de c^ Z"-" 3 ’ po * nt épouser 
Article 1057. —- Une f ' 

trois fois consécutives avec le"mê m ] ar,ee ot divorcée 
plus redevenir sa femme une enie ., ho,n, "e ne pourra 
d avoir contracté un mariage J ^ le " 1e fois> a moi "s 
liomme et d’en être sénaSo P Z"?* avec un autre 
du mariage, soit par divorcé ZZ a cons omniation 
mariage, soit par décès du derniér J* r . annulation du 

A j' r Ulflll. 

Article tck8. __ tw c 

le même homme, dont (T'cmf * ,Vorcee 9 f° is d’avec 

(I attente, sera inLdiï l\! t ?» ” 

Article 1059. — Te m ' , cet ho """e. 

"n non musulman nW2 d ’ ün . e mu sulmane avec 
csl pomt permis. 
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Article 1060. — Le mariage d’une iranienne avec 
un sujet étranger, même dans les cas ou il n existe 
pas d’empêchement légal, n’est possible que sur 1 au¬ 
torisation spéciale du Gouvernement. 

Article 1061. — Le Gouvernement peut subor¬ 
donner le mariage de certains employés fonctionnaires 
officiels ou des boursiers d’Etat, avec une femme 
étrangère, à une autorisation spéciale. 

Chapitre IV 

Des conditions de validité du mariage 

Article 1062. — Le mariage se conclut oar de¬ 
mande et consentement exprimés en des ternies prou¬ 
vant clairement l’intention de se marier. 

Article 1063. — La demande et le consentement peu¬ 
vent être prononcées par l’homme et la femme eux- 
mêmes ou’par des personnes ayant légalement le droit 
de contracter mariage en leui nom. 

Article 1064. — Celui qui contracte un mariage 

A . i» nmîf'iir et avoir la volonté de 

doit être sain d esprit, majeur, et avon 

contracter. 

Article 106s. - La demande et le consentement 
c,„S!L clés deux parties est utte cot.d.t», de val,- 
dite du mariage. 

Article r066 — Si les deux parties ou l’une d’elles 

expriment clairement l’intention de se mai 1er. 

Article 1067. — Est également une condition de 

doute quant à l’identite de lautie. 

Article 1068. — Le mariage sous condition suspen- 
sive est nul. 

Article 1069. — Le mariage sous condition réso¬ 
lutoire est nul. Toutefois, dans le mariage permanent, 
cette Condition peut être stipulée quant au douaire 
à condition qu’un délai soit assigne pour 1 exercice du 
droit de résolution. Si la résolution a eu lieu, e 
douaire sera considéré comme n’ayant pas ete men- 

tionné. 

Article 1070 — Le consentement des futurs est une 

à moins que la violence 11 au 
Wor toute volonté. 


Chapitre V 


Df. la procuration en 


Article 1071. 


neut désigner 


r un 1 


Chacune 

mandataire 


VUE DU MARIAGE 

des parties au mai iage 
pour la conclusion du 


mariage. 


Article 1072. — Si la procuration donnée est une 
procuration générale, le mandataire 11e peut conclure 
le mariage entre sa mandante et lui-même, à moins 
que pareille autorisation lui soit expressément accor¬ 
dée. 

Article 1073. — Si le mandataire dépasse les li¬ 
mites que son mandant lui a assignées quant à la per¬ 
sonne, le douaire ou autres détails du mariage, la 
validité de ce mariage dépendra de la ratification ulté¬ 
rieure du mandant lui-même. 

Article 1074. — La disposition de l’article précé¬ 
dent est applicable également au cas où le pouvoir du 
mandataire étant illimité sans indiquer les conditions, 
celui-ci n’a pas tenu compte des intérêts de son man¬ 
dant. 


Chapitre VI 

DlJ MARIAGE TEMPORAIRE 

Article 1075. — Le mariage est temporaire s’il est 
conclu pour un délai déterminé. 

Article 1076. — La durée du mariage temporaire 
doit être clairement fixée. 

Article 1077. — Dans le mariage temporaire, les 
dispositions concernant la succession et le douaire de 
la femme sont celles établies <iu titre « des succes¬ 
sions » et dans le chapitre ci-après. 

Chapitre VII 
Du douaire 

Article 1078. — On peut établir comme ^douaire 
tout ce qui a une valeur et est susceptible d être ap¬ 
proprié. 

Article 1079. — Les parties doivent avoir une con¬ 
naissance du douaire telle quelles ne puissent.pas êtie 
censées l’ignorer. 

Article 1080. — La détermination du montant dé¬ 
pend du consentement des parties. 

Article 1081. — Si dans le contrat de mariage il 
est stipulé qu’en cas de non paiement du douait e dans 
un délai fixé le mariage sera nul, le mariage et le 
douaire restent valables, mais la stipulation est nulle. 

Article 1082. — Dès que le mariage est conclu, 
la femme devient propriétaire du douaire et peut en 
disposer à son gré. 

Article 1083. — On peut convenir d’un délai^ ou 
de termes pour le paiement de la totalité ou d une 
partie du douaire. 

Article 1084. — Si le douaire consiste en un corps 
certain et s’il est prouvé qu’il était frappé de vice 
avant la conclusion du mariage, ou qu’il a. été dété¬ 
rioré ou détruit après la conclusion du mariage, mais 
avant sa livraison, l’époux reste responsable du vice 
ou de la destruction. 
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Article 1085. — Au cas où le douaire doit être 
livie immédiatement, la femme peut refuser cTac- 
complu- ses devoirs conjugaux tant que le douaire 
ne lui aura pas été remis. Ce refus ne la prive nas 
cependant, de la pension alimentaire qui lui est due. 

Article 1086. — Si, avant d’avoir reçu le douaire 
la femme accomplit de son gré ses devoirs conju¬ 
gaux elle ne pourra plus bénéficier de la disposition 
de article precedent. Toutefois, ce fait ne la prive 
pas du droit de réclamer son douaire. 

Article 1087. Si, dans un mariage permanent le 
douaire n est pas mentionné, ou si la non-existence 
du douaire y est stipulée, le mariage est valable et 
les parties peuvent, après la conclusion, fixer le 
douaire par consentement mutuel. 

Si le mariage est consommé avant que les époux 
se soient mis d’accord sur le douaire, la femme aura 
droit au « Mahrol-Mesl » ou douaire. 

Article t 088. - Dans le cas de l’article précédent 
si lun des epoux vient à décéder avant la détermi¬ 
nation du douaire et sans que le mariage ait été con- 

lah-è" 16 ’ ^ fCmme n ’ aura droit a aucun douaire simi- 

neut% le 7 89 ' ~ Le 1>ouvoir de désigner le douaire 
peut être donne au mari ou à une tierce personne 

Dans ce cas, le mari ou la tierce personne peut en 
fixer le montant à son gré. 

Article 1090. Si le pouvoir de désigner le 
douaire est donné à la femme elle-même, elle ne 
Mc'sl™ PaS f,XCr Un douaire dépassant le « Mahrol- 

Arhde 1091. — Pour déterminer le « Mahrol- 
Mesl » ,1 faut prendre en considération la situation 
, ,a femme en egard à la condition de sa famille 
a sa condition sociale personnelle, à ses qualités, aux 
usages locaux, etc. ’ 

Article 1092. — Si un divorce intervient avant la 
consommation du mariage, la femme aura droit à la 
moitié du douaire. Si le mari avait payé d’avance 
plus de la moitié du douaire, il aura le droit de 
demander la restitution du surplus. Cette restitution 
se fera en nature ou, à défaut, par une chose simi- 
Jaire ou par paiement du prix. 

Article 1093. — Si le douaire n’est point men¬ 
tionne dans le contrat de mariage, et si le mari di- 
voice davec sa femme avant qu’il soit déterminé, et 
sans que le mariage ait été consommé, cette dernière 
aura droit au « Mehrol-Motah » ou douaire fixé 
cl api es la situation de fortune de l’époux. Si le di¬ 
vorce intervient après la consommation du mariage 
la femme aura droit au « Mahrol-Mesl ». 

M A J'u Cle *° 94 ' T PoUr déterminer le « Mehral- 
Motah » on prendra en considération la situation de 
fortune du mari. 

Article 1095. _ Le défaut de mention du douaire 
dans un mariage temporaire est une cause de nullité 
du mariage. 
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éructe 1096. _ [) t 

décès de la femme n/ f n J an age temporaire, le 
prive pas de son droit ^ l ex P lrat,on du délai ne la 
» le marine S ta A' *" a,rc - f « * même 

délai. * na Pas ete consommé jusqu’à la fin du 

Article 1007 _ « 

femme aura droit à la* moitié . tG,n Porairc, la 

consommation du mariage le ' T' f™,"* ! a 
fix ee pour le mariage. dénoncé la duree 

Article 1098. — Dans 1,» . ,, 

nent ° 1 ' temporaire entaché ri ' " n .. maria " e perma- 
sommé, la femme n’an ' dc nullité et non con¬ 
cile l’a déjà reo, . 3UCUn droit au douaire. Si 

titution. Ç ’ 1 peut cn demander la res¬ 

la nullité et mi le mariVe 0 " la -/ e " , . me aurait >£noré 
aura droit au « BmÎÎ. ** C ° nS ° mnié ’ e,,e 
Article tioo. _ Si r i- 

°n n’a aucune valeur on 'In ( " d° u . a,rc est inconnu 
femme aura droit dans i a Ppartient à autrui, la 
« Mahrol-Mesl » ét dans 1 Z—* premiers cas, au 
valent ou au prix de l’ohjet *fT™ CaS ’ à un ^ 
prietairc de ce bien ratifie 1 douaire, sauf si le pro- 
de ce qui lui appartient^ constlt «tion en douaire 

Article iior. Si 

raison quelconque avant ’’ a \ lagc est résilié pour une 
Aï™ <'roit à «ucu„“ ““ ns <™ion, la femme 
toutefois, au nq f ^\ i ' , 
l’impuissance du mari elle" 1 res,,,atlon serait due à 
douaire. e,Ie am 'a droit à la moitié du 

Chapitre VI[f 

Dns UROITS ET DEVOIRS kespectiks des époux 
Article iro2 r „ >■ 

droits et devoirs resnectif i C °V Ju b r al ainsi que les 

— «* 1» le ntariaic est velehl” T"* 

^ est valablement contracté. 

Article r ien -_ r ' 

bül >ne conduite l’un^vcrTl^X* ^ U " e 

Article r 104 _. i « ' 

vue de consolider les r^T d,,iv ent s’entraider en 
«lever leur, Xïü * h <»*, et 

Article rioe — 1 1 . . 

lnari a la qualité de chef de r fLmS2 e " lrC ép ° UX ’ ' L ‘ 

Article 1106. —- Dans 

pension de la femme est à la '" ana " c , Permanent, la 
csl d la charge du mari. 

Article 1107._Tnt 

riture, l’habitation les\Jf CnS10U com P reil( l : la nour- 
conviennent à la situation^Tiïale 0 ^’^ 16 ? ,)IC " ,ent - qU - 
que des serviteurs, au cas où ? fem,Me * a,,lsI 

tuee à en avoir ou en aurai) . f ? m,ne sera,t h al)i- 
maladie ou d’invalidité ' )CS01n l )our cause de 

Article 1108. — r n r A1 _ 

gales, refuserait d’accomplir ses" 1 dévi? 5 rais -° ns U ~ 






Article i109. — La pension de la femme divorcée 
à titre révocable est, pendant le delai de viduité, a 
la charge du mari, sauf si le divorce a eu lieu loisqu' 
la femme se trouvait en état de désobéissance: tou¬ 
tefois si le délai de viduité est du a la res. at o lu 
mariage ou à un divorce à titre definitif, la femme 
n’aura droit à la pension que si elle est enceinte de 
son mari; dans ce cas, la pension lui sera due jus¬ 
qu’au jour de son accouchement. 

Article 11 10. — Pendant le délai de viduité suc¬ 
cessif au décès du conjoint, la femme na pas droit 
à la pension. 

Article uxx. - Si le mari se refuse à donner la 
pension la femme peut s’adresser au tribunal, qui 
en établira le montant et condamnera le mari au paie- 

ment. 

Article ma. - Au cas où l'exécution du 

mentionné à l'article precedent 
on procédera conformement aux dispositions 

ticle 1129. 

Article il H — Sauf stipulation contraire, ex- 
presse éô tacite, la femme «'aura pas dro.t a la peu- 
sion dans le mariage temporaue. 

, - , tt/i _ L’épouse doit habiter dans la mai- 

son dfinée par le Sari, à moins que le dro„ de 
■choisir ’ son habitation ne lui ait e.e reser.e. 

Article 1X1=; - Au cas où la cohabitation avec le 
A/liUc u 5 - rhnîrers pour la personne, les 

SSài/ss s—F’ 

Ârtir1p ÜI 6 — Dans le cas prévu a 1 article pre- 
'fn et tant que le tribunal n’a pas rendu son juge- 
CCd x ’lc 1 eu ddiabitation de la femme sera hxe par 
lin accord des parties Si lespirto ^ 

s'entendre, le ™Ss £ «‘défaut, d 

assigncra’à’la femme' une habita.. présentant toute 

garantie pour elle. 

Article 1 [ nîétie^contraire aux 
SérêtsVla famille ou au prestige de sa femme ou 
de lui-même. 

o _ i a femme mariée peut disposer 

librement et* à *son gré de ses biens personnels. 

_ T es parties au mariage peuvent 

Artide II 19 - - ^ n)ariage , soit par un autre 

stipuler, soit dans J con dition qui ne serait pas 

contrat irrevocable^ ^ Elles peuvent, par 
contraire aux exi & mar j épouse une autre 

exemple, stipulei c l u( t i ur ée déterminée, ne four- 

femme, s’absente P ou * f la v ie de sa femme ou 

nit pas la pension, . commune devienne 

la maltraite de manieie que la 


insupportable, cette dernière aura mandat, avec droit 
de substitution, de s’accorder le divorce après que 
la preuve de la réalisation de la condition sera faite 
et que le tribunal aura rendu un jugement définitif. 

Titre II. 

De la dissolution du mariage. 

Article 1120. — Le mariage se dissout par la rési¬ 
liation ou le divorce et par la renonciation de la paît 
du mari au restant du délai dans le mariage tempo¬ 
raire. 


Chapitre I 

Des cas de résiliation du mariage 

Article 1121. — La démence établie de Tun des 
époux, qu’elle soit permanente ou périodique, donne 
à l’autre le droit de résilier le mariage. 

Article 1122. — Les défauts suivants du mari, qui 
empêchent l’accomplissement des devoirs conjugaux, 
donnent à l’épouse le droit de îesiliation . 

1) l’impuissance, à condition qu’elle 11e soit pas 
guérie dans un délai d’un an, à compter de la date à 
laquelle la femme s est adiessee au juge, 

2) l’émasculation; 

3) la mutilation des organes génitaux. 

Article 1123. — Les défauts suivants de l’épouse 
constituent des cas de résiliation pour le mari . 

1) l’éléphantiasis de la vulve; 

2) la lèpre (djouzame); 

3) la lèpre (bereze); 

4) la rupture du périnée; 

5) la paralysie complète des membres inférieurs; 

6) la cécité des deux yeux. 

Article 1124. — Les défauts de l’épouse ne donnent 
au mari le droit de résiliation qu’autant que ces dé- 
fauts existaient au moment de la conclusion du ma¬ 
riage. 

Article 1125. — La démence et l’impuissance du 
mari donnent à l’épouse le droit de résiliation meme 
si elles surviennent après la conclusion du mariage. 

Article 1126. — Les maladies susmentionnées de 
l’un des époux ne constituent pas un cas de résilia¬ 
tion si l’autre en avait connaissance avant la conclu- 
sion du mariage. 

Article 1127. — Au cas où le mari, après la con¬ 
clusion du mariage, contracterait une maladie vene- 
rienne quelconque, la femme aura le droit de s abste¬ 
nir de tout commerce avec lui, sans que ce îelus 
puisse la priver de son droit a la pension. 

Article 1128. — Si la possession par l’une des 
parties d’une qualité déterminée était, expressément 
ou tacitement, stipulée et si, après la conclusion u 
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mariage il apparaît que ladite partie ne possède point 
la qualité requise, 1 autre partie aura le droit de rési¬ 
lier le mariage. 

Artkle 1129 - En cas de refus du mari de four¬ 
mi la pension de sa femme et de l’impossibilité d’exé¬ 
cuter le jugement y relatif, la femme pourra s’adres¬ 
sa au juge, aux fins de divorce. Dans ce cas, le juge 
obligera le mari au divorce. Il en sera de même 
dans le cas ou le mari ne serait plus en état de fournir 
la pension due a sa femme. 

Article 1130. — Les dispositions de l’article uré- 
cedent sont egalement applicables : 

1) si le mari ne remplit pas ses autres obligations 
obliger & * qU>il ne soit pas Possible de l’y 

2) si la conduite du mari envers sa femme est telle 
possible < -° ntlnUatlOU dC k ViC con î u S ale devienne im- 

. 3) si, par suite de maladies contagieuses difficiles 
a guérir, la continuation de la vie conjugale comporte 
des dangers pour la femme. 1 

Ai Iule 1131. — Le droit de résilier le mariage doit 
etite exerce immédiatement. Si le bénéficiaire de ce 
r°it ne | exerce pas aussitôt après avoir connu la 
cause <le la résfiiation, U „e pourra plus l'exercer i 
conc 1 ion, toutefois, qu’il ait eu connaissance et de 

ce ' droit ^ ^ resi iation et du caractère immédiat de 

liarion déIa / " é °, essair t pour l exer cice du droit diTréri- 
nation est fixe par les usages et coutumes. 

Article 1132. — L’observation des modalités prés¬ 
entés pour le divorce n’est point nécessaire dans le 
cas de résiliation. 


Chapitre II 
Du divorce 
Section I. 

G hier alités. 


Article 1133. — Le mari pourra répudier sa femme 
quand bon lui semblera. 

Article 1134. Le divorce (répudiation) doit être 
p.ononce par l’emploi du verbe « Talagh >>. 11 d„ï 

et à ! r J" Prese , nœ d ’ au moins deux témoins justes 
du divorce. maSCU,m * ** P-oncé 

Article 1135. — Le divorce doit être définitif - le 
divorce sous condition est nul. 

Article 112,6. - Celui qui divorce doit être majeur 
de'divo'rœrt’ eXe "’ Pt * Vi ° lenCe et avoir la volonté 

Article 1137. — Le tuteur légal d’un aliéné incu 
rable peut répudier la femme de celui-ci, si l’intérêt 
de son pupille 1 exige. Cl 
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Article 1138. — y 

P ar un mandataire. <1Volce pcut ^ tre prononcé 
Article 11^0 _ r _ r 

dans le cas dun mariatre^ peut inter venir que 
temporaire, l e lien confina/ " la , llent ' Dans le mariage 
Par du délai ou par [A, . ro . n, l> u l»r l’expira- 
penode qui reste à courir.' nc,at,on d « mari à la 

Article 114.0 -_. ïn i- . 

venue pendant les mensh-.T ^ 110 ", (le la feuinle mter- 
de force légale à moins que la °f“„ “ C ° Uches n ’ a P as 

lapécS 

sirticle 1141. _ Tpi' 

dant la période de nurifiAtA U A pas valal,le pen- 
«térile ou enceinte. PUUficatlon sa «f si la femme est 

Article 1142. ___ , r . 

malgré l’exigence de son T”' A? " ^' Une , femme c l ui > 
n est valable que si un délai d, i P ° de nie »strues, 
depuis ,= dernier écoulé 

Section II 

S>es différentes espèces de divorces. 

Article 1143. __ j] 

le divorce définitif et “ X espèces de divorces : 

cation. lc dlVür ce avec droit de révo- 

Article 1144. ._ 1 r 

* «venir'S^Td&^f ' " 

itTV 145 ' r S “ t définitifs : 
mariage ; ” mluv e"u avant la consommation du 

des’menstrues)' 0 " ’ ayant délassé l'âge 

3) le divorce dit « |<rt,„i> 

barat », mais pour autant r, Ct d f lvorce dit « Mo- 

« ^ te? - 

nouveau mariage. ent ou par suite d’un 

Article U46._- r,, ,i- 

que la femme, éprouvau'Ate Ï’-A dlt <( Khol ’° » lors- 
obtient le divorce en lui , 1,, f 10 " Pour son mari, 

Le bien peut être constitué n -* i"" , blen . quelconque. 

ou etre d’une valeur inférieur 1 ° < 0llaire lui-même 
A .. , nterieure ou supérieure 

slrticle 1147. __ r y 

lorsque l’aversion est' réci»?"* “V* (< Mop arat » 
d «“< l> a '' la femme Ce «*■ ^ bien 

montant du douaire. pas etre supérieur au 

Article 1148. __ n...,, , 

cation, le mari a le droit V' <)Ue a . vec droit de révo- 
fine le délai de ,id„i,é décision 

Article 1 140 _ 1 - 

acte ou parole iaissant prévoïr^ s .’ ac ?° ,,iplit 1 »r tout 
tcfois, cjti'il soi, acc , „ ;“ L : m à ton- 

1 L lle de I intention de retour. 








Section IIL 
Du délai de viduité. 

Article 1150. — Le délai de viduité consiste en 
une période avant l’expiration de laquelle la femme, 
dont le mariage a été dissous, 11e peut pas prendre un 
autre époux. 

Article 1x51. — Le délai de viduité à la suite d’un 
divorce ou de la résiliation du mariage est de trois 
périodes de menstrues consécutives, sauf si la femme, 
du fait de son âge, n’a point de menstrues, auquel 
cas le délai de viduité sera de trois mois. 

Article 1152. —- Dans le cas d’un mariage tempo¬ 
raire, le délai de viduité pour la résiliation, la remise 
du délai ou son expiration, sont de deux périodes de 
menstrues consécutives, pour une femme non en- 

C "st par suite de son âge, la femme n’a point de 
menstrues, le délai sera de quai ante cinq jouis. 

Article 1153. - Dans le cas d’une femme enceinte, 
le délai de viduité consécutif a un divorce ou a la 
résiliation du mariage, ainsi que la remise ou 1 expi 
ration du délai, seront observes jusqu a 1 accouche- 

ment. 

Article 1154. — Le délai tle vkluité à obser ,y er 
pour cause de décès de l’époux, tant dans le cas cl un 
mariage permanent que d’un mariage temporaire, est 
de quatre mois et dix jours. Si la femme est enceinte, 
le délai courra jusqu’au moment de 
à condition toutefois que l’intervalle eut e le deces 
du mari et l’accouchement de la femme soit supérieur 
à quatre mois et dix jours, à défaut de quoi le delai 
sera de quatre mois et dix jours. 

Article U SS- — La femme stérile, ainsi que celle 
qu i n’a pas eu de rapprochement avec son mari, n ont 
nas à observer le délai de viduité pour cause de di¬ 
vorce ou de résiliation du mariage. Nearnm,"ns ledit 
délai devra être observe en cas de deces 

Article ntf. — La femme d’un absent, dont le 
divorce a été prononcé par le juge doit observer, a 

])osé aux veuves. 

Article 1157. — La femme qui a eu un rappro¬ 
ché e avec un homme par suite d’une erreur, 
devra observer le délai de viduité impose a une femme 
divorcée. 


livre vin 

l)ES ENFANTS 


Chapitre I 
De ea filiation 

de"la cSi’tation e. h naissance; de l’enfant 
lie “il nas inférieur à six ni saper,eur a dix mes. 


Article 1159. — Tout enfant né après la disso¬ 
lution du mariage a pour père le mari, à condition 
que la mère 11e se soit pas encore remariée et que 
l’intervalle entre la date de la dissolution du ma¬ 
riage et celle de la naissance de l’enfant 11e soit pas 
supérieur à dix mois, à moins qu’il ne soit prouvé 
que l’intervalle entre la date de la cohabitation et 
celle de la naissance est inférieur à six, ou supérieur 
à dix mois. 

Article 1160. — Au cas où le mariage est dissous 
après la cohabitation, si la femme se remarie et a 
un enfant, celui-ci sera attribué à celui des maris 
dont la paternité est possible, conformément aux ar¬ 
ticles précédents. 

Si, suivant ces mêmes articles, l’attribution de l’en¬ 
fant est possible également à l’un et à l’autre des 
maris, il sera considéré comme appartenant au second, 
à moins que de très fortes présomptions prouvent le 
contraire. 

Article 1161. — Dans les cas prévus aux articles 
précédents, si le mari avoue explicitement ou impli¬ 
citement sa paternité, une action en désaveu de pater¬ 
nité 11e sera plus recevable de sa part. 

Article 1162. — Dans les cas prévus aux articles 
précédents, l’action en désaveu de paternité doit être 
intentée dans un délai ordinairement suffisant pour 
intenter une telle action, après que le mari aura pris 
connaissance de la naissance de 1 enfant. En tout cas, 
ladite action 11e sera plus recevable si deux mois se 
sont écoulés depuis que le mari a connu la naissance 
de l’enfant. 

Article 1163. — Si le mari, ignorant la date réelle 
de la naissance de l’enfant, a été induit en erreur 
quant à cette date de façon à ce que l’on pût lui 
attribuer la paternité de ce dernier et si, dans la suite, 
il vient à connaître la date réelle de la naissance, le 
délai de prescription pour l’action en désaveu de 
paternité sera de deux mois a dater du jour où le 
dol aura été découvert. 

Article 1164. — Les dispositions des articles pré¬ 
cédents sont également applicables dans le cas d’un 
enfant issu d’une cohabitation par erreur, alors même 
que l’erreur ne serait pas le fait de la mère. 

Article 1165. — La parenté de l’enfant né à la 
suite d’une cohabitation par erreur demeure établie 
vis-à-vis de la partie qui était dans l’erreur. 

Si les deux parties étaient dans l’erreur, la filia¬ 
tion reste établie vis-àvis de tous les deux. 

Article 1166. — Au cas où, par suite d’un empê¬ 
chement légal, le mariage des père et mère de l’en¬ 
fant s’avère entaché de nullité, l’enfant sera consi¬ 
déré comme légitime à l’égard de celui des père et 
mère qui ignorait l’empêchement, et naturel pour 
l’autre. 

Si tous deux ignoraient l’empêchement, l’enfant 
sera légitime pour l’un et pour l’autre. 
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Article n67. — L’enfant né à la 
merce illégitime ne pourra point se prévoir' 1°^ 
filiation vis-à-vis de son auteur. 1 °' r fie sa 

Chapitre II 

DE “ 0 “ M “ « '•'•■'«'«no» DES e„„ a „ s 

Article 1168 _ In , i 

U ” drdt « «« devoir h f ° is 

garde de l’enfant jusqu’à’SeSd Pri ° rité Pour la 
Après ce délai, le drait * "» révolus - 

sauf pour les enfaiits du seS féouV 6 "' père - 
gardés par la mère jusqu’à l’âge de sept ails. - “' D * 

où elle a 

ou se remarie, ce droit appartiendra "ampère 

Ære'Ç if Vj-S ,? ! e 

'a requête de l’autre partie, d, futeur d’un T V* 
parent ou du procureur. Au cas où ceraLéé^ 
rerait impossible ou inefficace, le juge nouri.’ ' 

a f ard f de l’enfant aux frais du père ou de h 3 
si le père est décédé 1 " de Ia mere. 


Article 1178 __ r 

\ 0[ \ à 1 éducation de'STS S ° nt tenils d e pour- 

«o moyens. lU^Z^Z £“ la r "'“ ure 

^rtra/e h 7q __ , pas Ies negh ger. 

rection à l’égard de feur^T ° nt Ie droit d e cor- 
vent profiter de ce droit -, [ apts; mais ils ne peu- 
Pour leur éducation. dela des limites requises 


De u 


Chapitre Hf 


si le père est décédé. 

ouIlTd&héanceTioralJTu pèîe ou de? 6 ^ S ° ins 

h garde duquel l „, (ant se ' 

cation morale de ce dernier est mise en dan' mA 

,t= *«■» TXft 

toute’arrtre ’raisôtp S 

se trouvent pas dans la même habitation celui ‘ des 

le imir. U E^cas S d^e désacconl^ent^k^lnrents 01t ’ ^ 

le ‘ 

enlever d’enfant SSpèra TZrToZ^ 

fieux qui en a la garde ° U 3 Cek ” des 

Article 1176. - Ira mère n’est pas obligée d'allai 
ter son enfant sauf si l’alimentation n’en est nofm' 
possible par d autres moyens. 1 pot 

Article 1177. — L’enfant doit obéissance -, 
parents. Il leur doit également le respect ue Z 
soit son âge. ^ 1 L 4 ue 


Article 1180 — t > r 

Ïf! légale de son père i dl CSt sous > a tu- 

1 en est de même de vLfLT ? rand '^™ paternel. 
f ment nécessaire pour n 1U ' n a pas le fiiscer- 

fe 0U (p,i est aliéné* àÎTT™ sage ™"t ses 
derniers cas, que j-ra,! a ^"fiition, dans les deux 

commencé pendLit ^ ^ant ait 

Article 1181._ T « . 

s °nt, chacun, tuteur légal* SS grand "Père paternel 
Ar lide Il8a _ „. f" de ,M " S 

’„C“” 

ST 1 *. 1 » lu t S,£i riïé ; 

fjn ‘. '1 perdra par cc fai, ÜZ’" l"“ s * 1'™- 
Article ii8 ? r SU CJl,allte de tuteur, 

îfsel de leufam Z lé f' « le représenta,,, 

7 « * « i™.M,éc!:Æ sti " ns re,i ' ,i " s 

Article 1184 _ a,, 

1, ... .°. u k fi'teur légal de l’en- 


XI54. -_ A u n 

n'aurai, |ms , a “ »“ = tuteur légal de Pen- 

ae c e dernier m, 1 te d administrer les hiW 

de la ia V f’ nen , t aUx dits bienTle t' q dCS , prévai 'ications 
J a famille de l’enfant ^ 1 | tnbunaI - a la demande 
clm-ci aura, dans un débit procureur .. après (pie 
tut en CUV Ç. de l’incapacité ou . contrad ictoire, fourni 
Cm ’ , adjoIndra à ce dernier , 7 prevari cations du 
, te déposition est éc-de, " komnie de confiance 
tuteur légal, vu sôn ,Z„d? *» «. où 

i'enf f* l* 15 même d'ad,'" Ia,ad 'e <>u autre, 
enfant. « administrer les biens de 

Article n8 5 . __ Si , , 

mpi* d'interdiction, ’ le l<: ' Sal * », 

1 n. e nommer un tutem- P , eur est tenu de lui 

%Lv 

s adresser au tribunal ' e .P ro ? ureur est tenu de 
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dl i tuteur. 

•^i l’infidélité du 
procédera conformément a,,^ prouvée - ,e tribunal 
‘'de 1184. nt aux Prescriptions de l’ai- 

Article 1187. __ cvi , 

et que celui-ci ne puisse 'nas V IU UU SCul tuteilr légal 
1 6 Pas s occuper des affaires du 





pupille, par suite d’absence, de détention ou de toute 
autre cause, et qu’il n’ait désigné personne pour le 
remplacer, le juge, sur la proposition du procureui, 
nommera provisoirement un homme de confiance pour 
l’administration des biens du pupille et la gestion de 
ses autres affaires. 

Article 1188. — Celui des père ou grand-père pa¬ 
ternel qui, après la mort de l'autre, reste tuteur legal 
de ses enfants ou petits enfants, peut nommer, par 
testament, un tuteur pour ses pupilles, afin quapies 
sa mort il s’occupe de la garde et de 1 éducation des 
enfants et de la gestion de leur patrimoine. 

Article 1189. — Aucun des père et grand-pere pa¬ 
ternel ne jieut, du vivant de l’autre, nommer un tuteur 
testamentaire pour son pupille. 

Article 1190. — Le père ou le grand-pere paternel 
peuvent donner au tuteur testamentaire par eux dé¬ 
signé, le pouvoir de choisir pour son pupille un autre 
tuteur qui entrera en fonction apres sa mort. 

Article 1101. — Sera destitué de plein droit tout 
tuteur testamentaire choisi par le tuteur legal, qui 
négligerait ou refuserait la garde et 1 éducation 
son pupille ou la gestion de son patrimoine. 

Artkle 1192 — Le tuteur légal musulman ne peut 
pas désigner pour son pupille un tuteur non mu- 
sulman. 

Article 1193- — La tutelle légale prend fin aussitôt 
que le pupille est devenu majeur et a acquis la faculté 
d’administrer sagement ses biens Si, par la suite , 
devient faible d’esprit ou aliéné, il lui sera nomme 1111 
tuteur judiciaire. 

Article U 94 - - Le père, le grand-père paternel 
ou le tuteur testamentaire désigne par 1 un d eux, s < \ 
pellent tuteurs spéciaux de Tentant. 


livre IX 

de la famille 


en résulte une gêne dans sa propre vie. Pour la 
constatation de cette faculté, doivent être pris en 
considération tous les engagements et la situation 
personnelle de Tindividu dans la vie sociale. 

Article 1199. — La pension alimentaire des enfants 
est à la charge du père. 

Après la mort de ce dernier ou au cas où il serait 
indigent, ce devoir incombe au plus proche des aïeuls 
paternels. 

A défaut d’aïeuls paternels ou au cas où ils seraient 
indigents, la pension alimentaire est a la charge de 
la mère. 

Si la mère est décédée ou si elle n’est pas a même 
de fournir la pension, ce devoir sera à la charge du 
plus proche des aïeuls et aïeules maternelles et des 
aïeules paternelles en état d’y subvenir. 

Si plusieurs desdits aïeuls et aïeules sont au même 
degré de parenté, ils doivent payer la pension par 
parts égales. 

Article 1200. — La pension alimentaire des père 
et mère incombe aux enfants ou, à défaut aux petits- 
enfants. 

Article 1201. — Au cas où une personne aurait 
des ascendants et des descendants concurremment 
tenus à l’obligation alimentaire,^ ces derniers doivent 
fournir la pension par parts égales. Ainsi, si celui 
qui a droit à une pension a des enfants et des père 
et mère, le père et les enfants seront tenus de la 
fournir par parts égales, à l’exclusion de la mère. 

19 e même s’il a des enfants et sa meie seulement, 
ceux-ci devront, tous, fournir la pension par paits 
égales. 

Article 1202. — S’il y a plusieurs parents ayant 
droit à une pension alimentaire et si celui qui en a 
la charge se trouve dans l’incapacité de la fournir a 
tous, les parents en ligne directe descendante auront 
la priorité sur les ascendants. 

Article 1203. — La femme a la priorité sur les 
autres parents quant au droit a la pension. 


De l'obligation a la pension alimentaire 


Article U 95 - — Les dispositions qui régissent la 
nension de la femme mariée sont celles prescrites pai 
le chapitre 8 du Titre 1 “ du Livre VIT, ainsi que 
par le présent chapitre. 

Article 1196. — Dans les relations entre parents, 
l’obligation réciproque à la pension alimentaire 11 existe 
qu’entre parents en ligne directe, ascendante ou des- 

rpiirlnnte. 


Article 1197. — A droit 
celui qui est sans moyens 
assurer sa propre vie par 1 


à une pension alimentaire 
d’existence et qui ne peut 
l’exercice d’une profession. 


Article t 198. — Est tenu de payer une pension 
alimentaire celui qui est en état de le faire sans qu’il 


Article 1204. — La pension alimentaire des pa¬ 
rents comprend le logement, 1 habillement, la nour¬ 
riture et le mobilier nécessaires, en prenant en consi¬ 
dération l’état de fortune de celui qui les fournit. 

Article T205. — Celui qui a droit à une pension, 
tant épouse que parent, peut s’adresser au tribunal 
pour la réclamer. 

Article 1206. — La femme peut, en tous cas, in¬ 
tenter une action pour réclamer la pension qui lui 
était due dans le passé. Sa créance de ce chef étant 
une créance privilégiée elle aura un droit de priorité 
sur la masse des créanciers en cas de faillite de son 
mari. 

Les parents 11e peuvent réclamer leur pension que 
pour le temps à venir. 
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7. 








LIVRE X 

DE L’INCAPACITE LEGALE 
ET DE LA TUTELLE 

Chapitre I 

Dispositions générales 

I2 ° 7 - — Sont incapables et comme tel. • 
ves du droit de disposer de leurs biens et de , ' 
droits pécuniaires : v ^iirs 

1) les mineurs; 

2) les personnes n’avant me u • , 

trer sagement leurs biens; ‘ pacite d’adminis- 

3) les aliénés. 


Articles 1208. •— uv , . 
biens celui qui dispose de ses^ iV ° ^ a ^ lnin ^ s trer ses 
pecumaires d’une manière déraisonnable.^ 868 droits 

f e 18 Îns "ïvoluT e^Sérê^cc 1>aS atteillt l’âge 
a pas 


la l>ossession 5 d’un mS r 1 K i™' m n Uie ; Une en 
W du mal ou d’un aliéné ïm* tUsCCrncr k 

**“?* wsçooaafa^ <u , ’ C ** x ' cl ne seront pas 
4 e chose ^ lïerte <» de Va dêtèvio- 

Article I2i(j. —_ c- 

Personne incapable d'il"'- " ,ineur > 1111 aliéné ou une 

““«> *. préjufc àT; M - er , «s« » ' * 

"tsponsables. 11 a “'™ -U un sont dvilcmcni 

Article 1217._1 , . 

iieurs, des aliénés et U .|'J' unstuit * on ries biens des mi- 
niinistrer sagement ?- rsonnes incapables d’ad- 

IlJ 1 f Ute T u . r conformément 'm ’- 8 p St à . - la charge <le 

u Livre Vijt . , dllx dispositions du Titre 
et des articles ci-après. 


£ e Chapitre II 

et des'fo!Î, U0N , üü tuteur judiciaire 
formalités y relatives 
Article 1218 — il 

T* 7 T- UaammiStrer sagement sic*\; U ayant Pas P ° Ur les personnes' f no,n,né «n tuteur judiciaii 
Toutefois, s’il est établi ses biens. i) les n . ; 1( -s suivantes : 

‘X ,,n luteur (v “ 

»us lannplio .... . J aLlce > el le sortira a* . 1IS ' lLS aliénés et nm-, 

■ agenient leurs bien. .sonnes incapables d'administré 
“ation ou d’incapaeît/ c ° ncl,ti(m que leur état d’alic 
2^.’üs ne soS t™ ‘«««rieur à leur majorit 

testamentaire; las (,e J !l sous tutelle légale 01 

3) les aliénés et 

figement leurs biens^f 0 ] 111168 ,* nca P a bles d’administré 
apacité est postérieur -^'i' dtat d’aliénation ou d’in 

, «. 9 . _ a. 3 r " ,liori,é - 

1 ans tous l es cas » lacun des père et mère est tenu 

' e,lt » un tuteur iiidi'i-. 1 '. 0rin ®! llent â l’article pré 
n enfant de porter ! ' dU ' e . doit être nommé poui 

in ° CUleur impérial 1,,,^ a , lts a ' a connaissance dt 

Z*** de sin donUc' r S d ï de première 

les '.° nne c l u > en tient H,., Ül1 , a . * a connaissance de la 
mesures nécessaires * C ". J" demandant de prendre 
Article P ° Ul a nomination du tuteur. 

nu jq . —— ç: 


qu. paonne ayant atteint va '"T 1C tribunal 
révolus possède cette capacité .U 38 ' * <lui„se “ 

Wueile «11c s « "" s “>'« de la 

Article 1210. ~ AnrAe V* 

ne peut être interdit pour révoI »s, nul 

ou, d incapacité d'administré al,ena tion mental 

pour autant q U ’ii s «... ", < :® dctes et paroles du 
droits Pécuniaires, sont ^ ^ ou àS 

P* *» rnmkXfà* le W» du mal 

acceptation d’un d™ „„ d i‘* e «ratait, tdI „ ' 
ieu de donation et h „ trans action < mi t U< : 
vacants. la m,se en valeur d? , “ 

A , b,ens Article t„ ‘~ u ‘ ia nomination du 1 

Article 121/1 _. t > 6 l22 °. — . 

et l’aliéné périodique perniane nt ne peut ,v . lgnore le fait U ^ n des père et mère n 

non lucides, disposer de^ } >a ' S dans le i inteS* 8 proche' 1 P&r ^article préclT° n,plisscnicnt <hl 

esrsr .«*. «iî t v 5 .. 

r tà aLtes accomplis par l’ilia' <le s "n tuteur 
intervalles lucides son, Jj ™ l>f'«que dans K 
<iue sou ettit de lucidité ai, '*%£/*> tootefo* 

Article 1214 . _. t p<î 

dons relatifs aux biens iv', ltrats ct act es de dis.» • 
jiable d’administrer sagement son Une . Personne inc a ~ 
labiés qu’avec l'autori^^^r. ne sont ^ 
autorisation ait été donnée avant UtCUr ’ T>e cette 
sation du contrat ou l’acconmliseo ° U après la m. 
moins les actes d’acquisitioi à ^ N éan- 

que nature qu’ils soient, sont de q Ue i 

autorisation. ’ ^ Va lables même san ~ 
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ou 

[m ' 1 article / T" ul,1 l>nssemeut du 
S Che -Parents est à l a char 

uiise sous tutelle U tlVCC l )crs(, nne 

Article 1221 ___ a 

Sî îïiS 16 ’ COnfor 'néniem S aî!x la pcrsonne a 

ment £% ^ un conjoin ï X *T n l* uma ° 
1210 d accompli,, le fioll • dernier sera 
y c (lcvo "’ prescrit par 1 

Article 1222 —_ n 

dC sr ‘z/ k 

un t.,f onn e pou,- h„ ® onna >ssance de l’exi 

ale 1,, V I urtide 

jiurell- gleux et lui « - devra s’adresser ; 

r'S'Snlï — 

0nnes ’ 1,11 011 Pluslùls C j°! SIra parmi Icsdites 

tuteurs et rendra l’e 











nance de leur nomination. Ledit tribunal pourra, outie 
le tuteur, nommer une ou plusieurs personnes en 
qualité de surveillant. Dans ce cas le tribunal doit 
fixer également les limites des pouvoirs de ces der- 
ni ers. 

Si le tribunal religieux ne trouve pas les personnes 
présentées dignes de confiance, il demandera au ar- 
quct de lui en présenter d’autres. 

Article 1223. — Dans le cas des aliénés, le procu¬ 
reur doit d’abord s’adresser aux experts et envoyer 
leur avis au tribunal de Première Instance. Si 1 alie¬ 
nation mentale est prouvée, le tribunal s’adressera au 
tribunal religieux en vue de la désignation du tutem. 
A l’égard des personnes incapables d'administrer sa¬ 
gement leurs biens, le procureur est également tenu 
de se faire délivrer, par des personnes informées, des 
renseignements suffisants sur leur incapacité. Si 1 in¬ 
capacité semble certaines il intentera alors une action 
par devant le tribunal de Première Instance et, 01s- 
ciue le jugement d’incapacité aura ete rendu, il ei 
référera au tribunal religieux aux fins de nomination 
du tuteur. 

Article 1224. — La garde et la surveillance des 
biens des mineurs, des aliénés et des personnes inca¬ 
pables d’administrer sagement leurs biens sera tant 
qu’il n’a pas été pourvu à la nomination d un tuteu , 
•1 la charge du procureur, conformement a un îegle- 
ment à établir par le Ministère de la Justice. 

Article 1225. — Aussitôt que le jugement consta¬ 
tant l’aliénation mentale d'une personne ou son inca¬ 
pacité d’administrer sagement ses biens est rendu, et 
qu’un tuteur lui est nommé par le tribunal religieux, 
le procureur peut procéder à la publication de son 
interdiction. 

L’interdiction de toute personne qui, vu 1 état ce 
sa fortune, pourrait être engagée dans des contrats 
relativement importants, doit obligaton ement etic 
publiée. 

Article 1226. — Les noms des personnes qui, après 
avoir atteint la majorité et la capacité d’administrer 
sagement leurs biens, seraient interdites pour cause 
d’aliénation mentale ou d’imbécilité, doivent etre ins¬ 
crits dans un registre spécial. Ce registre peut etre 
librement consulté par le public. 

Article 1227. — Ne seront reconnus comme tuteurs 
par les tribunaux, par les administrations et par les 
notaires, que les personnes légalement nommées par 
le tribunal religieux ou par un autre tribunal pou¬ 
vant le remplacer légalement. 

Article 1228. — En dehors de l’Iran, les autorités 
consulaires iraniennes sont autorisées à nommer pro¬ 
visoirement des tuteurs pour les Iraniens domicilies 
ou séjournant dans leur ressort et pour lesquels un 
tuteur doit être nommé conformement a laiticle i~ . 
Dans les dix jours qui suivent la nomination du 
tuteur, lesdites autorités consulaires sont tenues d en¬ 
voyer par le canal du Ministère des Affaires Etran¬ 
gères au Ministère de la Justice, les pièces et docu¬ 


ments y relatifs. La nomination du tuteur ne sera 
définitive qu’après l’approbation de la décision de 
l’autorité consulaire par le tribunal religieux de 
Téhéran. 

Article 1229. — L’autorité consulaire de 1 Iran subs¬ 
titue, hors de l’Empire, le procureur dans ses fonc¬ 
tions, indiquées par les lois et règlements à l’égard 
des mineurs, aliénés et incapables de discerner. 

Article 1230. — Les dispositions des deux articles 
précités sont exécutoires pour autant qu’elles ne se 
trouvent pas en contradiction avec les clauses des trai¬ 
tés ou des conventions entre l’Iran et le pays de la 
résidence du consul. 

Article 1231. — Ne doivent pas être nommés tu¬ 
teurs : 

1) les personnes qui se trouvent elles-mêmes sous 
tutelle ; 

2) les personnes condamnées, par jugement ayant 
acquis l’autorité de la chose jugée pour cause de crime 
ou d’un des délits suivants : vol, abus de confiance, 
escroquerie, corruption, viol ou attentat a la pudeur, 
délits envers les enfants et banqueroute frauduleuse; 

3) les personnes dont la faillite est declaree, mais 
non encore liquidée; 

4) les personnes réputées pour leurs mauvaises 
mœurs ; 

3) les personnes qui elles-mêmes, ou leurs parents 
au premier degré, sont en procès avec le mineur ou 

T interdit. 

Article 1232. — Les proches parents du mineur ou 
de l’interdit, ayant les qualités requises pour être 
nommés tuteurs seront préférés à toutes autres per¬ 
sonnes. 

Article 1233. — La femme mariée ne peut pas 
accepter les fonctions de tutrice sans le consentement 
de son mari. 

Article 1234. — Si le tribunal nomme plusieurs 
personnes en qualité de tuteurs, il peut diviser entre 
elles les charges respectives. 


Chapitre III 


Des pouvoirs, charges et responsabilités du 
tuteur; de leurs limites et de la surveillance 
DU PROCUREUR DANS LES AFFAIRES DES MINEURS, 
DES ALIÉNÉS ET DES PERSONNES INCAPABLES I)’AD- 
MINISTRER SAGEMENT LEURS BIENS. 


Article 1235. — Le soin de la personne du pupille 
et sa représentation légale dans toutes les affaires 
concernant ses biens et ses droits pécuniaires sont à 
la charge du tuteur. 

Article 1236. — Avant toute intervention dans les 
affaires pécuniaires du pupille, le tuteur est tenu de 
dresser un inventaire complet de tous les biens de 
ce dernier et d’en envoyer un exemplaire, muni de 
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sa signature, au procureur impérial auprès d„ t -i 
de première instance de 1-. • ? c u tn bunal 

quelle le pupille a son domicile. dans la ' 

substitut doivent faire les vérific-iti CUlei l r 011 Sün 

* la f„ rtll “ g™ 1 ™™ ' , '“ SS “ ir ' 5 

cet inventaire^ le ZSSJ'Z' Z’ZSTt * 

tion de ses biens. ' es tl 1 administra- 

Le tuteur ne peut dépasser le mont-un i r - 
amsi fixées qu’avec l’autorisation du 

Article 12^8 _ t n 

fautes dans la gestion' des '!“ 

des dommages résultant des pertes 1 î P ° ndra 
desdits biens, alors même que ces" pertes 1 T^ 10 . ns 

négligence dT'sa^part impUtables à 1111 a >>us mAunè 

^st£ e ,rr a in, “- 

STra-Æ tr * «e a E: 

résulter pour le pupille! mge Pavant en 

Il sera en outre destitué dp ^ 

•Si la susdite action a été commise de mauvaîe fif”' 

dans'un cl»«ie 
propre nom et, d’autre part en J ,- lait en son 
au nom de son pupille/ soit q Ue ‘ T? de tute » r > 
transféré a lui-même un bien Appartenant ? )ntrat > d 
pille, soit q U il transfère à son pi 1T)i ( , a , son P«- 

appartenant. 1 npuic un bien lui 

Article 1241. — T 0 tnten,- 

théquer les biens immobiliers d« P pupilîr' 1 " 6 T- hypo ' 
transactions à la suite desquelles fi -° U , faire de s 
sonnellement débiteur de Lu pupiUe^' 6 " 0 rait 1)er " 
compte des intérêts du pupille et - i T “ tenant 
du procureur. Dans ce dernier cas ^ , autorisa don 
procureur dépendra strictement de’ lï du 
tuteur. uc la solvabilité du 

Le tuteur ne peut également ,,,,, 
pupille que dans le cas de nécessité Poi,r le 

1 autorisation du procureur. “ 1 solue et avec 

Article 124.2. — Le tnt*,,,, 
transaction à un procès, dans lequel - fin P ar 

partie en cause, qu’avec l’autorisation n PUpille est 
Article 1243. — S’il y a c | e . -, l )roc uieur. 

procureur peut demander au triCl” 8 , f ° ndées > le 
instance d’exiger du tuteur des . de P re mière 
gestion des biens du pupille. garanties p 0Ur ] a 

La désignation du genre de 1-1 
l’avis du tribunal. ‘ *» aran tie dépend d e 

Si le tuteur n’est pas disposé ■ 

sera destitué. ' fournir garantie, fi 

Article 1244. — Le tuteur doit • 

par an rendre compte de sa gestion AT" 18 l,ne f ois 
a son substitut. Au cas où, dans un dél?°? reur ° u 

uelcU dun mois 
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cette reddition 0 4 a, " at ' 0n du P rocur eur, il ne fait pas 
*■* ï » — «institué à la ,1c- 

Article 124 s _ t 

toute sa eesfinn ° tutcur c ^oit rendre coni])te de 

capable d’administrer° n .. eX " PUpille devenu ma i eur et 
l’interdiction a été 1 ■ - sa8 ?' llent ses biens, ou dont 
levée de l’intprriiW CVe , e * sa c l lar Re cesse avant la 
au tuteur qui l e r^pia5 e redditio « de compte se fera 

Article 124(0 _t 

de ses fonctions rédA tUteur p , eut > l )our l’exercice 
montant sera fi y ' clllei un e rémunération dont le 
tuteur, de YocruL^ tenant compte du travail du 
de la tutelle du lil Km r< ^ suîte pour lui du fait 
des revenus 1 du pupille 1 ^ domicilié et du montant 

Article 1247 . _ t 

veillance des affairé j )10cu reur peut confier la sur- 
partie, à d es n es (lu pupille, entièrement ou en 
sion ou à une insti> 1 f'' ° 6 con ^ ance » a une commis- 
°u institution charp*'^ ^ es P ers °nne, commission 
en cas de faute on n»?i ( e ^ a surveillance répondront, 
subis par le pupille 1 H1S c °nfiance, des dommages 

Chapitre IV 

CAS DE Des TITUTION du tuteur 
Article 1248 . _ r 

cas suivants : L tuteur sera destitué dans les 

0 S’il 

perdu cette qualité^ 1 ^ llîaiK lue de probité ou qu’il a 

1 ^ chose jugée rin^u 11101 ^ a ^ ant acquis l’autorité de 
délits suivants : vo/^ 11116 ^ our cr iuie ou Pun des 
détournement viol ^ >US ( ! e C011 fiance, escro(|uerie, 
es enfants, banemor cntat . a pudeur, délits envers 

... 3 ) S’il « ZT T, ™ f»»<l„la,« : 

la j son autre que pl'n ° a , 1 cni prisonnement pour une 
Ce a même, empêché ,r , en . u, î ,érées ci-dessus et, par 
pfile; Ptüle d administrer les affaires du pu- 

5) S’il <le ? laré en faillite; 
biens du pup’Sef inCapab,e 011 indigne de gérer les 
0 Dans le aïs a 

a demande du procureur ldeS I239 ’ 1243 et 1244 à 

. Attelé 1240 . _ r 

a oint d’aliénation iwf . t i' teur sera destitué s’il est 
e discernement. 11 ale ou s’il perd la capacité 

Article 1250 _o • 

Procureur p 0lu . ^ * le, tuteur est poursuivi par le 

I un délit commis r v ' llsc gestion ou pour un crime 
1 ->unal, nommera ui° n ie - a l )ers °nne du pupille, le 

procureur, „ n autre^f ^ 180 'rement, à la demande du 

II Pupille. 1 cut Pour administrer les biens 

Ï2SI. 

-Hc se 
e ^e doit 


eine qu’elle serait V cl , tll tnce non mariée, alors 

ailei * e ^ f ‘ f] ' u porter • ( ^î ^ u i )1 ^ e ’ vient à se 

( 1 e fait a la connaissance du 








procureur impérial de son domicile, ou de son substi¬ 
tut, dans le délai d’un mois a dater du manage 

Dans ce cas, le procureur ou son substitut peuvei , 
en prenant en considération la nouvelle situation 
cette femme, demander la nomination d un nouveau 
tuteur ou l’adjonction d’un subrogé-tuteur. 

Article 12K2. — Dans le cas prévu à l’article pré¬ 
cédent, si la tutrice n’avertit nas dans le délai presen, 
le procureur ou son substitut, de son mariage, le pu.- 
cureur peut demander sa destitution. 

Chapitre V 

De la levée de la tutelle 

Artkle — La tutelle sera levée lorsque la 

cause qui a 'provoqué la nomination du tuteur auia 

cessé. 


Article 1254. — La levée de la tutelle peut être 
demandée par le pupille lui-même ou par toute autre 
personne intéressée. La demande peut être adressée 
au tribunal de première instance du domicile du pu¬ 
pille directement ou par l’intermédiaire du procureur 
ou de son substitut. 

Article 1255. — Dans le cas prévu à l’article pré¬ 
cédent, le procureur ou son substitut est tenu de 
faire préalablement une enquête sur la cessation de 
la cause de la tutelle et de requérir le tribunal selon 
le résultat de cette enquête. 

La levée d’une interdiction publiée conformément à 
l’article 1225 devra également être publiée. 

Article 1256. — La levée de l’interdiction doit être 
portée sur le registre mentionné à l’article 1226 devant 
le nom de 1 interdit. 


Tome III 

DES MOYENS DE PREUVE 


Article 1257. — Quiconque prétend à un droit, 
doit k prouver. Si ta Vendeur allègue, dans » < e. 
fense, des faits ayant besoin de preuves, c est a 
qu’il appartiendra de les fournir. 

Article 1258. — Les moyens de preuves sont les 
suivants : 

1) L’aveu; 

2) Les documents écrits; 

3) Le témoignage; 

4) Les présomptions; 

c') Le serment. 


LIVRE I 
DE VAVEl) 


Titre I. 

Des conditions de l’aveu. 


Article 1259. — L’aveu est la déclaration d’un droit 
eu faveur d’autrui et au préjudice du déclarant lu.- 


Article 1260. — L’aveu se 
le fait présumer. 

Article 1261. — Le signe 
l’aveu ressort clairement, est 


fait par toute parole qui 


fait par un muet et dont 
valable comme aveu. 


Article 1262. — Celui qui fait l’aveu doit être ma¬ 
jeur, sain cl’esprit, agissant avec intention et libre de 
volonté. Ainsi l’aveu d’un mineur, d un aliéné, de 
celui qui agit sans intention ou par contrainte est sans 
effet. 

Article 1263. — L’aveu d’une personne sans discer¬ 
nement est sans effet s’il se rapporte à ses affaires pe- 
cuniaires. 

Article 1264. — Est sans effet l’aveu fait par un 
failli ou une personne en état de déconfiture au sujet 
de ses biens, pour autant qu’il porte préjudice aux 
droits d’autrui et jusqu’à ce qu’il soit statue sur son 
cas. 

Article 1265. — Est sans effet l’aveu fait par celui 
qui prétend être en état de faillite ou de déconfiture 
au sujet de ses biens, pour autant qu’il porte pieju- 
dice aux droits d’autrui et jusqu’à ce qu’il soit statue 
sur son cas. 

Article 1266. — Pour la validité de l’aveu, la capa¬ 
cité de celui en faveur duquel il est fait n’est pas ne¬ 
cessaire; toutefois il faut que celui-ci ait la capacité 
légale pour acquérir l’objet de l’aveu. 

Article 1267. — L’aveu fait en faveur d’une per¬ 
sonne décédée produit ses effet envers les héritiers 
de celle-ci. 

Article 1268. — L’aveu conditionnel est sans effet. 
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Article 1260. __r > T , 

raison ou la coutume, dsT'impossiWe ^ d ’ a P r ès la 
OI ’ ncst P as valable, est ins effet qU '’ d ’ a P rès 
Artide 1270.- L . avcy cn faveu ‘ 

e si l’enfant naît vivant. f&nt con Ç u 


11 a d'effet que 

Article r 271 p cf _ 

d ' une Personne totalement ^ ' aVeu fait en faveur 

Z a Va,ab,e si Ja perso^e est co rr- T ° Ute ^> iï 

?. i rCS ’. c ° mme » P ar exemple, lï f rmi Pleurs 
Utle de deux Personnes déterminées. "" faveur de 
Article 1272 _T r 

duquel l’aveu est fait niVinT' 0 " de Celui en f aveur 
san-e pour la validité de lw" 6 , cond ition néees- 
naura aucun effet si ce dernier en SS?’/*™ 

Article i 27'3 _ t ’n , a tene «r. 

tion n’est valable : ' VCU C 6 paternité ou de la fi]j a _ 

1“ coutùme’ei'ia’îoi* b l ’ alernit ' « possible 

!» T,r« h ««w « 

la reconnaissance de la fili-n; ] S c l u '' s’agisse rie 

ii a S I S re ^“ i * qUi ^ e ^"efcdui'ën ^ CaUses ^ 

fa.t, n empeche pas la validité £ l’Ü"' duc iuel 

Titre II. 

Des effels de l’ave,,. 

Article 127c _p i • 

d’autrui est tenu par Un dl ' oit en faveur 


principal ou s’il cx -.. 

fI '' PrCUVes ou présomptions ««e 1" tS ’ con "nencements 
Article 12 8o , . avcu a l,,cn eu Iieu - 

oral. ' ^ aveu écrit a la valeur de l’aveu 

I2gl ___ 

Vles des commerçants ^"Ption dune rlette dans les 
Ar„ d , I2& A in, aveu fait. 

c(ï l ! ndl est conditionnel ^ aveu ^ a,t devant le 

” f"«. celui en Vâv' * certaines cir- 

ce j pas scinder i )01 ” f lK l Ue ^ l'aveu est fait ne 

h " 1 l " «ï h 1 ™ , , ’ refi ‘ e ' - . .éjudice ,1e 

“•"> «'«raetiou * '™nta S e„se pour lui eu 

Article , trC P artic ’ 

!S d ’° ,)Jet différent 'ni' SC con, P ose de deux par- 
‘ ■ on complète, comme . ayant ent re elles une 
o avoir reçu une A ex , em P'e si le défendeur 
-adant l' av ';- Jr, so,nn >e du domnn,i,. tout en 


avn „ ipiL*ce, cominpi , oucre eues i 

prêter f Vulr re C u une su, c *,""l ,lc si le défend 
S '>«* déjà lest’r / " demandeur tout 
llîent a I article Mn /t IUee ’ ^ sera procédé ci 


con- 


t lVRE II 

l} rs ACTES 

soit pour' 0 , aCtC ’ t0Ut écrit '. )ouvant 

nie demande soit pour 


Est 


““ *' '»« »»«. reconnu 


servir ,I e \A' 

défense’ CHVe ' 

Article 1285. , 

témoi f I >aS 1,11 acte; j) ' / M1(, 'gnage par écrit ne cons- 
aioignage. 11 a que l a valeur d’un simple 

Article 1286 1 

US Scin « Privé. LeS actes sont authentiques 

Article 1287. __ <, 

de rpë f ° rniité des ' ilrèl-î-fl 1 C ' ltiqU ? s ,cs actes dressé: 
tionnnt lrC ^ 1S ^ renicn t par 1 ^ ÏOns ^S a ^ es par l'Office 
te la,rCS d « l’JOtat îans le" C î- ai r es «es fonc 

ns Ies Ini,te s de leur co.npé 

Article 


Article 1276. - 
faux par le juge. 

Article 1277 ._ r n ,, , 

point recevable, à moins , après «’aveu n’est 

Prétende que sa déclaration était *" r de l’aveu ne 
•>ne erreur ou sur une faute V ' C,eC 011 f°ndde s£ 

excuse plausible^iTdit'' PreSente Pour son aveu 

Neanmoins, les assertions ci don 
font point disparaître l’effet do r' S nienti °nnées ne 

n ont pas été prouvées. dC Uve « tant cju’enës 

Article 1278. _ r » , , 

qui l’a fait et ses ayants^'?/ 1 ^ G ? et c I u envers col 

‘ ,erS 4 n “'" S loi ’nV/t' Si „ , • .entiers e, le, 

dehors „„ j 

preuve testimoniale est «ÙJTJTT 1» si fe - »> .» “ ^ 

!c fond ,|„ i iti 


OU 


ar " " c rait to 

,28 ?. •ons , îeï a ~S“"; S .' lc! : M 's cités à IWticlt 

Article r ^ 0 CS ac 'f cs seing privé 

Qimiff 11 ? fi !5 Pa-tiesltum 1 ^ authenti( iues font foi 
les cas J egard des tiers . ent,ers et ayants-cause. 
P 1 essénieat indini ’ S ne b) "f c l l, e dans 
Article l2gi ques P a r la loi. 

foi à \y X CaS ’ * a ralcui-(|, KleS S0Us sc ' n ff privé ont, 
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qui^en’d? 6 1>ien lal Slf r <leVant le tribunal q 
" dcn,eil t le contC ’ C ° U . le sceau de la par 
11 ( 1 UI le met en doute. 












Article j 292. — Nul ne peut contredire le contenu 
d’un acte authentique ou d’un acte ayant acquis la 
même force probante. 

La partie adverse ne peut que s’inscrire en faux ou 
prouver que l’acte a perdu sa validité par suite d une 
raison légale quelconque. 

Article 1293. — L’acte dressé par un fonctionnaire 
non compétent ou par un fonctionnaire qui, en le ré¬ 
digeant, n’aura pas observe les dispositions prescrites 
par la loi, sera considéré comme acte sous seing privé 
s’il porte la signature ou le sceau de la partie a la¬ 
quelle on l’oppose. 

Article 1294. — La non-observation des prescrip¬ 
tions relatives au droit de timbre sur les actes authen¬ 
tiques ne leur enlève pas leur qualité d authenticité. 

Article 1295. — Les tribunaux iraniens reconnaî¬ 
tront aux actes dressés dans les pays étrangers la 
force probante que ces actes ont conformément aux 
lois du pays où ils ont été dressés a condition : 

1) Que ces actes n’aient pas perdu leur validité par 
suite d’une raison légale quelconque; 

2) Que leur contenu ne soit contraire ni aux lois 
iraniennes relatives à l’ordre public ni aux bonnes 
moeurs ; 

3) Que le pays où les actes sont dresses reconnaisse, 
par ses lois ou par ses traités réciproquement, la vali¬ 
dité des actes dressés en Iran; 

4) Que le représentant, diplomatique ou consulaire 
de l’Iran dans le pays où l’acte est dressé ou le repré¬ 
sentant diplomatique ou consulaire dudit pays en Iran, 
aient certifié qu’il a été dressé en conformité des lois 
de ce pays. 

Article 1296. — Dans le cas où la conformité des 
actes cités à l’article précédent avec les lois du lieu 
où ils ont été dressés est certifiée par un représentant 
diplomatique ou consulaire étranger en Iran, leur 
admission par les tribunaux iraniens dépendra de la 
légalisation de la signature dudit représentant par le 
Ministère des Affaires Etrangères ou, en dehors de 
Téhéran, par les Gouverneurs généraux. 

Article 1297. — Les livres de commerce, tenus con¬ 
formément aux dispositions du Code de commerce, 
feront foi dans les litiges entre commerçants si le 
litige est né des comptes ou créances commerciaux. 

Article 1298. — Les livres d’un commerçant ne 
font pas foi contre un non-commerçant; il ne lui sont 
opposables que comme simple présomption, toute¬ 
fois, si quelqu’un se prévaut des livres d un commer¬ 
çant, il ne peut pas en scinder le contenu pour accep¬ 
ter la partie qui lui est avantageuse et refuseï 1 au¬ 
tre, à moins qu’il ne prouve le bien-fonde de ce qui est 
désavantageux pour lui. 

Article 1299. — Les livres de commerce 11e pour¬ 
ront pas servir comme moyens de preuve : 

1) Lorsqu’il est prouvé qu’on y a ajoute de nou¬ 
velles pages ou qu’ils portent des grattages ; 


2) Lorsqu’il y est constaté une irrégularité ou un 
défaut d’ordre au profit de leur propriétaire; 

3) Lorsqu’il a été, antérieurement, prouvé par de¬ 
vant le tribunal qu’ils sont pour une raison quelcon¬ 
que, dénués de toute force probante. 

Article 1300. — Les livres de commerce feront foi 
contre leur propriétaire, même dans les cas où ils ne 
font pas foi à son avantage. 

Article 1301. — Une signature apposée sur un acte 
fera foi contre le signataire. 

Article 1302. — S’il existe au bas, en marge ou 
au verso d’un acte se trouvant entre les mains de 
celui qui le produit, des inscriptions dont il ressort 
que le contenu de cet acte a, totalement ou partielle¬ 
ment, perdu sa valeur, ces inscriptions feront foi alors 
même qu’elles ne porteraient ni date ni signature et 
alors même qu’elles auraient été annulées au moyen 
de rature ou par tout autre moyen. 

Article 1303. — Les inscriptions mentionnées à 
l’article précédent seront sans effet si leur annulation 
a été signée par la partie à laquelle l’acte est opposé 
ou si celle-ci reconnaît leur non-validité ou si cette 
non-validité vient à être établie par devant le tribu¬ 
nal. 

Article 1304. — Lorsque la signature d’un enga¬ 
gement ne se trouve pas sur l’acte même, mais dans 
un écrit séparé, l’acte en question fera foi contre le 
signataire, s’il est précisé dans l’écrit à quel engage¬ 
ment ou à quelle transaction se rapporte la signature. 

Article 1305. — Dans les actes authentiques, la date 
fait foi même à l’égard des tiers. Dans les actes sous 
seing privé, elle ne fait foi qu’à l’égard de ceux qui 
ont été parties à l’acte, à l’égard de leurs héritiers et 
de leurs légataires. 

LIVRE III 
DU TEMOIGNAGE 
Titre I. 

Des eas (le témoignage. 

Article 1306. — Sauf les cas exceptés par la loi, 
aucun acte juridique ayant pour objet une somme de 
plus de cinq cents riais ou une chose dont la valeur 
dépasse ce montant 11e peut être prouvé uniquement 
par témoignage oral ou écrit. Cette disposition n’em¬ 
pêche pas les tribunaux d’examiner les dépositions des 
témoins en vue d’une plus ample information et pour 
la découverte de la vérité. 

Article 1307. — Dans le cas des actes juridiques 
mentionnés à l’article précédent, même celui qui pré¬ 
tend avoir éxécuté son engagement ou s’en être libéré 
par un moyen légal quelconque, ne peut prouver sa 
prétention uniquement par témoignage. 
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Article t 308. - Ne saurait être prouvée par té¬ 
moins la prétention de la déchéance d’un droit telle 
que celle concernant le paiement ou la remise condi¬ 
tionnée d une dette, la résiliation ou la révocation mr 
consentement mutuel, etc., si le droit dont la déché¬ 
ance est alleguee est basé sur un acte authentique ou 
sur un acte dont la validité a été constatée par le tn 
buna 1 et ceci lors même que la valeur de la chose 
faisant 1 objet dudit acte serait inférieure à 500 riaîs 

Article 1309. — Ne saurait également être prouvée 
par témoins 1 allégation contraire au contenu d'n 
acte authentique ou d’un acte dont la validité -, été 
constatée par le tribunal. ' ‘ 0 

Article 1310. — Ne saurait être prouvé uniquement 
par témoins un acte juridique ayant pour objet une 
somme de plus de cinq cents riais ou une chose dont 
la valeur dépassé ce montant alors même que le de 
mandeur abaisserait sa demande à 500 riais et nW 
meme qu il renoncerait au surplus. 

Article 1311. - Pour la valeur de 300 riais c’est ° U incertai ^- 
le jour de la conclusion de l’acte qui doit être n’ris en 
considération et non celui de la demande. Toutefois 
J10U1 tout acte passe avant la mise en vigueur de h 
Présente loi, la valeur est celle du jour de la demande. 

Article 1312. — Les dispositions ci-dessus mention- 
nees ne sont pas appliquées : 

1) Lorsque le témoignage a pour but de renforcer 

ou de compléter la preuve; comme, par exemple, dans 
le cas dune demande pour laquelle il existé 
preuve, mais dont le montant n’étant pas connu doit 
etre prouve par témoins. 1 

2) Lorsque, par suite d’un événement, il n ’a pas été 

possible de dresser un acte comme par exemple dam 
e cas de celui qui, lors d’un incendie, d’une inonda 
t’on, d un tremblement de terre ou d’un mi.fm 
confie son bien à une autre personne sans avoir* eu 
sur le moment, la possibilité de se faire délivrer 
reçu. Lr lln 

3 ) Dans le cas des engagements pour lesquels P 

bhssement d’un acte n’est pas d’usage; comme par 
exemple dans le cas des objets qu’on dépose dans les 
hôtels, cafés, caravansérails, lieux de spectacles etc 
ou dans le cas des honoraires dus à un médecin ou 
une sage-femme. 011 tl 

Il en est de même des cas où l’accomplissement d’un 
engagement n’est pas habituellement constaté Z 
lm aoto > comme par exemple les travaux à forfait Z 
autres, alors meme que l’engagement lui-même aurait 
ete contracte par un acte. <uuait 

4 ) Lorsque l’acte a été perdu ou détruit à la suite 

cl un événement fortuit. Slllte 

5) Lorsqu’il s’agit d’une garantie imposée par ] a 
lorrnds S CaS qUI " e raitrent PaS *“» Ls actes 


dffd^d' PriVé ’ Par jU " en ' Cnt d ° 

devant les tribunaux ; 1 P ° ser comme temoms 

i v<l Td>onds et des mendiants par profession; 
sf ,i„ 1 r. SOn -s 1 econnues de mauvaises mœurs; 
ces même'; <|U ' <l Un lntorot personnel dans le pro- 

6) de laliéné en état de démence. 

Article 1314 _ Toi' 

n’ont pas encor,, ,, - C témoignage des enfants cpii 

sera admis nuïff lâge do 'S ans révolus ne 

«b la loi reconnaît r h dl r f r™ ati ° n sauf dans les cas 
econnait la vahdité de leur témoignage. 

Titre II. 

conditions du témoignage. 

Article ] 7 1 r _r . , 

basée sur dès i cl CJe P° sl ti°n du témoin doit être 

ou incertaine. 1 U( GS ’ e ^ e ne l )as être douteuse 

Article iuô.^Tnt' ■ 

a la demande 11 emoignage doit être conforme 
dans rexuressinn paiement admis si, différent 

''-n'-eàTSrani'::,? 1 ’”' 1 ”'’ 

demande. tl llnc l )ar tie seulem< 


sens, con- 
partie seulement de la 


Article 1313. 
gnage : 

1) des condamnés pour crime; 
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N’est point recevable l e témoi- 


Article 1317 __ r ,,, 

vent être concordante ïf 1,ositio ? s des témoins doi- 
t'ons contradictoires «-r ? consec l uence , les déposi- 
part.es où elles concordent ^ effet ’ Sauf dans leS 
Article 1318._t 

particularités de Y con ^ ra di c tions relatives à des 
^ n age, s’il y a f lre ’ Herment pas le témoi- 

déposition. ou ance quant a l’objet même de la 

Article t3 Ig 0* , 

°V . s>il apparaît q u >i! T r" 10 ” 1 retire sa déposition 
vei ;'té, son témoignage L, dep ° SC . contl 'airement à la 
ration. * nc sera point pris en considé- 

Article 1320. ■_q. 

déposition antérieur 1 n ° faillir par témoin une 
mort, ou s’il se tr ^ ( ^ le s * J c témoin primitif est 
nôtre par suite ,p UVe ( fll \ s 1 impossibilité de compa- 
voyage, détention etc empêchement tel que maladie, 

livre IV 

DES PRESOMPTIONS 

. Article 1321._o 

^constances qui d/ /WÇtées présomptions, les 
sont considérées Vn ^ a 011 ( le lavis du juge, 
miné. ‘ 1111110 Preuve pour un fait déter- 

Article 13^2_r , 

Tu ont force“prohnm P , reson, P tions légales sont celles 
les présomptions m JL (C par la loi même, telles que 
UO ’ ^58, n 59 , e t rdr n ' eS aux artidos 35, 109 , 

expressément établies ** 














• , A moins de preuve contraire, les 

Article 1323. —- A 11 . , tous les litiges, 

laV- testimoniale pas 

admise. 

ArticU 1304.. - 

prédation (lu j j E |l es „e sont prises en 

du fait meme dont il est '.. . {l ] a preuve testi- 
considération que dans ks lit,g t comp léter 

moniale est admise ou loisquen 
d’autres preuves. 

livre v 
I)V SERMENT 

AMe .3.5- - “*£ “«“(S'dép'e'n: 

«eudenr 

qui nie sa demande. 

Article 1326. — sa 

cèdent, le defendeur qt » aussi f a i re dépendre 

;“us«.é!,'t r la « du serment qu’il at«« » 

demandeur. 

Article 1347. - Dans le ^SSeur'ne S 

des precedents, le < e'nan'et^^ adverse (|(le „ le [ait 
déférer le serment a c p nPr connellement ladite 
ou l’objet du litige n tée con- 

partie. En conséquence, dans meart® ^ ^ - tre 

tre un mineur ou un alien , accomplis 

déféré au tuteur, suif * ^™ ! est en fonc- 

'SSf W ,s^as od le .ai, ne 
concerne qu’une partie seulement. 

-, « c; p. partie à laquelle le serment 

Article 1328- - S ^ , ()uver le mal fondé de 
a été déféré ne peut pas .P» 0 »™ ou prê ter le 

l’allégation de son adversaire ell l c J éfaut de 

quT"ne°«ra œndïmni S?nt à la demande pour 

laquelle le serment a ete defeie. 

m T p serment ne peut êtie defeie 

Article 1329 — Le SUI '2 ’ cas où il viendrait 
qu’à celui dont l’aveu est valable au cas ou 

à le faire. 


Article 1330. — Le serment peut être déféré par 
proton AM, 'e mandataire de l’une des t»riu.s 
au procès peut déférer le serment a lautie paitie 
Toutefois, la prestation du serment ne peut pour 
avoir lieu par procuration et le mandataire ne peu 
p 0 Z le prêter en lieu et place de son mandant. 

Article 1331. — Le serment tranche le litige et 
aucune allégation qui lui serait contraire nest pus 
admise. 

Article 1332. — Le serment n’a d’effet qu a 1 egard 
des personnes parties au procès et leurs ayants cause. 

Article 1333 - - Si, <Lms demande 
contre une personne déjà decedee, le demancleu 
prouve l’existence originaire de son droit tandis qu 1 
existe encore des doutes pour le magistiat quant c 
son existence actuelle, celui-ci peut exiger du deman¬ 
deur qu’il affirme, sous serment, la persistance de «n 
droit. En ce cas celui auquel le serment a ete defe 
ne peut pas le référer à la partie advei se. 

Les dispositions du présent article ne sont pas ap¬ 
plicables au cas où la demande serait fondée sui u 
acte authentique. 

Article 1334 - — Au cas prévu par l’art. 1283, celui 
qui a avoué peut déférer le serment à la partie ad¬ 
verse quant à l’objet de sa demande a moins que 
l’action du demandeur ne soit fondée sur un acte 
authentique ou sur un acte don, la validité a ete re- 
connue par le tribunal. 

Article 1335. — Le serment ne saurait être déféré . 
1) Dans les litiges dont l’une des parties est une 
personne morale comme les administrations d Etat, 

les sociétés, etc. . , , , 

o) Dans les actions en dommages et interets résul¬ 
tant d'un délit ou en remboursement de frais de jus- 
tice. 

3) Dans les actions en réintegrande. 

а) Dans les complaintes, actions en cessation des 
troubles à condition que l’action n’aboutisse pas a.un 
litige quant au fond du droit, qui a donne heu c 
complainte. 

5) Dans les litiges sur le fond même des conces- 
sions accordées par l’Etat. 

б) Dans les actions concernant les marques indus¬ 
trielles, les noms et marques de commet ce, 
d’auteur, le droit d’inventeur, etc. 
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CODE CIVIL IRANIEN 


Absence, art. 1011 s. 

Administration, art. 1012. 

Caution, art. 1013. 

Conjoint survivant, art. 1028 s. 

Envoi en possession, art. 1025. 
Déclaration, art. 1018 s. 

Héritiers, art. 1025 s. 

Succession, art. 1016 s. 

Abus, art. 951. 

Acte authentique. 

Cf. Preuve. 

Acte de l’Etat civil, art. 992 s. 

Acte sous seing privé. 

Cf. Preuve. 

Aliéné. 

Cf. Capacité: 

Aliments, art. 1195 s. 

Ascendants, art. 1200 s. 

Enfants, art. 1199 s. 

Epoux, art. 1203. 

Nature, art. 1204. 

Alliance. 

Cf. Aliments. Mariage. 

Aveu. 

Cf. Preuve. 

Bail. 

Cf. Louage. 

Biens, art. 11 s. 

Biens libres, art. 27. 

Biens vacants, art. 28. 

Immeubles, art. 12 s. 

Immeubles 

— par destination, art. 14, 17; 

— par l’objet auquel ils s’appliquent, 

art. 18; 

— par nature, art. 13, 15. 


TABLE ALPHABÉTIQUE 


Biens. 

Meubles, art. 19 s. 

_ par détermination de la loi, art. 20; 

— par nature, art. 19. 

Capacité, art. 956, 962, 1207 s. 

Aliéné, art. 1211 s. 

Mineur, art. 1212 s. 

Registre d’incapacité, art. 1226. 

Cautionnement, art. 684 s. 

Capacité, art. 686. 

Caution de caution, art. 688. 

Effets : 

— entre cautions, art. 721; 

_ entre caution et créancier, art. 698 s.; 

— entre caution et débiteur, art. 709 s. 
Garantie, art. 693. 

Nullité, art. 691, 694. 

Solvabilité, art. 690. 

Cautionnement de corps, art. 734 s. 

Caution de caution, art. 738. 
Consentement, art. 735. 

Décharge, art. 746 s. 

Exécution, art. 740 s. 

Cbcrkat. 

Cf. Société. 

Colonat partiaire, art. 518 s. 

Extinction, art. 529 s. 

Impôts, art. 542. 

Irrévocabilité, art. 525. 

Nullité, art. 527, 532 s. 

Quotité indivise, art. 519 s. 

Résiliation, art. 523, 534 s. 
Responsabilité, art. 536. 

Commandite, art. 546 s. 

Compte courant, art. 559. 

Extinction, art. 551. 

Irrévocabilité, art. 550. 

Nature, art. 547 s. 

Responsabilité, art. 556 s. 


Commodat. 

Cf. Prêt à usage. 

Comourants. 

Cf. Successions. 

Contrat, art. 183 s. 

Action en restitution, art. 266. 

Capacité, art. 210 s. 

Cause, art. 217 s. 

Caution, art. 241, 297. 

Compensation, art. 294 s. 

Conditions, art. 232 s. 

Confusion, art. 300. 

Consentement, art. 191 s. 

Contrat de gestion, art. 247 s. 

— Fruits, art. 258. 

— Ratification, art. 248 s., 257 s. 

— Vente, art. 261 s. 

Effets, art. 219 s., 231. 

Erreur, art. 199 s. 

Exécution, art. 264 s. 

— Livraison de la chose, art. 277 s. 

— Paiement, art. 271 s. 

Gestion d’affaires : 

V. Supra, Contrat de gestion. 
Inexécution, art. 226 s. 

Interdit, art. 213. 

Mineur, art. 212. 

Novation, art. 292 et 293. 

Nullité, art. 233. 

Objet, art. 214 s. 

Paiement : 

V. Supra, Exécution. 

Contrat. 

Remise volontaire, art. 289 s. 

Répétition de l’indu, art. 265, 270. 
Résiliation, Révocation, art. 239 s., 283 s., 
954. 

Stipulation pour autrui, art. 197. 

Tiers, art. 231. 

Violence, art. 199, 202 s. 

Contrat de gestion. 

Cf. Contrat. 
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Convention. 

Cf. Contrat. 

Delai de viduité. 

Cf. Divorce. 


Dépôt, art. 607 s. 

Capacité, art. 61 s . 

Dépositaire de confiance, art. 631 
™ rce ni a jeu re, art. 615. 

Fruits, art. 623. 

Nullité, art. 628. 

Obligations, art. 612 et s. 
Responsabilité, art. 612 s 
Restitution, art. 619 s . 

Révocabilité, art. 611. 

Désaveu de paternité. 

f -f. Filiation. 


Divorce, art. 1133 s. 

Capacité, art. 1136 s . 
l>elai de viduité, art. 1150 s. 
Formes, art. 1134 s. 

Khol’o, art. 1146. 

Mobarat, art. 1147. 
Révocation, art. 1148 s. 

Domaine publie, art. 23 s . 

Domicile, art. 1002 s. 


Donations entre vifs, art. 795 

Acceptation, art. 798. 

~ Aliéné, art. 799. 

~ Mineur, art. 799. 

Donateur, art. 796 s. 

Donation a titre onéreux, art. 80 
Nullité, art. 802. 

Révocation, art. 803 s. 


Droits civils, art. 958 s. 
Droit de garde. 

Cf. Puissance paternelle. 


Droit d’usage. 

Cf. Jouissance. 


Echange, art. 464. 

Enrichissement sans cause, art. 301 s . 
Etal civil. 

Cf. Actes de l'Etat civil. 

Etrangers. 

Droits civils, art. 961 s . 

Jugements, art. 971 s. 

Mariage. (V. ce mot.) 

Nationalité. (V. ce mot.) 


Enfants. 

U FUiation - Succession. 

Exécute,,,. lcstan,c„,„; rc . 

Cf. Testament. 

Faute, art. 953. 

FenMi,ge J ,ar liaire, art . 543 s 
Eiliation, art. 1 032 s . 

Aveil > art. 1273. 

_ j) 1 - 0 " lofîllll nc, art. 115(5 g 

aVeU ^ " atRr "^, art! H 61 

..... 55 , 

A <Jministration des biens .. 

; l,amp ^Application, art’ 5«\J * 
Constitution, art. 60 s " ’ 6 ‘ ' 

;" VT,:S ^Assistance, art. 91 
Revenus, art. 87. 
i “telle, art. 63. 

Va üdité, art. 65 s 

v "~ m , 

Gage. 

(; f. Nantissement. 

GeS,i ° n ‘'Anaires, art. 256. 

Habitation. 

Cf. Jouissance. 

Incapables. 

Cf ' Ca P“Ùé. Tutelle. 

Interdiction judiciaire. 

Cf ' T,lleU '- légale. 

Inventaire. 

Cf- Tutelle. 

JCU ' ,>a *-i, art. 654 s . 

Jouissance, art. 40 s . 

Aliénation du bien, 

» ,ens litres, art. 92 ‘ 

a,S d ' entr etien, art. 49. 

Jouissance. 

U 1 ' 0 ! 1 d ; ha, 'itation, art. 43 
n usage, art. 41 s 
~ Extinction, art. 51 
fondation, art. 44 47 ‘ 

Eoncladon Perpétuelle. 

'J* fondation * 

Responsabilité, art J 

Wakf. ,>0 ’ Wl - 

Cf ‘ Fmd °** Perpétuelle. 


Eegs. 

testament. 

, ivre8 «'« eommcrce. 

Preuve. 

Loi. 

■b.unps (| application, art. 5 s. 

; " U0n ‘‘ontraire, art. ,0 
Execution, an. -> 

No ‘: r T n<!,lc « réelle, art. 6. 

^ -.'et-oaetivité, an. 4 . 

1 u'tbeation, art. |, 3 . 

art. 466 s . 

.. “*■ 3,11 ». 

7 !!■». ;î “ *• 

— Dé!!* a f<îl 'ne, art. 506 
__ fRyramie, art. 475 s 
__ p'uee, art. 501 

'Xpiration du bail, an. 494 s. 
Rouage. 

L ° ,,age 'A choses. 

Loyer. 

: Z x : 

Ibix' dîr lov ; Ch ° Sfi ,ouée ’ art. 4 

7 fce-53Sf 

-- 'l'niubleTdeC a,L 49 ’ 3 - ' 

- V *»rie^£ ZT™’ ^ 514 

^ ' <0,0n “ l Puf, taire. 

■ • Clonal paniaire. 

Mandat, art. 198, 656 S- 

Aecepiatio n> art. 657 
•“""‘•'té, art. 662. 

'tendue, art. 660. 
art. 678 8 . 

Inter | l ! ; - “ rt 659 < «6 s. 

«WlBtUo^’ an ' 6îi2 ‘ 

— {u a " < j ant : «rt. 674, 

Mandataire, «rt. 666 s . 

Mandat. 

.m. CM 67 , 

S v n ” ,o, '“». «1 

°eatton, art. 679 s 

Mari a g e . 

Age d< "î aMage > art. 993. 

A art. 1041 s. 

Sers, art. 970' 9 " <S ’ con sulaires étran 
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Ascendant. 

Consentement, art. 1042 s. 

Certificat médical, art. 1010. 
Consentement, art. 1062 s. 

Demande, art. 1034, 1062 s. 
Dissolution, art. 1120 s. 

Divorce, v. ce mot. 

Douaire, art. 1078 s. 

Droits et devoirs, art. 1102 s. 
Empêchements, art. 1045 s. 

Etrangers, art. 1060 s. 

Iranienne et ressortissant etranger. 
Reglement 13 Azar 1319. 
Fiançailles, art. 1035 et s. 

Mahrol-Mesl. 

V. supra. Douaire. 

Mariage temporaire, art. 1075 s., 1996 s. 
Nullité, art. 1050 s. 

Procuration, art. 1071 s. 

Résiliation, art. 1121 s. 

Mineur. 

Cf. Contrat , Enfant, Puissance pater¬ 
nelle , Tutelle. 

Nantissement, art. 771 s. 

Constitution, art. 772. 

Dépôt, art. 789 s. 

Destruction du gage, art. 791. 

Faillite, art. 782. 

Fruits, art. 786. 

Objet, art. 773 s. 

Obligations : 

— Créancier, art. 779. 

— Débiteur, art. 776 s., 793 s. 

Paiement partiel, art. 783. 

Vente du gage, art. 778 s. 

Nationalité, art. 976 s. 

Déchéance, art. 981. 

Mariage, art. 986. 

Naturalisation, art. 979 s. 

Répudiation, art. 988. 

Naturalisation. 

Cf. Nationalité. 

Négligence, art. 952. 

Nom, art. 997 . 

Obligations. 

Cf. Contrat. 

Parenté. 

Cf. Filiation , Mariage (Empêchement), 
Succession (Dévolution). 

Pari. 

Cf. Jeu - Pari. 

Partage. 

Cf. Succession. 


Passage. 

Cf. Servitude. 

Paternité. 

Cf. Filiation. 

Pension alimentaire. 

Cf. Aliments. 

Possession. 

Cf. Propriété. 

Préemption (Droit de), art. 808 s. 
Accession, art. 819. 

Détérioration, Perte de la chose, art. 818. 
Garantie d’éviction, art. 817. 
Renonciation, art. 822. 

Servitudes, art. 810. 

Transmission, art. 823 s. 

Vente nulle, art. 813 s. 

Wakf, art. 811. 


Présomptions. 


Cf. Preuve. 


Prêt à usage, art. 635 s. 


Prêt simple, art. 640 et s. 


Preuve, art. 1257. 

Actes, art. 1284 s. 

— dressés à l’étranger, art. 


1295 s. 


Actes authentiques, art. 1286 s. 
Actes sous seing privé, art. 1289 s. 

Aveu, art. 1258 s. 

— conditions, art. 1259 s. 

— Effets, art. 1275 s. 

Livres de commerce, art. 1297 s. 
Présomptions, art. 1321 s. 

Serment, art. 1325 s. 

Témoignage, art. 1306 s. 


Propriété, art. 29 s. 

Accession, art. 32 s. 

Accession immobilière, art. 38 s. 
Acquisition, art. 140 s. 
Acquisition : 

Animaux égarés, art. 170 s. 


Propriété. 

Acquisition : 

Biens libres, art. 146 s. 

Chasse, art. 179 s. 

Contrat, v. ce mot. 

Mines, art. 161. 

Objets trouvés, art. 162 s. 
Terrains vacants, art. 141 s. 
Trésor, art. 173 s. 

Possession, art. 35 s. 
Revendication, art. 37. 

Puissance paternelle, art. 1168 s. 

Droit de garde, art. 1168 s. 
Tutelle judiciaire, art. 1185. 
Tutelle légale, art. 1180 s. 


Récompense, art. 561 s. 

Dépôt, art. 569. 
Désistement, ait. 565. 
Nullité, art. 570. 

Objet, art. 562 s. 
Résiliation, art. 566. 
Révocabilité, art. 565. 


Réméré. 

Cf. Vente à réméré. 


Répétition de l’Indu. 

(T. Contrat. Enrichissement sans cause. 

Responsabilité, art. 307 s. 

Destruction directe, art. 328 s. 
Destruction indirecte, art. 331 s. 

Du profit tiré de la chose d’autrui, 
art. 336 s. 

Usurpation, art. 308 s. 

— Constructions, art. 313. 

Détérioration, art. 315. 

— Emprunteur, art. 310 
— Fruits, art. 320, 322. 

— Plus-value, art. 314. 

— Recours, art. 317 s. 

— Remise de la chose, art. 321 s. 

— Restitution, art. 311 s. 

Serment. 

Cf. Preuve. 

Servitudes, art. 93 s. 

Clôtures, art. 135. 

Constitution, art. 94 s. 

Droit de passage, art. 98, 104. 

Egout des toits. 

Espace réservé, art. 136 s. 

Mitoyenneté, art. 109 s. 

— Démolition, art. 115 s., 122 s., 129. 

— Exhaussement, art. 118. 

— Réparations, art. 114, 128. 

Servitude naturelle, art. 95 s. 

Vices, art. 133. 


Société, art. 571 s. 

Administration, art. 576 s. 

Associé : 

— Cession de parts, art. 583. 

— Engagements entre associés, art. 578 s. 
— Responsabilité, art. 577. 

Bénéfices, art. 575. 

Extinction, art. 587. 

Partage, art. 589 s. 

— Biens indivis, art. 596 s. 

— Irrévocabilité, art. 599. 

— Nullité, art. 600 s. 

— Préjudice, art. 592 s. 

— Servitudes, art. 603 s. 

— Successions, art. 606. 

Stipulation pour autrui. 

Cf. Contrat. 
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Successions, art. 861 s. 

Absent, art. 872, 879. 

Comorien tes ou comourants, art. 873 s 
Dettes héréditaires, art. 871. 

Dévolution. 

Conjoint survivant, art. 940 s. 
Dévolution, art. 906 s. 

Enfants illégitimes, art. 884. 

Enfant non conçu, art. 877. 

Enfant non viable, art. 876. 

Successions. 


Transaction, art. 752 s. 

Capacité, art. 753. 

Uol, art. 764. 

Ü ,0it de Préemption, art 750 
Erreur, art. 762. 
faillite, art. 770. 

Nullité, art. 762 s. 

Objet, art. 754 s . 

Résiliation, art. 760 s. 
Violence, art. 763. 


Etrangers, art. 967. 

Exécuteur testamentaire. 

Cf. Testament. 

Exclusion, art. 886 s. 

Hérédité, art. 861 s. 

Heritiers légitimes, art. 893 s. 
Héritiers universels, art. 893 s 
Indignité, art. 880 s. 

Ordre, art. 861 s . 

Ouverture, art. 867 s. 
Représentation, art. 889. 


Témoignage. 

Cf. Preuve. 

Testament, art. 825 s. 

Acceptation, art. 827 s. 

Exécuteur testamentaire, art. 854 (S 
— Contrôle, art. 857. 

— Mineur, art. 856, 860. 

— Responsabilité, art. 858 s. 

Eegs % art. 840 s. 

— Légataire, art. 850 s. 

— Legs conjoint, art. 849. 

Tiers disponible, art. 844 s . 
Testateur, art. 835 s. 

Traités internationaux, art. 974. 


Transport ,1e dette, an ^ ^ 

Consentement, art. 725. 
Insolvabilité, art. 728 s . 
Résiliation, art. 729, 732 

Tutelle. 


Tutelle légale, art. 1218 s . 

Contrôle, art. 1247. 

Levée, art. 1253 s * 

Tuteur : 

' destitution, art. 1248 . 

~ Incompatibilité^ art. 1231 
nventaire, art. 1236 s 

- Nomination, art. ]99 2 

I onvmrü, art. 1235 s ' 

- Reddition de comptes art 

Responsabilité, art 1238 * 

Usurpation. 


Cf. Rt 


s POîisabilité 


Vente, art. 338 s . 

Accessoires, art. 356 s 383 
« réméré, art. 458 s . *’ 
a terme » art. 341, 370. 


Capacité, art. 345 s. 

*-l'ose d aut rui, art. 352. 
f Ch ° Se ho,s «<•' commerce, art 348 
de 'o«age, art. 454 
délivrance, art. 367 s. 

Echantillon, art. 354. 

Effets, art. 362 s . 

Eviction, art. 390 s. 

Faillite, art. 363, 380. 

*‘ rais > art. 381. 

Itievocabiiité, art. 457. 

'■ .té, art. 348, 353, 361, 372. 
w,) J e C art. 348 s . 

Perte, art. 387. 
p réemp ti?n (Drojt de) 

-ï. / rcemption. 

j se ( le possession, art. 374 
1 rj x, art. 373 s 
Prix : 

Vente, 

Résiliation : 

~ Dol“ U arï e ^ U 8 al s ités st 'P u lées, art. 410 s. 

_ ? V „'P tion Partielle, art. 441 s 

• Lé S ion, ,V an 0n 41 d 6 eS s COn<Jitions - art ' 444 - 

- retardé, art. 402 s. 

r “.f «, 

- «.i. 

' m " m P'»PHétf. « 363 

Wakf. 

Wakf, art. 349. 

( f- fondation perpétuelle. 







LOIS COMPLÉMENTAIRES AU CODE CIVIL 


i° Circulaire du Ministère de la Justice, concernant le 
Journal Officiel , du 12/3/1307 = 2 J llin *9 28 - 

2° Loi sur le budget de la Chambre des députés pour 
l’année 1323 et relative au Journal Officiel , lati- 
fiée le 4 mehr 1323 == 26 septembre 1944- 

3° Loi sur l’âge des contractants, du 13 chahiivai 
I 3 I 3* 

4<’ Loi concernant les kanats, approuvée les 6 et 
18 chahrivar 1309. 

S‘> Loi sur le mariage et le divorce, votée le 22 mordad 
1310 (15 août 1931) par la commission de la jus¬ 
tice du parlement et exécutoire à partir du 
I er mehr 1310. 

6° Circulaire du Ministère de ia Justice relative à 
l’enregistrement du mariage et du divorce. 

7" Loi du 18/3/1316 modifiant les articles i et 3 de 
la loi du 22 mordad 1310. 

8° Règlement sur le mariage de l’Iranienne avec un 
ressortissant étranger approuvé le 13 azar 1 3 1 6 
en Conseil des Ministres. 

9" Décret du 3/5/ I 3 1 —- 

jo" Décret du 24/8/1314- 

i t" Loi sur les mines du 16 bahmanmah 13 1 / V 1 ^ 
vrier 1939)- 

12° Loi sur la forme du testament du 23 baliman 
13 r7 (13 janvier 1939). 

13 0 Lois sur la nationalité. 

a) Loi sur la nationalité de 1894. 

1 >) Loi sur la nationalité persane votée le 16/24 
chahrivar 1308 publiée le 31 chahrivar 1308. 
r) Loi complémentaire sur la nationalité, votée 
par le parlement le 29 mehr 1309 approuvée par 
Sa Majesté Le Chah le 4 aban 1309 publiée 
le 22 aban 1309 (13 septembre 1930). 

14" Loi sur le témoignage et les présomptions, îatifiée 
le 25 tirmah 1308 (16 juillet 1929) par la com¬ 
mission de la justice du pailement. 


CIRCULAIRE n° 6466 du 
concernant le Journal 
2 juin 1928. 


Ministère de la Justice, 
Officiel, du 12/3/1307 : 


Conformément aux articles 1, 2, 3 du Code civil il 
est décidé : 

Art. i" r . — L’organe officiel pour la publication 
des lois est le Madjaleh Rassmi (Revue Officielle). 


Art. 2. — Chaque loi est mise à exécution à Téh- 
ran clans les io jours qui suivent sa publication, à 
moins qu’un autre délai ne soit prévu par la loi elle- 
même. Dans les provinces, à ce délai s’ajoute un jour 
par 6 farsakhs (environ 36 kilomètres) de distance, à 
mesurer de Téhran. A l’expiration de ce délai nul 11e 
peut plus être censé ignorer la loi. 

Art. 3. — Les lois promulguées avant la mise à 
exécution du Code civil deviennent exécutoires à partir 
de la date de leur communication : 

Aux tribunaux en ce qui concerne les lois judi¬ 
ciaires, à l’administration compétente en ce qui con¬ 
cerne les autres lois, sauf si le texte lui-même prévoit 
une autre date pour sa mise à exécution. 


LOI sur le budget de la Chambre des Députés 
pour l’année 1323 et relative au Journal 
Officiel , ratifiée le 4 mehr 1323 : 26 septembre 
1944. 


Art. i or . — Remarque J. — Le bureau de la 
chambre des députés est tenu, dans les trois mois à 
partir de la date de la ratification de la présente loi, 
de faire le nécessaire pour faire paraître, à la place de 
la Revue Officielle du Ministère de la Justice et des 
comptes rendus détaillés des débats de la chambre, un 
Journal Officiel portant journellement à la connais¬ 
sance du public toutes les lois ratifiées, les règlements, 
les nominations et les comptes rendus détaillés des 
débats de la Chambre ainsi (pie les rapports des com¬ 
missions, les nouvelles parlementaires et les annonces 
officielles et légales. 


LOI sur l’âge des contractants, du 13 chahrivar 
I3I3- 

Article unique. — A partir de la date de la mise 
à exécution de la présente loi, dans toutes les transac¬ 
tions ainsi qu’à l’occasion de tout acte unilatéral ou 
plurilatéral, sauf au cas de mariage ou de divorce, les 
tribunaux, administrations publiques et études de no¬ 
taire doivent refuser de tenir pour majeur tout indi¬ 
vidu de l’un ou l’autre sexe, qui 11’a pas atteint 1 âge 
de 18 années solaires révolues sauf s’il a été reconnu 
majeur, avant la conclusion ou la signature de l’acte, 
lors d’un procès où le Procureur a été partie. 

Les personnes ayant atteint l’âge de 18 ans révolus 
seront reconnues majeures par tous les tribunaux, 
administrations de l’Etat et notaires, à moins que leur 
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tourner de 1’can f v 
ou en sous-sol U f C îlvl( ^ re ou d’un kanât en surface 
d’accord avec le ° ^ r / so î lne n ’arrîve pas à se mettre 
doit en référer ; 1 °J )1 . letairc du terrain, cette personne 
lo propriétaire \ f Z. 1 H J na ^ ^ ont ^ a sentence obligera 
vn ires au n r i x Uv Z\ C1 cs parcelles du terrain néces- 

e durée ciue le f-’i ° U a ^ Cs ^ )Uer pour un prix et 
T, ( . Jlc lc tribunal indim,,^ 1 1 


le 

sair 

«ne duréelie leT’i ° U à ,es louer 

Le proprSî .! ‘ nbu,lal »^lic(ucra. 
solutions adonté? autorisé a choisir entre les deux 
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l iment un droit spécifié par le tribunal. 
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, a se livrer a „ Y \‘ U \ S c . cas 011 le gouvernement vou- 
dessus pour des ... • >ei atlons spécifiées par l’article ci- 
eonfornier aux ,„-, ° ns . d ’mtérêt public, il devra se 
Art ^ Prescriptions de la loi appropriée. 
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lain d’autrui sont r?" ° °V du bail obligatoire du ter- 
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Pf nus a profit. Mais au cas o?i , kanâts ne sont 
ej eau sont situés à l’intérieur' d’un -? nâts üu cours 
d une construction ou d’une maison s, / Un vi "age, 

"u sut une voie publique, le Dron ,.: ’t S - C a a campagne" 
de la construction peut obliger £ ï™ 4 terrain ou 
nats ou cours d’eau à emporter h P ° pneta >re des ka- 
ou amenée par les cours d’eau. SOrtie des puits 

bassins, cours de Ta?ât e ?u r puitrc lt C1 ? ,ser des p uits 

es terrains cultivés et dans les j. u . j! n,> e " lenta ir e s sur 

! ,a S Art 

r; - 

puits complementaires doit paver fi’-, de ka «ât ou 

desdits terrains et des travaux le pri ^ usuel 

vient. Le propriétaire du terrain -, î^? tlUl les recou- 
(} e| au propriétaire du pu i ts , e droit de deman 
orifice du puits pour éviter les acdT^" à couvrir 
’f? sur le , danger éventuel, ] e nm En cas de 
et le proprietaire du termin , P 10 pnetaire du ni11 - f 

'muai compétent, qui prononcemTs^' 1 ' 68861 ' a “ tri! 

Ln ce qui concerne loc a, • sen tence. 
exemple les terrains wakouf sm"? ina J ién abIes, p ar 
pose de creuser des nuits uL " les quels on se Z 
travaux seront autorisés contm’pave!! C0Urs d’eau 1 ? 
du terrain. payement de l a valeiu 


Art. 6 . —. g; , 

^ pour la déterminâti ^ Q 'T s P? cifié aux articles 4 et 5, 
, cs c ^ e ux parties nL/ 1 c 11 P lax ( ^ u terrain ou du bail 
( ^ 11 terrain o U d u 1 c -i Uvent l )as à s’accorder, le prix 
conformément au Cni^V 1 c ^ ternîln c par des experts 
A Rt CC ( e ^ r °cédure civile. 

o eau, étangs 0u destiné aux puits, cours 

J c 4 appartient an CS tlavaux nientionnés à l’ar- 
.. ! nan . c , es >CS t tenu de ^° l ! Verilein cnt, le Ministère des 
P °prietair e du kanât U( le es terrains nécessaires au 

Art. 8.^,r , 

du Code civil, t ? n ^ es é,u »niérées dans l’article 594 
assn !° I1S ’ seron t apnlic!!!-, kanats exigeant des ré- 
D Cles Prêts à paver V e . eS f U • COn d ition ( l ue le 011 lcs 
i ses seurs dn ,xi,... , . es fl *ais de rénarntimis soient 


A R' 
un mar 


‘T. 4 - — Si pour creuser un cour, v 
m " Sf enger un barra ^ - «n 


nmc t^ets à navp,. 1 tl condition que le ou 
sesseurs de p] Us A ( > i CS ^. rais ( ^ e réparations so 
1 P ! MX f^hat ou d î 1 I a . 1 lnoitié du ksinât. Dans ce ca 

11 la éventuellement f - SCra ^ x ^ P ar le tribunal <ji 
A Rt , q ç Cnt avoir «cours à des experts, 
ou y- ’ s " ' ■ 
ve 

l e e ; f C,l ï,P r ix du terrain ,c ! la ' n peut exiger de lui, 

lui n . 1J e ment et ranlani«! eCeSSa ‘ re au «ouveau kan 
•oient remis. ' Sse ment des ]mits avant qu 

LOI sur , 

r ad .1310 S'ioûuolf, divorce, votée le 22 m 
Justme du p ar , c 1 ) par la Commission de 
' ln «hr 1310 ment el ^écutoire à partir 

Art. j«q__ ^ 

dupubli' 4 Justic e a, fixl? a C it C ° nSCriptions ( ' uo )c Min 

inscrit C ’ t0llt acte £ * Ct P ° rte ™ à la connaisse 
mén 1 f Ur run des re l-” ana " e , ou de divorce doit el 

établira* a “ X ^S'emeius 2 K™ 11 ; <lressés tonf< . 
Sj j IUC le Ministère de la Justi 

dansT nC détenam,^ dl y oi T e est intervenu devant i 
la,1S les 20 jours 2 J a I ei re g' s tre, le mari est ten 
1 SU,Vent 'e mariage ou le divorc 










(le s’adresser à l’une des personnes qui possèdent le 
registre sus-mentionné et de faire enregistrer 1 acte de 
mariage ou de divorce, faute de quoi il sera condamne 
à un emprisonnement correctionnel de deux a six mois. 

Art. 2. — L’acte de mariage ou de divorce sera 
reconnu comme acte officiel, s’il est enregistré cou foi- 
ménient aux règlements du Ministère de la Justice, 
autrement il sera considéré comme acte ordinaiie. 

Aucun droit ne sera perçu pour l’enregistrement du 
mariage ou du divorce. 

Art. 3. — Le mariage est interdit avec une per- 
sonne qui n’a pas encore l’aptitude physique pour le 
mariage. Quiconque contracte le mariage avec une pei- 
sonue qui 11’a pas l’aptitude physique est passible d une 
peine correctionnelle d’emprisonnement d’un a trois 
ans et en plus peut être frappé d une amende de 200 a 
2.000 tomans. Dans le cas du présent article, la pro¬ 
cédure aura lieu devant les tribunaux spéciaux dont le 
Code organique et le système de procédure seiont éta¬ 
blis par les règlements du Ministère de la Justice. 

A ]{■!'. 4. — Les parties qui contractent mariage peu¬ 
vent insérer dans l’acte de mariage ou dans un autre 
acte toute condition qui n’est pas en contradiction avec 
le mariage lui-même. Par exemple, la condition que si 
le mari s’est absenté pendant un temps détermine 011 
qu'il a cessé de payer les frais quotidiens ou qu il 
a commis un attentat contre la vie de sa femme ou 
que par sa mauvaise conduite il rend la vie conju¬ 
gale insupportable, la femme aura mandat, avec droit 
de substitution, après avoir prouvé ce fait devant le 
tribunal, d’obtenir un jugement définitif de divorce. 

Remarque. — Dans le cas du présent article, le pro¬ 
cès entre le mari et l’épouse sera examiné par le tri¬ 
bunal de première instance et conformement au Code 
de procédure civile. Le jugement du tribunal de pre¬ 
mière instance est susceptible d’appel et de pourvoi en 
cassation. La demande en divorce devra, a peine de 
prescription, être intenté dans les six mois a compter 
du jour où s’est produit le fait sur lequel cette condi- 
lion est basée. 

Art. S- — Sera passible d’une peine correctionnelle 
d’emprisonnement de six mois à deux ans tout mari 
ou toute femme qui avant l’acte de mariage se sera 
livré envers l’autre partie à une tromperie sans laquelle 
le mariage n’aurait pas eu lieu. 

Art. 6. _Tout homme est tenu de déclarer claire¬ 

ment, au moment du mariage, a la femme et a celui 
devant lequel l’acte de mariage est conclu s il a déjà 
ou non une autre épouse. Cette déclaration sera men¬ 
tionnée sur le contrat de mariage. Tout homme qui au 
moment du contrat du mariage, se présenterait contrai¬ 
rement à la vérité comme célibataire et tromperait 
ainsi la femme sera condamné a la peine mentionnée. 

Art. 7. — La poursuite penale dans le cas des deux 
articles précédents est subordonnée a la plainte de 
l'homme ou de la femme trompée. 

Si avant le jugement définitif, cette plainte est 1 éti¬ 
rée, par la partie civile, la poursuite penale seia aban¬ 
donnée. 


Art. 8. — Les époux doivent vivre en bonne har¬ 
monie. 

Art, 9. — Le mari doit pourvoir aux besoins de 
son épouse en lui fournissant le « Nafagué ». 

Remarque. — Le Nafagué comprend le logement, 
l'habillement, la nourriture et l’ameublement qui con¬ 
vient à la situation .sociale du mari. 

Art. 10. — Dans le cas où le mari refuse de donner 
le « Nafagué » la femme peut s’adresser au tribunal, 
qui fixera le nafagué et condamnera le mari à le payer. 
Au cas où le jugement du tribunal ne pourrait pas 
être exécuté, la femme pourra en appeler, par l’entre- 
mise des tribunaux judiciaires, devant les tribunaux 
religieux et demander le divorce. 

Art. 11. — Le mari fixe la résidence de la femme 
à moins que le contraire n’ait été convenu entre eux. 

Art. 12. — Dans le cas où la femme arguerait 
qu’elle a abandonné la résidence conjugale par crainte 
cl’un danger corporel ou matériel, réputé insupportable, 
le tribunal n’ordonnera pas son retour au domicile 
conjugal si cette crainte est justifiée par les faits, le 
nafagué continuant à être à la charge du mari. 

Art. 13. — Dans le cas de l’article ci-dessus et pen¬ 
dant le cours du procès entre les époux le lieu de rési¬ 
dence de la femme sera fixé d’un commun accord entre 
les parties; au cas de désaccord, le tribunal fixera le 
lieu de résidence de la femme avec le consentement des 
proches parents des époux. A défaut des parents, le 
tribunal fixera lui-même un lieu sûr pour la résidence 
de la femme. 

Art. 14. — La femme peut administrer ses biens et 
en disposer sans l’autorisation de son mari. 

Art. 15. — La femme a un droit de priorité sur la 
garde des enfants jusqu’à l’âge de deux ans depuis la 
naissance. Au-dessus de cet âge le droit de garde 
appartient au père, sauf à legard des filles, dont la 
garde appartient à la mère jusqu’à la 8 e année. 

Art. 16. — Si dans la période où la garde des en¬ 
fants est à la charge de la mère, celle-ci se marie avec 
un autre, ou est atteinte de démence ou refuse de gar¬ 
der les enfants, la garde passe au père tant qu’une des 
causes indiquées continue à exister. 

Art. 17. — Le mariage d’une musulmane avec un 
non-musulman est interdit. Le mariage d’une femme 
persane avec un ressortissant étranger est subordonné 
à l’autorisation spéciale ci-après spécifiée, même si ce 
mariage n’est pas légalement empêché. Le Gouverne¬ 
ment est tenu de désigner dans chaque circonscription 
1 autorité compétente pour accorder ces autorisations. 
Tout étranger qui, sans cette autorisation aura con¬ 
tracté mariage avec une femme persane, sera passible 
d’une peine correctionnelle d’emprisonnement de un à 
trois ans. 

Art. 18. — Dans le cas de mariage ou de divorce 
inscrits sur les registres mentionnés dans l’article pre¬ 
mier de la présente loi, les dispositions des articles 4 
et 5 de la loi sur l’Etat Civil votée le 20 amordad 1307 
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(!2 août 1928) concernant la déclaration du contrat de 
manage ou de d.vorce ne seront pas applicables. 

, y } RÏ - \ 9 ' T Le Ministère de la Justice établira les 
reglements necessaires pour l’exécution de la présente 


Art 20. La présente loi entre en vigueur an 
i menr niali 13 ro. 6 U1 cU1 


deux à ,!•!'■ crn l" bonnement correctionnel d’au moins 
lace Je S anUeeS si la fil!e n’a pas encore achevé 
ajouté à ’ ZC anS ‘ Dans deux cas, il peut être 
20.000 Hais 8 ?nSOnnement , une amendé de 2.000 à 
tradiction avec *1 if ' r' SU,tc . dun mariage conclu en con- 
hitation cause -, U f lh,X)sltlons susmentionnées la coha- 
bres ou ‘ f femme line infirmité d’un des mem- 
d’une peine de'f l <1< I ° P emiai| entc, l’époux sera puni 

CIRCULAI™ * MW*. Je I. Justice ^ j, 1**» J. l'q.ou. ™"' * <lix «“• U 

I enreg, 8 lre„,e„i mariage et ,l„ forcés si' le , ni i ™ , av “ 

femme rvi,,: • ' u la ge a cause la mort de la 

leur « f" 1 Ce ibrc » « "®ria*e, l'entremet- 

crime encourent h mf pers ? nnes a y ant participé au 

KiiT ceux qui Lit™,T r""'.' ™ h ' K ' inc 1>réV '" 
Le Mini J; , , nt a 1111 crime. 

de ces per son n ( ^ 1 *ÎV S .^ CC P cut renvoyer le procès 
ganisation et procédé-/ n,,unaux , spéciaux, dont l’or- 
ment. En i 111 c se . ron t déterminées par règle- 
lexamen de* TnfP • non-existence de tribunal spécial, 
ordinaires * <Ule aura deu devant les tribunaux 


livorce. 

Le Ministère de la Justice, 

Vu l’article 2 de la loi du 22 mnrdnrl r. T 
mariage et le divorce et pour faire suite an 3 r°i SUr C 

relatif au registre de mariage et de divorce en date7 
17 mehr 1310, arrête : U1 c ate du 

Art. 1 . La page de l’enreeristremon* a 
et du divorce sera signée par celui ou ceux 
conclu le mariage ou accordé le divorce. 1 ont 

Art. 2. L’acte de mariage ou do 
acquérir la force d’un acte authentique, d ,t otûrïT'' 
conditions prevues par le rèsrlemcnf L. v outle 'es 
signé par les personnes suivantes : inientlonn é, être 

1. Les époux pour l’acte de mariai» v 

l acté de divorce. tge > e P°ux pour 

2. Celui ou ceux qui ont conclu b» • 

cordé le divorce. c nana ge ou ac- 

3- Deux témoins ou plus do 5 n rt„ 
revêtu dans l’ensemble d’au moins six ïgLln'S. ^ 

Remarque. — Au cas où les énonv 
moins seraient illettrés, aux lieu et nl-ÙV i , Ce '1 ams té ~ 
ds apposeront leur empreinte digitale. < C a Slgnatur e 

' OI du 18/3/1316 modifiant les ar»i 1 , 

de la loi du 22 mordad 1310 n> Vf 1 el 3 

Revue Officielle le 21/3/1316, „« 2 ^ 3 “ da,,s la 

Art. unique. - Les articles 1" et t do 1 , • 

ssssr” lc .. . 

par le Ministère (UH^Jusüce St "!!'' 5 Ct ann °ncés 
ainsi que le redjoue (Voir Code civü iïï 6 ® *n divorce 
etre exécutés et enregistrés dans un des b„ doivcnt 
blis selon les reglements du MinistrÏd T 6ta ' 
Chaque homme qui procéderait an • a Justice, 
ou redjoue ailleurs que dans lesdits ,, age - divorce 
nage et divorce sera condamné à un o dc »»- 

correctionnel de un à six mois En r pnsonne, uent 
peine ceux qui prononcent dans' ces S?"®? la m ême 
mariage et divorce ou les enregistrent sn* C » SIghé du 
ges de la tenue des registres officiels. ^ cllar ' 

dispositions de^l'article*^061’dü'Q^" trail ' enient aux 
personne n’ayant pas encore atteint vt u avec «ne 
mariage sera condamné à un emnri . egal P°ur le 
tionnel de six mois à deux années ro' 110 " 1 COrre c- 

" te P e, «e sera 


REGLEMENT sur lo 

un ressow nana S e de l’Iranienne avec 

1319 en r elran 8 er . Approuvé le 13 azar 

e " Conse '1 des Ministres 

Article i ( '\ __ r . . , 

risé à délivrer 1 - mini stere de l’Intérieur est auto- 
désirant énoimp * CS 1)enilis c ) c mariage à l’Iranienne 
cadre de la loi \ U ? ress()r tissant étranger, dans le 
1060 du Code S * U1, i C lnaria ^*e et des articles ro59 et 
glement. UV1 ’ en tenan t compte du présent rè- 

Articlc 2._t . 

délivré (ju e s j j e r, l )e , nn,s de mariage ne peut être 
Ie f conditions suivîm! , 1X ' s T s<)rtissant étranger remplit 
dépend de Linfr, • \ UCS ' vC nia i*iage, en lui-meme, 
A . CV> ° n . dU luinis têrc dc P Intérieur) : 

lisants pour subvC • d ' s P° ser des moyens suf- 
de l’article 1 j 0 7 C | lnC()n formément aux dispositions 
de sa future épouse C1Vi1 ’ aux frais et l )enslon 

q . aS1C1 i ll diciaire vierge. 

D. j ^ toute nia ladie contagieuse. 

s °lt pas en conh-Jr 1 !.* 01 ^ 6 f 3ro J et ^ avec l’Iranienne ne 

du ressort du fianVé ^ aVCC ' ()1 * na ^ ona lc du pays 

Article 3 ._p 

conditions ci-de<i«i l )10llver l’accomplissement des 
duire les certificat^ ei ? uni ^ r ^es, le fiancé aura à pro- 
a sa demande aV suivan î s * fiu’il remettra en annexe 
demeure en T S J )ll ^“l )r cfet du lieu de .sa résidence 

diplomaticjue rlo rr * 111 ' au consul ou représentant 
A. _ c ertifi ^ (s ’ d de »*«rc à l’étranger) : 
dépositions de h* 1^ ! >0n,le santé conformément aux 
d exécution de L* , '« SlU ! lc lllan 'age et du règlement 

p _ Ia 'Heine loi. 

du ,ie H de sa^-ésbr dellVré P ar l’autorité compétente 
a, d diplomatiuiip ' KC J 011 I )ar le consul ou représen- 
attestant q u ’ a ,.' en Ira, b du pays dont il ressort, 
dans ce p a y s , ,ll,e . s de la législation en vigueur 
mariage avec une Iranienne n’est 






l’objet d’aucune restriction, et ({lie le mariage envi¬ 
sagé, une fois conclu, sera reconnu par les autorités 
compétentes. 

C. Certificat délivré par l’autorité compétente du 
lieu de sa résidence, ou bien par l’agent diplomatique 
ou consulaire de son pays en Iran, que le fiancé est 
célibataire. 

J). — Certificat délivré par la police judiciaire ira¬ 
nienne, attestant que son casier judiciaire est vierge 
pour le temps qu’il a séjourné en Iran, et un certificat 
similaire pour le temps de séjour à 1 étranger, délivié 
par l’autorité compétente dans ce pays et légalisé par 
les agents consulaires ou diplomatiques en Iran du 
pays dont il ressort. 

E. — Certificat délivré, soit par 1 agent diploma¬ 
tique ou consulaire en Iran du pays dont il ressort, 
soit par l’agent diplomatique ou consulaire iranien 
dans ledit pays, attestant que le fiancé dispose des 
ressources et des moyens suffisants lui permettant 
de subvenir aux frais et a la pension de sa futuie 
épouse, et cela aux termes de l’article 1107 du Code 
civil. 

Remarque. — Le promis, sujet étranger, doit, outre 
les certificats susmentionnés, annexer à sa demande 
un engagement notarié, authentique selon la loi e u 
pays, d’après lequel il s’engage à payer, en cas de 
mauvais traitement, de séparation ou de divorce, tous 
les frais et aliments de la femme et des enfants ainsi 
(jne tous autres droits que la femme pourrait avoir 
sur lui. 

Article 4. — Le ministère de l'Intérieur pourra, 
dans les cas suivants, autoriser le maiiage avec l ira 
nienne, sans exiger le certificat mentionne a alinea 
de l’article 3 ci-dessus : 

i° Si le fiancé étranger se trouve dans l’impossibi¬ 
lité d’obtenir le certificat mentionné à l'alinéa B de 
l’article 3. 

2 0 Si le fiancé est immigrant ou réfugié, entré c-n 
Iran sans passeport régulier, ou bien sans avoir ob¬ 
tenu le visa des agents consulaires iraniens, ou encore 
celui des agents consulaires de son propre pays. 

Remarque. — Dans les deux cas cités ci-dessus, le 
mariage ne pourrait être autorisé que si le requérant 
produit un certificat de l’administration générale de la 
police, faisant preuve de sa bonne conduite. 

Article 5. — Le requérant annexera à sa demande : 

— les certificats ci-dessus cités, 

— copie légalisée de la carte d’identité de la fiancee, 

- deux photographies de lui-même, et 

— deux photographies de la fiancée, 

les photographies devant être faites a une date voi¬ 
sine de celle de la demande d’autorisation, et légalisées 
par le bureau de police de sa résidence, ou bien pai 
nos agents consulaires ou diplomatiques a letiangei. 

Le tout sera à soumettre au sous-piefet de la îesi- 
dence du requérant (s’il se trouve en Iran), îespec- 
tivement à l’agent consulaire ou diplomatique iranien 
(s’il se trouve à l’étranger). 


Article 6. — Le préfet ou l’agent consulaire auquel 
la demande est adressée, vérifiera Vexactitude et la 
conformité des annexes, et, au cas où il les trouverait 
suffisantes ou qu’il approuverait le mariage (eu égard 
à la personnalité, à la conduite et aux conditions des 
deux parties, de même qu’aux circonstances), il en¬ 
verra lesdits documents, ainsi que les photographies 
des futurs époux, au ministère de l’Intérieur, en si¬ 
gnalant son accord à ce mariage, et la délivrance de 
î autorisation officielle. 

Remarque. — Les agents diplomatique ou consu¬ 
laire devront certifier la conformité du mariage avec 
les dispositions de la loi sur le mariage approuvée le 
23 Mordad 1310, avec celles du Code civil, ainsi 
qu’avec les règlements et instructions s’y reportant. 

Article 7. — Si le ministère de l’Intérieur est d’ac¬ 
cord, il procédera à la délivrance de l’autorisation (ou 
permis), laquelle consiste en un formulaire imprimé, 
portant les photographies estampillées des futurs 
époux, et les mentions suivantes : 

A. — Nom et prénom de chacun des futurs époux 
date et lieu de leur naissance, profession, résidence, 
les noms de leur père, nationalité du promis. (Au cas 
où ils portent plusieurs noms, il faudra les mention 
11er tous, avec soin.) 

B. — Numéro de la carte d’identité de la fiancée, 
lieu et date de délivrance. Numéro et date du permis 
de séjour et du passeport du fiancé. S’ils résident à 
l’étranger, 011 mentionnera les numéros, date et lieu 
de délivrance de leur carte d’identité. 

Remarque. — Le ministère de l’Intérieur pourra, 
sur l’approbation du ministère des Affaires étrangères, 
autoriser certains représentants diplomatiques ou con¬ 
sulaires à l’étranger, à délivrer d’office l’autorisation 
de mariage aux prétendants, quitte à faire parvenir 
au ministère de l’Intérieur, tous les documents et piè¬ 
ces y relatifs, par la voie du ministère des Affaires 
étrangères. 

Article 8. — Les bureaux de notaire en Iran^ et 
les agents consulaires à l’étranger (auxquels incombe 
la charge d’enregistrer les mariages) ne pourront en 
aucun cas procéder à l’enregistrement du mariage 
d’une Iranienne avec le ressortissant étranger qui 11e 
disposerait pas du permis légal délivré soit par le 
ministère de l’Intérieur, soit par les agents diploma¬ 
tiques ou consulaires autorisés à cet effet. 

Les représentants diplomatiques ou consulaires de 
l’Iran à l’étranger devront, en outre, porter ces faits 
à la connaissance des autorités locales compétentes en 
matière de mariage. 

Article 9. — Le présent règlement remplace les 
décrets et autres dispositions promulgués à ce jour 
et consacrés au mariage d’une Iranienne avec un res¬ 
sortissant étranger. 

Les ministères de la Justice, de l’Intérieur et des 
Affaires étrangères sont chargés de la mise en exé¬ 
cution du présent règlement, chacun pour ce qui le 
concerne. 







DECRET du 3 / 5 / 1312 . (Publié à la Revue Officielle 

n» 1394 du 9 / 6 / 1312 .) Officielle 

Le Conseil des Ministres, à sa réunion du *>/■;/ 
1312, sur la proposition n ° 15801 du Ministère de la 
Justice, approuve article suivant, à ajouter sous e 
paragraphe 4 au decret ,1" 8719 du 1/12/1310 

« Dans tous les cas où les agents compétents ne 
pourront s assurer, d’une manière autre que celle 
indiquée a 1 article 3, paragraphe 1, qu >ii n 'v -, ms 
c empêchement pour le mariage du sujet étranger « 

Omsiii" S "‘“ '<= certifie® , ' cS 

<< En pareils cas, les agents compétents demande 
ront lavis du Ministère de la Justice. » tlc ' 

DECRET du 24 / 8 / 1314 . (Publié à la Revue OU; • 7/ 
n° 2054 du 30 / 8 / 1314 .) Officielle 

Le Conseil des Ministres, à sa séance du 24/8/,, r „ 
vu 1 article 2060 du Code civil, voté le m Z, // 3 4 ’ 
et sur la proposition .1“ 21262 du II aban 77 v 3 - 3 ’ 
que 1 autorité compétente à laquelle 4 [•„„ 3 , re c 
demande d’obtention de la permission ,h * h . esser ,a 
étrangers avec le, femme, ™ “ £ «J» *» 

<!c l'intérieur, qui l'aecurtlera “câà fché^rt 

LOI sur les mines du 16 bahmanmah 1317 (r, r • 

" c,io1 ’' . . . 'e t££r7. 


vernement ' 1 P ' ° P ' 'c'hbre défini, elle appartient au Gou- 

rétmlr. , 3 < 1 b ' e d’exploitation des mines de 

cieuses Si niat,eres pétrolifères, de pierres pré¬ 
rubis et,- Ch . 4 '} c tle ; s diamants, des émeraudes, des 
gent ’ le ',' 1 '.,!' t C métaux Précieux tels (pie l’or, l’ar- 
Gouvernement^’r ^“i’ ap l )artient exclusivement au 
mines ST flroits des propriétaires de ces 

accord entre W™ 8 ’ Pa ' Un réglement spécial, après 
nt C le Gouvernement et les intéressés. 

mière o-ii-Ao- • P ’ CS P ro P r *étaires des mines de la prc- 
cn SnÏÏSTi PeUVent ’ en l^yant les droits de fl'tat. 
le Ministère" l CS ’ e -glements des mines et en avisant 
mh* Sh éd 8 i ArtS Métiers, soit exploiter ces 
^^ C1 eills droits d'exploitation à autrui. 

gorie est'tnKr ^ ex P*°| ta tion des mines de la 2 l! caté- 
Arts et Métiers 0111166 * l ^ au ^ 0r ^ sa ^ ÜU f hi Ministère des 

Art. 6. _ ,, 

qui possède 1 ^ > appelé prospecteur de la mine celui 
Ministère des**Ar,lî ros P ecti . on délivré par le 
règlement sur u ' Ct Métiers, ( 1 U1 se conforme au 

k 4stre la prospectiorde e ï i0n - deS - n,inCS Ct qui C1 "' C ' 

1 1 clc la mine a son nom. 

Art. 7. _ t . 

Par le Ministèreblif \™ S de prospection est accordé 
qui se conforma * ^, s et Métiers à toute personne 

Si la prosnort' 111 le ^ ement ( le la prospection. 
v s terres arabl » IOU C C a ™ ne doit avoir lieu dans 


les terres Trnb1>° 11 (C a nilnc doit avoir lieu dans 
constructions C lp CS ° U en servi 'tude de kanats et de 
Préalablement sol^nT^-T 11 * dtl P ro P ri étairc doit être 
te ur n’arrivent , 1 e l )ro l )ri étaire et le prospec- 

conforniément ' C tl > S ? me ttre d’accord, le différend, 
1 arbitrage du A/p 11 * ^Enent spécial, sera tranché par 
se du Ministère des Arts et Métiers. 


Am. i . Les matières minéraGc * 
sol ou dans le sous-sol, au point de vue de h' Sl "' 
tion et de l’exploitation, se divisent en deux ^ ?''° Spec ' 
a savoir : ux categories, 

?” catégorie : Les matières minérales e „ , -- ans ci métiers 

nairenient à la construction ou à ]>. un . ir f,. Vant or( 'i- Art. 8. —. ] )an , 

que les pierres, le plâtre la dm, y 1 c '^ .'culture, telles propriétaires b» es > tei res gouvernementales et sans 
traction! le ma,-Je, la’ er éghi 8 Ç ,em ? 1 d « «ms- meit au S, sera, conformé- 

autres matières similaires. ’ ° sab,e et les . - ent ct sur «, ,u .... ..c- 

' ff S ° rk 1 f "«1ère, s „ iva „ te , . 

A) Le, mines ,1e métaux, , ck , |ue , , ■ 

le manganèse, le nickel, le cobalt- u • chrom e, 

>'».me, l'étain, le aine, „,erc„"k pjonTJ, ''-Mi- 

Tï) Les nitrates, les phosphates, le sel f l f . ^ • ■ 
es sels alcalins, les borates, la magnésie l s i CU,S . lne * 
laires, etc. h ' L > tes sels simi- 


C) Les combustibles solides t P u- 

lignite, la tourbe, etc. ’ ’ ,Ue a ''ouille, ] e 

D) Les autres matières minén1p« „ 

ci-dessus, telles que l’oxyde de fer l c silüf me ,” tionn ées 
la terre réfractaire et les eaux minérales ’ amiante - 

Remarque. - En cas de doute sur h , 
de certaines matières non mentionnées „ ass,flcali on 
Ministres etabliera leurs catégories f ’ Co,ls eil des 
du Ministère des Arts et Métiers. U Position 
Art. 


ïnent au règlement Vf S cl ex P 1 oif:ation sera, conforme 
pecteur de la minc^ SU1 Sa dcnian ^ e » accordé au pros 

quelqu'un sollirim r i • w 

couverte dans d“ i Exploitation d une mine de- 

hers, le MinkfAr^ , errcs a Ppartenant à des particu- 
e r n 3 fois pend'inf ( ? Ar î s ct Métiers fera publier, 
Journal Offidni i, ^ ni01s » oette demande dans le 
hde et au ebef-bV^ d \^ IV 1 autre quotidien de la capi- 
ton fehahrestan') 1 ^ U i ( e l )ar ^ emcn t (ostan) ou du can- 
propriétaires des T a . ndnc cst située, afin cpte les 
puissent, D è r «n«« îf rrams se trouve cette mine 
société approuvée ? * e . 1 ? ei ï .°H 1>ar la création d'une 
procéder à l’evnl t! - e Mlnist ére des Arts et Métiers, 

aux dispositions i” cl | lou ( ' c la mine, conformément 

propriétaires ne ^ 1CS r ^Ementaires. Si lesclitsa 
céder à l’exDloit^f; UV ^ nt 1>as 011 ne veulent pas pr<i- 
accordera, confL 011 ’ e Ministère des Arts et Métiers 
Permis de l'exnlr 1 *^! 1 * 1611 ^ aux ^ )ls et règlements, k 
mande. n ,l 1011 a u prosjlecteur, sur sa dc- 


Art. g _ o. r 

i 7 • 1 Lamine appartient au nmnri/f • l >ri étair e ou p/J Exploitant de la mine est le p 


mentaux dé - ac< l u,tt 

A) p 0Ur | a nian ierc suivante : 

R° r, ‘e "'cntiiinniv' 1 '" . ni ' n 'ôres de la première ca 
C a 1 artlc 'e i" de cette loi. 5 






produit extrait livrable à la mine, ou son prix au cours 
du jour, au choix du Gouvernement. 

B) Pour les matières minières de la seconde cate¬ 
gorie mentionnée à l’article de cette loi, 3 % < 
produit extrait, livrable à la mine, ou son pnx a 
cours du jour, au choix du Gouvernement. 

Art io — Dans le cas où l’exploitation de la 
mine est concédée à un autre que le ou 

le prospecteur, le Ministère des Arts ct M 'e c 
1 t'ira les conditions de l’exploitation au 
de la compétence de l’exploiteur, ( esM j: u di_ 

la durée de l’extraction et mettra ' affane en^djud., 
cation en prenant comme minimum 1 ^ et p 

droits gouvernementaux prevus aux alineas 
de l’article 9. 

Art . ir. - L’exploitant de la mine paie les droits 
du propriétaire du sol de la manière suivan e . 

A) Les dommages causés à la p t ‘.., 

rflÆ dT^rCoSinément au règle- 

prospection sont également îe^is 1 , , 

B) S’il n’existe aucune convention spern e^c^^ 

l’exploitant et le propnetaiic, /c , jour, sera 

livrable à la mine, ou son prix au cou.s du joui, 
attribué au propriétaire, a son chou . 

Remarque. - En ce qui JJ ^^propriétaire 
dans les terres gouvernementales ou sam 1 ^ „ 

défini, les droits mentionnes aux pa „ 
sont attribués au Gouvernement. 

Art p — L’exploiteur de la mine Cbt . ttni ! ^ 
pa^r au prospecteur' les M» * >* l-™'*®”’ 
manière suivante : , < „ • p 

B) Les dépenses occasionnées pai les opeua i< 
prospection, conformément au reglement. 

«... j, _r, a détermination de la durée dit pennis 

d’exploitation des mines, suivant leur cate|on e . aPD ' 
tient au Gouvernement. Elle ne doit pas et. e, 
cas, inférieure à io et supérieure a 60 ans. 

ia _• Le propriétaire doit céder à l’exploi- 
tant, par la vente ou la locati^ , a nlinC) aux 
les terrains necessaires a l e. P cr éation des 

constructions techniques et autres, a ^ Qm _ 

routes, d ^ ,n “ g ^ leS le montant dû prix sera 
formement au îegiemem, 
désigné d’après l’avis des experts. 

... Gouvernement petit, par suite de 

JSShlm <1 intérêt pulilic, ? 

ti-n et l'exploitation <■'»”«!“£“ « 

de mines. Dans ce cas, , 1( - s ^ ; , nt un inté- 

tous ceux qui, conformement a cette o - . 

rêt sur les mines, doivent etre pris en considérât,o 


Art. 16. — Le Ministère des Arts et Métiers pré¬ 
parera les règlements et dispositions qu’il croit néces¬ 
saires pour le contrôle technique et le service sanitaire 
des opérations minières, tant au point de vue de 1 ex¬ 
ploitation qu’à celui de la prospection, ainsi que tout 
autre règlement relatif à l’exécution de cette loi, et les 
mettra en exécution après l’approbation du Conseil 
des Ministres. 

Art. 17. — Cette loi entrera en vigueur à partir du 
premier farvardinemah 1318. 


j OI s1ir la forme du testament du 23 bahmamnah 
1317 (13 janvier 1939). 

Art. 1". _ Tout testament ou nomination d’exé¬ 

cuteurs testamentaires concernant le legs de biens mo¬ 
biliers ou immobiliers peut être rédige sous forme 
d'un acte notarié, olographe ou mystique. 

Art. 2. _ La rédaction du testament notarié et sa 

validité sont les mêmes que celles prévues pour les 
autres actes authentiques. 

Art. t,. — Le testament olographe n’est valable que 
s’il est écrit entièrement de la main du testateur, re¬ 
vêtu de la date du jour, du mois et de l’année et de 
la signature du testateur. 

Ar T . 4. _ Le testament mystique peut être écrit 

i/ir le testateur ou une autre personne, pourvu qu il 
soit «igné par le premier. Il doit, conformément aux 
dispositions de la loi sur l’enregistrement concernant 
le dépôt des actes authentiques, être déposé au bureau 
de l’Enregistrement du lieu où est domicilié le testa¬ 
teur ou un autre lieu désigné par le rèèglement du 
Ministère de la Justice. 

Art. 5._Les illettrés ne peuvent pas tester par 

testament mystique. 

Art 6._Les muets 11e peuvent rédiger des testa¬ 

ments mystiques que si tout le testament est écrit et 
signé par eux-mêmes. r . 

En outre, ils doivent, en présence du notaire, écrire 
sur le testament que ceci est leur testament. Dans ce 
cas, le notaire doit indiquer sur la couverture ou 1 en¬ 
veloppe du testament que cette déclaration a été écrite 
en sa présence par le testateur. 

Art. 7. — De testament mystique peut être retiré 
par le testateur conformément aux. dispositions rela¬ 
tives au retrait des actes en dépôt. 

A RT . 8. — Dans les cas extraordinaires tels que 
guerre, épidémies, voyage en mer, lorsque les com¬ 
munications sont interrompues, où la rédaction du 
testament sous la forme ci-dessus indiquée ne peut 
avoir lieu, il est possible de faire le testament suivant 
les règles fixées par les articles suivants. 

Art. 9. — Les soldats et officiers de l’armée et 
tous ceux qui travaillent dans l’armée peuvent tester 
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verbalement, en présence de deux témoins, devant 
un officier ou un assimilé au grade d’officier. 

Art. io. — Si le militaire ou celui qui travaille 
dans l’armée est malade ou blessé, il peut tester ver¬ 
balement devant le chef de l’Administration sanitaire 
de l’armée et le chef de l’hôpital où il est soigné. 

Art. ii. — La procédure décrite dans les deux arti¬ 
cles précédents n’est applicable qu’aux personnes en 
service en temps de guerre, participant à une opération 
militaire ou se trouvant en prison ou assiégées dans 
un endroit où toutes les relations avec l’extérieur sont 
interrompues. 


eu connaissance de la mort du testateur, d’envoyer le 
testament ou le procès-verbal du testament au tribu¬ 
nal du lieu du domicile du testateur. Si ce dernier 
n avait pas de domicile en Iran, le testament doit ctre 
envoyé au tribunal de paix de Téhéran, que ce testa¬ 
ment soit valable ou non d’après la loi. S’il y a plu¬ 
sieurs testaments, le tout doit être envoyé. 

Art. 18. Si le testament est déposé chez une 
personne habitant en dehors du ressort dudit tribunal, 
e e peut le délivrer au tribunal de paix de sa rési¬ 
dence et ce dernier est tenu de l’envover d’urgence au¬ 
dit tribunal. 


Art. 12. — Dans tous les autres cas prévus par 
l'article 8, le testateur peut faire son testament verba¬ 
lement devant deux témoins dont l’un écrira les décla¬ 
rations du premier, en spécifiant le jour, le mois et 
1 année et l’endroit où le testament a été fait. Après 
quoi le testateur et les témoins signent le testament. 

Si le testateur ne peut pas signer, les témoins sont 
tenus d’en faire mention. 

Art. 13. — Les personnes devant lesquelles, con¬ 
formément aux articles 9 et 10, le testament a été 
fait, ainsi que les témoins mentionnés à l’article pré¬ 
cédent, sont tenus de se présenter, à la première occa¬ 
sion, au bureau de l’Enregistrement ou à la place indi¬ 
quée par le règlement du Ministère de la Justice, pour 
y déposer le testament, conformément aux dispositions 
relatives au dépôt des actes, en déclarant que cet acte 
est le dernier testament que le tartatcur a fait" en 
pleine lucidité d’esprit. 

Art. 14. — Si les personnes mentionnées à l’ar¬ 
ticle 9 et à l’article 10 n’ont pas écrit les déclarations 
du testateur, elles doivent se présenter, à la première 
occasion, chez un juge de paix se trouvant à leur por¬ 
tée et répéter verbalement devant lui les déclarations 
du testateur, en indiquant la date, le lieu et en "attes¬ 
tant la lucidité d’esprit du testateur. Lesdites déclara¬ 
tions seront inscrites dans un procès-verbal qui sera 
alors signé par le juge de paix et les témoins. 

Art. 15. — Le testament fait conformément aux 
articles précédents (dans les cas extraordinaires) sera 
annulé un mois après le retour et l’arrivée du testa"- 
teur à un lieu où il puisse tester d’après les procédés 
indiqués à l’article I er ou un mois après l’ouverture 
des routes et la levée de l’obstacle par suite duquel 
le testateur a été empêché de tester en forme ci-dessus 
indiquée, à la condition que le testateur ait encore la 
capacité de tester durant ce délai. 


Art. 19. — Le juge de paix doit insérer dans l’an¬ 
nonce concernant le certificat d’héritage que quiconque 
est en possession d’un testament fait par le de eu jus, 
et non encore présenté et ouvert officiellement, doit 
envoyei dans un délai de 3 mois au tribunal qui a 
procédé a l’annonce. Passé ce délai, tout testament 
piesente (sauf les authentiques et mystiques) est nul. 

1 Al ;V 20 - Après expiration dudit délai, le tri¬ 
bunal déterminera une date pour l’ouverture du testa¬ 
is *.ent et convoquera pour ladite date les personnes 
)n c c 1 sur la succession est certain. 


ART. 21. 


1 , Lors de la présentation et l’ouverture 

1 es ciment, qu il soit olographe ou mystique, le juge 
pi paix , d01t rédiger, en présence du représentant du 
ri'ci? U< ' ? U fAl Siffler, un procès-verbal contenant le 
’ ,™ e i U testament, les particularités telles que le 
/il 1C ’ d Clre ’ etc -* et indiquant que ce testament a 
■ ° uvcit en sa présence. Ce procès-verbal devra être 
•■'R ie par les personnes présentes. 

cl». ,«; testame " t mysti( l ue doit Être ouvert par le jusre 
lrn/r X f Cn l? lesence des personnes qui ont signé l’énve- 
J ' et <l- se . trouvent à la date de l’ouverture dans 

Ivj 1 /b. 1 t « 


onformément a cet 


Ici j , . <* tel vielle Vl 

le re , bSort du tribunal de paix, 
artii-t'du testament ouvert, contormemem 
délit,’ Pur JUg - C de ' )aix > est envoyé à l’office des 
au oT/.ff 1 ' nre S ls trement des actes. Sa copie restera 

D'Tii.p e , ( u d ibunal et les intéressés pourront en 
n-enuie des copies 




ou un,. ... T“ T UUI1S concernant la perte du test: 
lai le de celui-ci ne sont pas recevables. 


Art. 16. — Aucun testament fait en autre forme 
(pie celles citées dans la présente loi ne sera recevable 
devant les autorités officielles, sauf dans le cas où les 
personnes intéressées à la succession sont consentantes" 


propriété i- '. o émission oes <iu^. 

du de cuius 'JT\ m r m ^: enregistrés _au w 
fixé nar r//i <l CC , 111 ( es héritiers ou légataires, se 
Par 1Cglement du Ministère de la Justice. 


Art. 17. — Tout tribunal, administration ou per 
sonne auprès duquel un testament a été déposé ains' 
cpie le tribunal devant lequel dans les cas extraordi 
naires le testament a été déclaré, est tenu, après avoi" 
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! OI sur la 


nationalité de 1894. 


Art. 

reconnu 


tomme 


lout individu né en Perse ne sera 
sujet étranger que s’il est prouvé qu à 







sa naissance ses 

é '7‘ '“'"Tes sujet» étrangers nés en Perse - “ ^aSTnf la" ^"répondent 

~ TITenunes persanes ntarj.es * un 

la demande et Art. 12. - Les femmes■ 1 nationalité SO nt 


parents, ou seulement son père, 


Art. U — Les ^T^rekm nSicSî^persane 

étranger ^ P^ànde et seulement après le divorce 
que sur leur deimu Ce nouveau chan g em ent de 

011 le d , eC f\. d 1 " Pe t nermis que si elles repondent 


Art. 3. — Tout sujet et b une demande a 

la nationalité persane, doit ^ dema nde nest ac- 

Padministration competen • ma jeur; b) a se- 

ceptable que si le «ne des villes de la 

journé sans interruption dan ^ ni déserteur ni 
Perse pendant plus de 5 œnimu n. 
accusé d’un crime de dion 

, _ Dans te cas «**?*£??»■ 
■tentent, s'il le juge n'ayant pas en 

KÏle'ieCÏ Ste *** « 

l’article 3- . . 

5 _Us anciens sujet» 1^»» devenus» ^ 

étrangers par 

seront réintégrés dans Ja être tenus de lemp 

qu’ils en feront la demande, if la nationalité 

les conditions requises poui 

‘”77.. - u. 

nationalité qu’apres divoice 

,nari ‘ T)eut obtenir la nationalité 

Art. 7 - - La fc " n ™riJt en se conformant aux 

^ rtii’nvc'c son mai 1 
persane qu avec » 

règles établies à ce sujet. 


T ps femmes persanes mariées à un 
ART. 12. — Les h é de nationalité sont 

étranger et ayant de ce fait cjj du droit 

privées, de meme q t biens immobiliers 

de posséder des • 1 k droits accordés aux sujets 

" "prts par ,s traités. 

A.t. . 3 - -^SS n co.i&“’e e r^”; 

quelconque sont co _ étrangers seront considérées 
‘'"rame ‘‘uj<“ e ,K-rs“ur tant que leur nationalité ne sera 
pas’établie en vertu rie la présente Ion 

, . _ T es personnes venant de létiangei en 

ART ’ f’radient leur nationalité à leur arrivée o 
Perse qui cachait «m considérées comme sujets 

pendant leur seJ ? U ’raitées par la Justice comme des 
persans e J se ’ 7me les personnes qui ont acheté en 

£ erSan ieJïiensTnmiobilia-s auxquels n’ont droit que 
Perse des biens . considérées comme sujets 

les sU .î ets ^^(mrs S déclarations relatives à leur autre 

nationalité ne seront pas prises en consideiation. 

ApT 1S _ Les arrangements spéciaux passés avec 


se trou- 
sera 


A , 8 _ L’abandon P ar “" 7 !^persane ne 
mt à l’étranger, de 0 

centé que s’il n’est pas . a) un d es tribunaux 

■cusé d’un crime devant o [^ sllites judiciaires ou 

msans; c) sous le coup J 1 .. c ) débiteur cl 

! état de contumace éO de ^ ^ dette . Dans le cas 

mut ainsi à se debaiia* tîona lité ne scia P 

mtraire, le changement 1 se fl sera soumis au. 

; connu et à son retoui 
,is de ce pays. 


LOI soi' la nationalité 


Sont ressortissants persans . 


x9 _ En dehors te ““''“o",- lien que sur 

ngement lie £ Sctah, et tels « “ 

itorisation lie Sa M. es d'entrer en 

“” s ses bie 

imml " ,nierSC " PCrSe ' c nt de natinnalité (lit pè re 
nrs Les mineurs dotvent: citées plus liaM, 

é conformément aux c ' enle nt de natio- 

% les enfants ressorfs- 

mV’inouvS Steilé. 


A PT 1 .-CJOlll tteOOU ’ m 

i i -i 4- An In Perse à l’exception des 

T(HlS dont ï nationalité étrangère est bien éta- 
personnes dont ia étrangers ceux 

blie. Sont considérés tonalité ne présentent aucun 
sujet ‘^le’'contestation de la'part du Gouvernement 

T£« dont le père est Persan, qu'ils soient nés 

en Perse ou à l'étranger. 

3 . Ceux qui sont nés en Perse et dont les parents 

ne sont, pas connus. 

, Ceux qui sont nés en Perse de parents etrangers 

dont l'un est également né en Perse. 

; „ ( ic eu Perse d’un père étranger, sont 
3. Ceux qui, nés en i ctsc < g ans 

domiciliés en Perse apres avoir atteint lage 

révolus. . , „ p-rcnil 

6 Toute femme étrangère qui a épousé u 

7. Tout ressortissant étrangei qui auui 

nationalité persane. 



Remarques. — Les enfants des représentants diplo¬ 
matiques ou consulaires étrangers ne sont pas soumis 
à la disposition des paragraphes 4 et 5 ci-dessus. 

Art. 2. — Les personnes mentionnées dans les pa¬ 
ragraphes 4 et 5 ont le droit de reprendre la natio¬ 
nalité de leur père dans le cours de l’année qui suit 
la 18“ année révolue, à condition qu’elles présentent 
au cours du délai susmentionné une déclaration écrite 
au Ministère des Affaires Etrangères. A cette décla¬ 
ration devra être annexé un certificat du Gouverne¬ 
ment de l’Etat dont elles demandent à reprendre la 
nationalité, attestant quelles sont reconnues par cet 
Etat comme ses nationaux. 

Art. 3. — Les enfants nés en Perse de ressortis¬ 
sants étrangers dont les pays considèrent comme leurs 
propres sujets les enfants nés chez eux de ressortis¬ 
sants persans et subordonnent la conservation de la 
nationalité persane à une autorisation gouvernemen 
taie se verront par réciprocité appliquer les mêmes 
règles. 


Art. 4. — Les personnes se trouvant dans les con¬ 
ditions suivantes peuvent obtenir la nationalité per- 
sane : 

1. Avoir 18 ans révolus. 

2. Avoir séjourné consécutivement ou alternative- 
ment cinq ans en Perse. 

3. Ne pas être déserteurs. 

4. N avoii été condamnées dans aucun Etat pour 
crime ou délit grave de droit commun. 

Tout séjour fait à l’étranger pour le service du 
Gouvernement persan sera considéré comme séjour 
sur le territoire de la Perse et touché par l c nam- 
graphe 2 du présent article. 


Art. 5. — Ceux qui auraient rendu de* • 
d utilité publique à la Perse ou qui y auraient prêté 
une assistance appréciable pourraient être excet 
nullement admis à la nationalité persane sans con ' 
tion de séjour. ‘ Jncil “ 


, "V 6 : ... Sl da ” s les Cln( l ans à partir de la d- 
de 1 acquisition de la nationalité persane, il venait 
être établi que le naturalisé avait jadis déserté 
service militaire le Conseil des Ministres devra ,1, 
ner 1 ordre de 1 exclure de la nationalité persane 
T .1 en sera de même s’il vient à être établi que 
naturalise a ete 1 objet d’une condamnation pour ï -i, 
ou délit grave de droit commun avant que le béné 
le la prescription ne lui soit acquis pour ces faits a 
termes de la loi persane. a 


(h 


Aiu 7. - Les personnes qui ont obtenu ou obtien 
r °nt la nationalité persane jouiront de tous les 
accordes aux Persans, excepté celui de devenir • 
mstre, gerant d’un ministère et d’exercer ,i» 0 t 
diplomatiques à l’étranger. C ' S fonctl °n 

Elles ne peuvent en outre remplir les postes sui 


\ants que dix ans après avoir obtenu la nationalité 
persane : 

i. Membre des Chambres législatives, 
taux ^' U11 ' )1C dcs con scils provinciaux et départcmen- 


E 


3 - titulaire d’un poste au Ministère des Affaires 
étrangères. 


miû. R1 r ^' 4. Pa dei nandc de nationalité doit être re- 
■>énéi- C UCC C111 ent °n par l’entremise des gouverneurs 
T'tr^ ' X ° U S° uv crneurs au Ministère des Affaires 
-trangeres accompagnée des pièces suivantes : 

1-nV < 7°' )le ' egallsée dcs pièces d’identité du postu- 
lant, de sa femme et de ses enfants. 

lant T C J° ' a ' )<)dcc établissant que le postu- 

tou our b Cn P ?‘ SC ,e s éj°ur requis, qu’il s’y est 
un eninloi ° n f ':. 0,u * , ut et qu’il possède une fortune ou 
un emploi suffisant pour assurer son existence. 

reçu mer telC d ? S Pilaires Etrangères délivrera un 

plétera s’ilTTlieu <Ul dépÔt (,e ,a re T ,ête - con ?‘ 
nuit et remettra Jt+A rcnsc 'T'emems sur le rcque- 
qui statuen 1 ttc 1 ec l u ete au Conseil des Ministres, 
lui statueia sur son admission ou son rejet. 

remis an S n C , ad i miSSi0U ’ '’ acte <le naturalisation sera 
rem,s au postulant. 

Art. q ___ r „ r 

ceux dui rrtnf - C ,' cilmuî et les enfants mineurs (le 

la nationalité persane 6 ’ 1 * * ^ 1>résentc 1(,i ’ ont ac T ,is 
tissants ners'iny \ • ! ‘ sei r ont reconnus comme ressor- 
vra l’acte de nntT^r îf .* emme > dans l’année qui sui- 
mineur dans u ,f lsatlon de son mari, et l’enfant 
pourront présenté^? ( l' u / Sl » vra < ses 18 ans révolus, 
tère des Affaires i.t f ! ec arat ’ on écrite au Minis- 
nationalité de i,.„,. lau g cres et reprendre l'ancienne 
prévu dans l’article "’T 0U .P ère - Mais le certificat 
tion 'le l’enfant mâlc. ^ 1 Ct ’ C anncxé a ,a déclara " 

Art. 10. .._ t > 1 . 

par le père nG.," ° * Clltl0n de la nationalité persane 
atteint l’âge de ,'q dUCU1 j ed?ct sur l’enfant qui aura 
la déclaration. ' U1S U v,, * us à la date du dépôt de 

Art. i j_j e 

l )ar son mariage ' ^ ln,nc ^f ra ogère devenue persane 

°u la séparation, reiUiX^ ^ <l&às du mari l )crsan 
condition d’en inf J lc sa na tionalité d’origine, a 

Affaires Etra^è .TV ' ,)ar écrit le Ministère des 
de son ancien mari vcu ye ayant des enfants 

eiroit tant qp e ] es . '). c l )C ut néanmoins jouir de ce 
de 18 ans révolus ™ ants n ’ aur °nt pas atteint l’âge 

droit de posséder Y' 1 U '". s ' étrangère n’aura pas le 
hautes où ce droit Jï* , s ," n "")biliers, sauf dans les 
gers. Si elle possède au . x ressortissants étran- 

es imites ainsi CS )lclls immobiliers, dépassant 

elle doit! clan? 8 / ellc , ™ acquiert par héri- 
1 c Pudiation de la mf U \ r C ! a * 1111 an à partir de la 
cs transférer d’une lte l- )ersauc ou de l’héritage, 
Sünts persans, fautn quelconque à des ressortis¬ 

se quoi lesdits biens seront ven- 
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dus, sous la surveUlance après 

somme provenant tic ccttc 
déduction des frais. 

sortissant étranger ne P*J P“ „, ari n'inrpoee à I» 
a moins que la loi « 1 y comme conséquence 

femme la nationalité de ]c décès du mari ou 

du mariage. Dans ce cas, t ‘1 ; Ministère des 

après le divorce la femme piesente au » ^ ^ 

Affaires Etrangères UIle K ' <|UL / ‘u vorce elle reprendra 
de décès du mari ou «le acte de d vo ce e le ^ 

la nationalité persane et jouna de tous 

privilèges y relatifs. 

a«. .3. -1- rrgtrxssffrt 

OLci. te Ministres les y 

“Tti.en« en «tre — 

férer d’une façon quelconq * , droits sur les 

sans, dans un délai d un an > " p erse ou qui 

biens immobiliers f ! u 'L-TéHta^e même si les lois 
peuvent leur advem ‘ P* ^rtissants étrangers à en 
persanes autoiisent les ic 

posséder. f|ui aban donne 

La femme et les enfant. > la décision 

ainsi sa nationalité peisane, également à eux. 

du Conseil des Ministres ne s etendc egaie 

Art. .4- - Si rtn^ 

acquérir une nationalité ei an*, c | ian g C ment de na- 
des dispositions qui précédai, ^ avenu, et 

tionalité sera considéré «^f^san. Malgré 
l’auteur de cet acte seul t■ < t ven dus sous la 

cela, tous scs biens munol ici. . provenant 

surveillance du procureu, k el déduction des 

«le cette vente lui seia ie • d’être ministre, 

outre, il tera 

sous-secretane d iktat, . . départementaux et 

latives ou des Conseilsipro-wn fonctio n gouver- 

municipaux et dexeicei 
nementale. 

. r . ress ortissant persan ayant change 

dans la nationalité pei sanc. 

Art . 16. - Cette loi entrera en vigueur le 12 sep¬ 
tembre 1929. 

LOI complément sW 

ÏÏ„T 309 (13 septembre 1930 ). 

Art. .» - U* "fATrïïîict"Æï 
visés par les paragraphes 4 et S \ ^ ma is qui 

« t irtzsSTA u»a n«e * .8 ** re ™- 


lus pourront conserver la nationalité de leur pèie si, 
ÏamT délai d'un un à partir de la date de la pre- 
sente loi, ils en font la demande par écrit au Ministère 
des Affaires Etrangères. A cette demande doit ctic 
joint un certificat émanant du Gouvernement dont 
leur père est ressortissant, et reconnaissant la natio¬ 
nalité du requérant. 

a T 2 __ pour être reconnus comme sujets per- 
s-ns leslndividus se trouvant dans le cas vise par le 
mraWaphe 5 de l’article I er de ladite loi devront lesi- 
ler en Perse pendant toute l’année qui suivra mime- 

loi ■ mêmTsi,devenus en Perse plus tard, ils ont obtenu 
l’autorisation de s’y établir. 

I OI sur le témoignage et les présomptions, rati¬ 
fiée le 25 tirrnah 1308 (16 juillet 1929 ) par la 
Commission de la Justice du Parlement. (Extrait 
de la Revue Officielle, n° 206 , du 10 amordad 

1308 .) 

a.,... ,«■ __ T .es contrats et engagements ne peuvent 
être prouvés ou leur existence certifiée uniquement par 
des témoignages verbaux et écrits, sauf exceptions 

, . i„ i n : Toutefois, cette, interdiction n cm- 

pêcheras "les tribunaux de vérifier les déclarations des 
témoins pour complément d’information et decouvin 
la vérité. 

a rt 9 — Dans le cas «les contrats et engagements 
ci-dessus mentionnés, celui qui déclare avoir accomph 
sim engagement ou en être décharge dune façon 
ié-ale ne peut pas justifier sa déclaration et la faire 
viiioir’ en la basant uniquement sur un témoignage 
verbal ou écrit. 

a rt __Les dispositions des deux articles pié- 

céclents ne s’appliquent pas dans les cas suivants : 

1 Pour les engagements ou contrats dont 1 objet 
est égal ou inférieur à cinq cents nais. 

-, Si par suite d’événements inattendus, tels qu’un 
incendié, tremblement de terre ou autre cas analogue, 
quelqu’un a confié scs biens à autrui sans pouvoir 
cîbtenir un reçu. Il en est de meme pour les objets 
duc leurs propriétaires déposent dans des caravansé¬ 
rails, hôtels, bains publics et autres locaux leur ^con¬ 
naissant la «jualité de dépôts. 

\ RT , _si l’objet du contrat ou de l’engagement 

est supérieur à 50° riais, la preuve par témoins ne 
suffit pas pour l’établir, meme si le demandeur .1 «luit 
le montant de ses prétentions à moins de 500 nais ou 
renonce :'i l’excédent. 

a» t c — S’il est prouvé que l’objet du litige éva¬ 
lué à 500 riais fait partie d’une créance dont le mon¬ 
tant principal dépasse le chiffre indique, le litige scia 
considéré comme excédant 500 nais. 
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a rt 6 — Dans les procès concernant les pièces 
d’identité,’si le jugement émis est basé uniquement sur 
le témoignage,. il n’aura aucun effet four l’except.on 
du service militaire. 

y _ Ta.es présomptions sont les faits et cii- 

constances qui, en général, peuvent témoigner de 
l’exactitude des déclarations d une des parties en litige. 
Tl n’est pas possible de rendre un jugement fonde sur 
les présomptions, à moins que celles-ci soient fortes 
L plausibles. Dans ce cas, le tribunal est tenu dexpo- 
-J en détail et clairement toutes les présomptions sur 
lesquelles il a fondé le jugement. En outre, le juge¬ 


ment ne peut être fondé sur des présomptions que 
dans le cas des litiges susceptibles d’être tranchés con¬ 
formément à la présente loi par le témoignage, ou si 
l’existence des présomptions vient compléter les preu¬ 
ves déjà existantes. 

Art. 8. — L’article 2 de la loi du 2 tir 1307, fi xant 
les modalités du témoignage, y compris sa remarque, 
est abrogé. 

Art. 9. — La présente loi entre en vigueur le 
15 mordad 1308 (6 août 1929). 
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LIVRE i" 


statuts 


, h secte Djafaritc duodinaire, nte * — 
. fücielle de .'Iran - H— * “ 

religion ofnuene 


par 


e8 «w -te 

, religion W—«<— ! 
la religion israelite. 

. w religion- «W*"*- 


LOI SUR LE STATUT PERSONNEL DES IRANIENS NON CHIITES 

approuvée le 31 tir 1312 (22 juillet 1933). 


Article unique. 


I> s les procès concernant le statut personnel, les droits testamentaires et de succession des sujets ira- 
• non chiites il doit être tenu compte des usages et coutumes religieux des parties en ce qu’ils ne sont 
^contraires à l’ordre public, de la façon suivante : 

.<> Dans les litiges concernant le mariage, le divorce et les droits des epoux entre eux, on applique les 
règles et coutumes propres à la religion de 1 epoux (mari). 

& Dans les litiges concernant les successions et testaments, on applique les règles propres à la religion 

du de eu jus. ... , . 

0 j es litiges concernant les enfants adoptifs et les droits successoraux de l’enfant adopte ou du 

père 'ou de la mère adoptant, on applique les règles et coutumes de la religion de ces derniers. 


Religion zoroastrienne. 

Etant donné les modifications récemment apportées 
nu Code de droit usuel de la communauté zoroas¬ 
trienne, nous publierons ultérieurement la traduction 
de ce texte. 

Religion israélite. 


tives au divorce; toutefois une jurisprudence et des 
inter prétalions très détaillées sont consacrées à 1 ’annu- 
lalion du mariage, mais ces règles n’étant pas propres 
à l’Iran nous ne croyons pas devoir en faire un exposé. 
Le droit successoral, tant « ab intestat » que testa¬ 
mentaire, de meme que le droit de tutelle et les droits 
et devoirs réciproques entre parents et enfants sem¬ 
blent ne pas être compris dans la codification projetée. 
La question des usages applicables reste donc ouverte. 


Malgré tous nos efforts, nous n'avons pu obtenir 
un te v te faisant loi du droit de famille des ressortis¬ 
sants'iraniens de religion israélite. Les réponses don¬ 
nées par diverses autorités ou organismes de la com¬ 
munauté religieuse israélite en Iran nous portent a 
croire nue ce droit très ancien reste non codif ie. Nous 
„e pouvons donc prendre sur nous la responsabilité de 
présenter en un texte unique des règles contestables. 


Religions chrétiennes. 

JO EGLISE CATHOLIQUE ROMAINE 

I e droit de la communauté religieuse catholique est 
ré ai par le droit canon de l'Eglise catholique de rite 
oriental Une commission spéciale établie au Saint- 
Siège travaille à sa codification depuis avant la guerre. 
Ces règles ne comprennent aucunes dispositions rela- 


2" SECTES PROTESTANTES 

Les différentes sectes des Eglises protestantes ne 
présentant pas d’unité juridique, chacune est caracté¬ 
risée par des usages propres qui laissent en dehors 
toute question de droit réel et de tutelle, mais envi¬ 
sagent cependant des règles proprement ecclésiastiques 
relatives au mariage et au divorce. Ces Eglises dites 
protestantes, elles non plus, ne paraissent pas avoir de 
règles écrites propres à l’Iran. 

3 ° EGLISE ORTHODOXE 

Les ressortissants iraniens de religion orthodoxe sui¬ 
vent. respectivement les règles de droit de leur pays 
d origine et de l’époque à laquelle ils l’ont quitté, eux 
ou leurs parents. 
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LIVRE PREMIER : DE LA PARENTE 


Àrfirle t _ La parenté est le lien de consanguinité 
f>votant entre des personnes de l’un ou l’autre sexe, 
descendant d’un auteur commun par filiation leg,- 
time, soit qu’ils portent tous un meme nom de famille, 
soit qu’ils en portent de divers. 

Article ^ — Le degré plus ou moins proche de 
narenté est révélé par les degrés et ramifications, cha¬ 
que génération comptant pour un degre. 

Les lignes de parenté sont les suivantes . 

a) Ligne directe descendante (ce sont : les enfants, 
les enfants des enfants à l’infini); 

b) Ligne directe ascendante (les pères et meres, les 

grands-parents) ; , 

' ie collatérale (ce sont : les freres, les oncles 


c) Ligne ——- v-- . 

et tantes, et leurs descendants). 


Les parents consanguins, du i* r degré 


Exemple. 
sont : 

les père et mère et les enfants. 

Les parents de sang du 2“ degré sont : 
les grands-pères et grand mères, les petits-fils et 
petites-filles, et les frères et sœurs. 

Les parents de sang du 3" degré sont : 

I es aïeuls et aïeules, les arrières-petits-fils et petites- 
filles,' les oncles et tantes (paternels et maternels) ; et 
enfin les neveux et nièces. 

Les parents de sang du 4 e degré sont : 
les frères et sœurs des aïeuls et aïeules (les grands- 
oncles') les petits-fils des frères et sœurs (les enfants 
’ ’ ■' c t enfin les enfants des oncles 


des neveux et n.^w ; , - 

et tantes (paternels et maternels). 

Article 3. — Appliqué à l’enfant adoptif et à 
l’enfant naturel, ce qui a été dit à l’article 1 ci-dessus, 
comporterait les exceptions suivantes : 

a) L’enfant adoptif, quoique n’ayant avec ses pa¬ 
rents adoptifs aucun lien de consanguinité, se trouve 
cependant lié à eux par une sorte de « parenté mo¬ 
rale ». 

b) L’enfant naturel, quoique né hors mariage, a ce¬ 
pendant avec sa mère et les parents de celle-ci une 
narenté utérine et sera considéré comme tel par rap¬ 
port aux parents de son auteur (le père présumé), 
niais seulement en ce qui concerne les empêchements 
au mariage (et non point pour la succession). 

jrticle 4. _ L’alliance est un lien de famille, créé 

par le mariage, entre chacun des époux et les parents 

de 

fiance ne 


O11 obtient le degré d’alliance de deux personnes 
par l’addition des degrés de parenté qui les lie à 
l’un ou l’autre des époux. 

Exemple. — La sœur de l’épouse (la belle-sœur) 
et le frère de l’époux (le beau-frère) sont entre eux 
alliés au 4 e degré (car 2 2 = 4). L’époux et la 

tante paternelle de son épouse sont également alliés . 
au 4 e degré. L’épouse et le beau-père, de même que 
1 époux et sa belle-mère sont entre eux alliés au r 
degré. 

Article 5 - — La demi-parenté peut revêtir les 
formes suivantes : 

a) La demi-parenté de sang est le lien de famille 
qui existe entre des individus qui ne sont pas nés d un 
auteur commun, mais dont les pères et mères se 
trouvent liés entre eux par un second mariage. Ainsi, 
les enfants provenant de lits antérieurs sont, par rap- 
port à ceux du lit postérieur, appelés demi-frères ou 
demi-sœurs. Ils sont, pour le nouvel époux et leur 
auteur des demi-fils ou demi-filles, alors que chacun 
des nouveaux époux sera pour eux, suivant le cas, 
un demi-père ou une demi-mère (frères et sœurs ni 
consanguins ni utérins). 

Pour compter le degré de demi-parenté qui lie deux 
individus entre eux, on procède comme pour l’alliance, 
cest-a-dire qu’on fait l’addition des degrés de pa- 
lente qui les lie à l’un ou l’autre des nouveaux époux. 

b) On appelle demi-frères (ou demi-sœurs) pa¬ 
ternels ou maternels, les enfants dont l’un des auteurs 
est commun. Si c est le père qui est commun, ils seront 
appelés demi-frères ou demi-sœurs paternels, et si 
c est la mere qui est commune, ils seront appelés demi- 
ici es ou demi-sœurs maternels (frères et sœurs con¬ 
sanguins ou utérins). 

On pointait là encore, procéder comme dans les 
c eux cas précédents, pour déterminer le degré de 
parente entre deux personnes données. 

- ont teies et sœurs germains, ceux ayant pères 
et meres communs. 

P - P a parenté « morale » qui se crée 
J 1 en ant son parrain baptismal, constitue un 
empêchement à un mariage entre eux. 

,/![ tU y C . Lalliance, la parenté « baptismale », 
e es lens de frères et sœurs « consanguins ou uté- 
11ns », n ont d effet qu’en ce qui concerne les empê¬ 
chements au mariage. 

saui aient produire aucun effet en ce qui 
une es successions, ou l’obligation alimentaire. 

Article 8. — T.’nMW:.e.. • de 


l’autre oîTlfien entre les parents des époux. L’ai- besoin'régie^ar'^’d? almi . entair f’ ^ cas d< j 
ice ne se rompt point par la dissolution du mariage, iranien, artieles u 9 6 à reofmeiusi veulent ^ 
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LIVRE QUATRIEME : DU MARIAGE ET DE SA DISSOLUTION 


Titre Premier : «les Fiançailles. 

Article 00 — Au cas où l’un des fiancés, romprait 
sa promesse de mariage sans avoir aucune excuse 
plausible à alléguer ou donnerait a 1 autre partie des 
motifs l’incitant à rompre les fiançailles, il amait a 
restituer les cadeaux qu’il aurait reçus, et serait tenu 
«le réparer les dommages, survenus de ce chef a 1 au¬ 
tre fiancé Cependant, les dispositions du présent 
article n’entrent en jeu que si la partie intéressée en 
fait la demande dans le délai d’une annee a dater du 
jour de la rupture. 


Ne peuvent contracter mariage : parrain et iilleu , 
adoptant et adopté, lesquels se trouvent liés par une 
parenté morale. 

L’enfant naturel est soumis aux mêmes empêche¬ 
ments à mariage avec son auteur et les parents ( e 
celui-ci que s’il était issu d’un mariage légal. 

Article 29. — Ne peuvent contracter mariage, les 
fous aliénés, les faibles d’esprit et les personnes attein¬ 
tes d’une maladie contagieuse. Aussi, les fiancés sont- 
ils tenus de produire un certificat de bonne santé 
délivré par un médecin (exerçant légalement) sous le 
rapport des maladies en question. 


Titre Deuxième : de la célébration du mariage. 

Chapitre premier : 

I)FS CAUSES ET DES EMPECHEMENTS AU MARIAGE 

Article 23. — Le mariage conclu entre l’homme et 
la femme,"devant l’Eglise, est considéré comme légal. 

On vérifiera au préalable, si le mariage à conclure 
ne se trouve pas en contradiction avec les dispositions 
des articles 24 à 29 ci-dessous. 

Article 24. — Les cérémonies religieuses seront cé¬ 
lébrées par un ministre compétent appartenant à 
l’Eglise, et se dérouleront dans le cadre des prescrip¬ 
tions religieuses. Le mariage sera ensuite mentionné 
sur les registres destinés à cet effet et un certificat 
légal de mariage, répondant aux formalités exigées 
par les lois en vigueur sera délivré aux époux. 

Article 25. — Ne peuvent contracter mariage que 
les personnes ayant atteint l’âge légal, à savoir 15 ans 
pour les jeunes filles et 18 ans pour les jeunes gens. 

Article 26. — Le mariage n’est valable que s’il est 
exempt de toute contrainte, dol ou pression. Les fian¬ 
cés doivent donner leur consentement en parfaite li¬ 
berté, indépendamment de toute volonté étrangère, en 
toute connaissance de cause et sains de corps et d’cs- 

131 Les mineurs ou incapables (placés sous tutelle) ne 
peuvent contracter mariage que si le père, dans le 
premier cas, ou le conseil de tutelle, dans le second, 
donnent leur accord. 

Si le Conseil de tutelle refuse son consentement 
dans un mariage qui ne présenterait cependant pas un 
empêchement légal ou qui serait (manifestement) fa¬ 
vorable aux intérêts du pupille, l’Evêque ou son re¬ 
présentant pourra valablement donner ce consentement. 

Article 27. — Aussi longtemps que le mariage con¬ 
tracté n’aura pas été dissous, conformément à la loi, 
ou par la mort de l’un des époux ou encore par un 
arrêt de l’Eglise, prononcé par l’autorité religieuse 
compétente, il sera défendu de contracter un second 
mariage. 

Article 28. — On 11e peut contracter mariage 
qu’avec des parents consanguins au delà du 5 e degré 
et qu’avec des alliés au delà du quatrième. 


Article 30. — Le mariage civil, c’est-à-dire conclu 
en dehors des cérémonies exigées par l’Eglise, n est 
>as soumis aux prescriptions indiquées. 

Chapitre deuxième : 

1 )ES MARI A( '.ES 1 R R KGUL1K RS 

Article 31. — Le mariage contracté sans égard aux 
prescriptions de l’alinéa 1 de l’article 24 ci-dessus est 
considéré comme nul et inexistant. 

Article 32. — Le mariage contracté sans égard aux 
empêchements mentionnés aux articles 27 et 28 ci- 
dessus sera nul et devra être dissous par l’Eglise. 

Chacun des époux, — et pour le cas de l’article 27? 
l’épouse déjà mariée , pourra exiger la rupture du 
mariage ainsi conclu. 

Article 33. — Le mariage conclu sans égard aux 
prescriptions des articles 26 et 29 ci-dessus restera 
valable, mais à condition que la partie intéressée n en 
demande pas la dissolution dans le délai indiqué aux 
alinéas suivants du présent article. 

On peut demander à l’Eglise la dissolution d un 
mariage contracté dans les cas suivants : 

a ) Dans le cas de l’alinéa 1 de l’article 26 ci-dessus, 
la partie victime d’un dol, d’une contrainte ou d une 
pression morale quelconque, ou ayant donné Son con¬ 
sentement en état de démence et en tout cas sans 
liberté de volonté, pourra exiger la dissolution du 
mariage ainsi contracté, dans les six mois du jour ou 
elle aura eu connaissance des faits véritables ou du 
joui où la contrainte ou la démence auront pris lui. 

fr) Dans le cas de l’alinéa 2 de l’article 26, c’est-à- 
Clre du mariage des mineurs ou incapables conclu 
sans e consentement du père, du tuteur ou de l’Eve- 
que, la dissolution du mariage pourra être exigée par 
1( T pere ou l^r le tuteur, dans les six mois du jour ou 

s auront eu connaissance de la célébration du ma¬ 
riage. 

c) Dans le cas de l’article 29, la partie qui, étant 
elle-meme en parfait état de santé, viendrait à décou¬ 
vrir une maladie contagieuse chez l’autre conjoint, 
pourra exiger la dissolution du mariage dans les six 
mois suivant la découverte de l’état cïe santé de son 
conjoint. 
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ciliation aux deux I» ^ sans eff et, il prononee.a 

son’anét.^eonfor,„é, lient aux preuves produites. U 
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dissolution du mariage ^ aux'fir- 

üsSTJSS.'Î» K* w » ,ig ”“' ** "* 


ni alités exigées par 
cutoire. 

Ne P ourr ^ t l’une des parties en cause, un 

personnes ayant en c han t ^ mariage entre eux. 


être entendus comme témoins, les 
avec 

empêchant 

Chapitre deuxième . 

Des causes pouvant amener 
la dissolution du mariage 

Les causes pouvant amener la disso- 


sont les suivantes 


A- y ticlc 43 - 
lution du mariage 

, __ L’adultère de l’un des conjoints. 

‘ Défaut physique grave (hermaphrodisme) ou 
démence ^incurable, ^qui rendent impossible la vie con- 

iueale entre les époux. , 

__ Maladies ^ vénériennes contractées par suite 

d’adultère, et la lèpre. . 

__ Le cas où l’un des époux serait « absent » 

pendant quatre ans. 

1 „ îe cas où l’un des conjoints se trouverait 

frappé d’une peine grave ou condamne a un long 

tX Divergences continuelles entre l’homme et la 

r Tmr manque d’harmonie entre les caractères); 

l’ivrognerie ; caractères inconciliables; passer outre 
aux droits conjugaux. 

7 _ Impuissance incurable. 

O __ Rapports physiques entre l’homme et la fem¬ 
me contraires à la nature (pédérastie). 

’ __ Re{us de l’un des époux des rapports con- 
jugaux. 

Chapitre troisième : 

Des effets de la dissolution du mariage 

Ar t.:rl e M — Si le mariage est dissous par suite de 
la faute du mari, celui-ci est tenu d’une obligation 
alimentaire envers la femme, selon sa fortune et sa 
situation sociale, jusqu’à ce (pie la femme ad con¬ 
tacté un nouveau mariage ou a defaut jusqu a son 
' ès la femme emporte, apres la dissolution du 
irrmàce ^ sa dot, sa contribution au patrimoine con- 
i««al lés cadeaux qu’elle aurait reçus et ce qui lui 
resterait encore de ses biens piopres. 


Article 45 - — Si la faute est imputable à la fcmnie, 
elle ne recevra que sa dot, sa contribution 1 
moine conjugal, et ce qui reste de ses biens 1 1 ^ 

Cette même règle sera appliquée dans e c ^ 
dissolution du mariage proviendrait de a a , 
deux parties, de même que dans celui ou aucul 
deux parties en cause ne saurait être reconnue en 

fautive. • 

Si la faute incombe à la femme, le mari pom i a ^ 
interdire le port de son nom de famille, auque cas 
femme reprendra celui de ses parents et auteuis. 

Article 46. — Si le mariage vient à être dissous par 
le jeu des alinéas 2 et 3 de l’article 43 ci-dessus, 
cernant la maladie de la femme, celle-ci jouna 
droits à elle conférés par l’article 44 ci-dessus, a 
dition que la maladie en question l’ait frappée ap ^ 
le mariage, sans faute de sa propre paît, ou c l^ 
l’ayant contractée avant le mariage, elle ne l ai 1 )0 
cachée à son futur époux lors de la conclusion 
mariage. 

Si la maladie est contractée après le mariage, iua j^ 
par la faute propre de l’épouse, ou bien si, la iua cl ^ 
étant antérieure au mariage, elle l’a cachée à son u 
époux lors de la conclusion du mariage, on agi 
d’après les prescriptions de l’article 45 ci-dessus. 

Si le mariage vient à être dissous confoimémen 
aux alinéas 2 et 3 de l’article 43 ci-dessus, concerna 
la maladie de l’homme, laquelle maladie auiai 
contractée pendant le mariage, mais sans faute te * 
part de l’époux, ou bien si, la maladie étant anteiieui 
au mariage, il ne l’a pas cachée à sa future e l )0 ^^ 
lors du mariage, la femme sera tenue d’aider au an 
que possible son ancien conjoint. 


Article 47. - — L’autorité paternelle à l’égard tes 
enfants mineurs survivra à la dissolution du mai kl ^ 
Le père continuera à surveiller la personne et e 
biens de son enfant mineur, et agira en cas de beson 
comme son représentant légal. , > i, v 

Mais si aucune faute ne peut être imputée a ^ 
femme dans la dissolution du mariage, les enfants m 
neurs (garçons ou fdles) resteront sous sa garde ^nu^^ 


aux frais du père. La femme perdra ce droit, si ^ 
vient à se remarier, ou si elle est frappée de dernene 
ou bien encore si elle se refuse à garder les enfan s- 

Article 48. — Le conjoint qui est privé de la ë al .*P 
des enfants, a le droit de les visiter, et les uux^ 
lités particulières des visites peuvent être réglées P 
l’Evêque. 


LIVRE CINQUIEME : l)U TESTAMENT 


Article 49 -_Le testament est l’acte faisant foi de 

, a Vü u,nté du testateur, en ce qui concerne le transfert, 
-nrès son décès, de sa succession à des personnes 
physiques ou morales, ayant la capacité de recevoir. 

Article 50. — Le testament n’est valable (pie dans 

l es conditions suivantes : 

1 Si le testateur est majeur, libre de toute tutelle, 

ü) »- 


s’il fait son testament en parfaite possession de se. 
facultés mentales, avec une mémoire claire et vlV ’ 
une parfaite indépendance et s’il est à l’écart de t° u 
contrainte ou manœuvre dolosive. 

b) .Si le testament est rédigé d’une façon claire 
nette, mentionne toutes les personnes physiques 
morales gratifiées. Ln outre, la part de chacune d e 








, t l’acte doit p or ' 
doit être «pHcag- Sfrticns du «—• 
ter encore un état 

meubles et immeubles. les prescriptions 

,) Si le testent «£^ 2 ,, Livre, 
des articles 54 , 55 - desquelles le testa- 

d) Si les personnes en < consen tent. 

e) L’héritier doit exist ^ 

né pourra hentu r ses de- 

le testateur peut lCV< “,. p comme il 
Article Si- • u peut modinei ,* t r 

cisions quand ’ établi ou bien encore c ' c tre un 
veut le testament etabl, divergences e t 

par un acte ultérieur. Et i* postérieur, cest 

testament anterieur et 

dernier qui fera 01. enfa „ts, ou des 

c; le testateur a léguer les 

Article 5 2 - n v ie. il ne P° ur ’ a c1 £ ces sion 

parents (père et mere) recueil li s dans la s cette 

biens immobiliers qu pour des ^n 

de ses aïeux. H ne P léga les de ? ucce V_ urs e t 
nature, déroger aux ^ é de mauvaises 
s’il a des enfants depi a ves, ^ a titude g, ave 
incorrigibles ou coupable, 
la personne du testateu • 


i P H succession sera 

. du 

sujette aux dispositior tous les biens du 

i. - Lu “““ÏUÏ aucun testamen*. ou 
défunt, si celui-ci ^ , est déclare nul. 
si le testament qu d - sur une part 

, — Si le testait ne porte q nglobera , e .este, 
des biens du défunt, la suce . biens 

, _ L. succession de l’art* f. 

du 3 défunt qui «e ^fl’obje. d’un q ” 

du présent Livre, 

conque. ,. domicile 

Lc testament sera établi ;mportc 

Article 54 - jer gur lequel il 5 f‘ "(testament 

du testateur, le 1 P ^ ga prop re ecl , ; en écrit par 
peu, il pourra signature, 0 déclarations 

olographe) ,«,,^ 1 , conformément Si 


testament en parfaite indépendance 
teur a rédige son J e f“session de ses facultés men- 
de volonté, et en pleine P ■ é valab le, et sera cer- 

tales. Un tel testament sera ^ ^ par son rep resen- 
tifié comme tel par m ention dans ses archives, afin 

r^*^ Ttr une expédition ’ ,e cas 

Article 55 - - dSs^S'mvei^ ’(«” 

testateur pourra le• ” etl lé soit aux Ar- 

couverture quelconque), « ( „„ al „ re établisse- 

chives de 1 A \\ h ' nn demander, par écrit, que son 
nient public. H P r £ s son décès, ou bien qu 

g nÎe , 'des 5 person,S SÏeïouÏcSÏ ne saurait va¬ 
loir : 

«) lc ,égataire; . (( je cujus » ou du légataire jus- 
?) 'JS de'pïenté qui constituerai, un empeche- 

qu au ucg 

m :;,: U .»r* curateur...;— testamen^ir. 

mentionnés dans le testan > i ucur e n Iran 11e 

«0 les personires dont les^ms^e ^ valable, 
reconnaîtraient pas ie 

1 1. 


,lograpne; ^ 

[uelqu’un d’autre ma signature -- -- écrire , q 

in testateur, et rev**> ^ ‘ ^hant ni b «' ^ soit 
e testateur f J 1 Rature soit deman- 

lourra remplacer ‘ T1 pourrai êtan t de 

>ar son empreinte d g testament, le , lt 

:1er à un tiers de certifie^ exprès^ ^ 

5a propre signa*. ^ ne saV ait m l” du jo ur où 
le fait que le testa n tout cas la a £. all texte 

testament devra po tions ou adrW ies de 

il a été établi. Les ^ ^ de la nage 
devront etie f< ■ , , ra être 

signatures. ^ testa ment ainsi J^j^oins. En 
I /authenticité du du cülte et de” témoins, 

certifiée par le d u culte, d fal \ f ilS) sains 

l'abænçe de leu-f^oSs devront 

ayant la f' ene J , confiance. f' es . e i e testa- 
d’esprit et dignes de ignage le fait 1 

mentionner dans lem 


T -exécution du testament incombe 

aux ^personnes V^Tson 

" K " 6m “ prœse 1 

ect effet. , 

cî ,- PX écuteur testamentaire ne sac- 
Article ^ ’ 1 nlus grand soin, il seia 

quitte" pas lie sa charge ««cje^lus^, ^ 

Sf'bîen à s»" représentant. 

ZffîZSrÆSÏ* encore é l’E»eque ou 

bien à son représentant. 

— "S p 

coifservés^aux archives^es Archevêchés 

de Tabriz et de Djolfa. 


v- ïïn cas de danger grave, et dans des 
Article 61. — E ”. n lles , telles que guerre nau- 

circonstances «f^^t impossible de se conformer 

prescriptions de l’article 54 de deux 

pourra faire un deviendrait caduc si, 

témoins. Mais ™ faisait procéder, dans 

le danger passe, • j ent so n sauvetage, a la cei 
les deux m ? ,s ., qU ' e ^ stre ment dudit testament confor- 
“l“. e àui présentions lie l’article 54 , 

I 1 . 1 


m 










LIVRE SIXIEME : DES SUCCESSIONS 


- t~s sr “i,x j.'s 

défunt ou de 1 absent, a conü ^ de ceg ( / emiers . Si les père et mère du défunt 

sont en vie, ils hériteront en exclusivité et a pai £ 
égales. Si l’un d’eux est décédé, sa part revient 1 a a 
ses descendants et s’il n’a pas d’enfants, ladtlc pai 
reviendra à celui des père et mère survivant du ( c un 
Si le père et la mère sont prédécédés, leurs P^ lts 
reviennent à leurs descendants, c’est-à-dire aux 1 ex es 
et soeurs du de cujus et aux descendants de ces 
derniers. ? , 1 

La dévolution de la succession se fera d api es es 
règles données ci-dessus pour les héritiers de pie 
mière classe. Les frères et sœurs du de cujus. (fieies 
et sœurs à la fois consanguins et utérins), liériteraien 
à la fois de la part du père et de celle de la meit. 
Mais les frères et sœurs consanguins du de cujus* ne 
peuvent hériter que de la part échue au père, de meme 
que ses frères et sœurs utérins n’hériteraient que te 
la part revenant à la mère, car c’est par la voie ( u 
père ou de la mère qu’ils se trouvent avoir un hen 
de parenté avec le défunt. 

c) Les héritiers de troisième classe sont : les grand- 

. j r _ J es héritiers du défunt lui succèdent père et grand’mère du défunt, ses oncles et tantes pa- 

Aetulc 4 - c ^ s ^ es en ce sens q U e les représentants ternels ou maternels, et enfin les descendants de 

P r r pdasseLnnée ne peuvent hériter que si la classe ceux-ci. 

_, n ; . te ne comporte pas de représentants, ou bien Si les grands parents du de cujus sont en vie, ns 
piecec sont tous exhérédés ou ont tous re- hériteront totalement, à l’exclusivité et à parts égales, 

noiicé à la succession. Si ’’ un d’eux est décédé, la part de chacun reviendra 

. T première classe comprend les descendants du à ses propres descendants, et, à défaut de ces «ci - 
l'f t \ l’infini, hommes et femmes héritant par parts niers, à son conjoint survivant. 

de un dévolution de la succession se fait eu égard On procédera de même à l’égard des grands-parents 
auL générations, en ce sens que si b un des héritiers maternels. 

• t x mourir sa part est dévolue a ses descendants, Si aucun des grands-parents paternels ou de leuis 

vlc h . A nmir 1 pg héritiers de. Pun do A -■ 1 —■*-- » * • * ■ ■ ' 1 1 .''“ ,e ' nT1 


/[y tic le 62. 

ÎSre'tn "vie" lors de'la mort“rédic"ou présumée du 
de cujus. 

Primo : les parents consanguins des deux sexes. 
Secundo : l’enfant adoptif et ses descendants. 

Tertio • le conjoint légitime tant (pie le lien ma¬ 
trimonial n’est pas rompu. 

T Vnfant naturel n’a de droits successoraux rec - 
L n,,’à l’égard de la mère, et des parents de 
Se“i H n’hérite ni de son auteur, ni des parents 

de celui-ci et réciproquement. 

Article 63. — Peuvent hériter : 

u) Les personnes conçues, à condition de naître 

b) Les personnes qui seraient atteintes dun defaut 

physique ou mental; , . 

C ) L’enfant naturel, à l’égard de la mere et des 

parents de celle-ci 


et il en sera de même pour les heritiers de un de 
ces derniers, si l’un d’eux vient a deceder. Il en est 
de même si l’un des enfants est exhéréde ou renonce 

à la succession. . 

Si l’héritier prédécédé, exherede ou ayant renonce 
à la succession n’a aucun descendant, sa part est dé¬ 
volue à ses frères et sœurs. 

L’enfant adoptif est, au 
dans le même cas que 1 enfant legiti 

Celui qui est conçu est présumé héritier s’il naît 


descendants n’est en vie, la totalité de la succession 
reviendra à la ligne maternelle, et réciproquement 
pour les grands-parents maternels. 

Si aucun des grands-parents paternels du défunt 
n est en vie, ni aucun de ses grands-parents maternels, 
la part de chacun reviendrait à ses descendants pro- 

1C „ „„„ _ près, et la dévolution de la succession se fera d’après 

’enfant adoptif est, au point de vue successoral, les règles données ci-dessus pour les héritiers de P re " 

o 1/même cas que l’enfant légitime. mière et de seconde classes. 

d) Les héritiers de quatrième et de cinquième 
classes, etc..., sont : les aïeuls et ceux de leurs des- 


vivant -. ivs divins ci ceux uc îcu^ 

I > nfant naturel est, à l’égard de la mère et des eendants qui ne sont pas inclus dans les première, 

- nts de celle-ci, dans le même cas que l’enfant deuxième et troisième classes ci-dessus mentionnées- 

Lui nie en C e qui' concerne la dévolution de la suc- A partir de la quatrième classe, la dévolution de 
■ ’ L succession n’est nlus sniette n In rècle des « gene- 

cession. 

Remarque. — Les père et mère du de cujus sont 
réputés héritiers de deuxième classe. Cependant, s’ils 
sont dans le besoin, ils pourront exiger un prélève¬ 
ment sur la quote-part des héritiers de première classe, 
en rapport avec l’ensemble de la succession, eu égard 
aux besoins de la classe en question. Ce qui a ainsi 
été prélevé, sera attribué aux père et mère du de 
cujus à titre de rente viagère, et leur sera payé par 

versements mensuels. 


7- ..'est plus sujette à la règle des « géné¬ 

rations » et par voie de conséquence, la part de 1 he 
ritier prédécédé ne sera pas dévolue à ses descendants 
en ligne directe mais la succession reviendra, en entier, 
au plus proche parent vivant du défunt. S’il y eU <l 
plusieurs dans le même cas, tous parents du défunt au 
même degré, la succession sera partagée entre eux 
tous, par parties égales. 

Article 65. — Les conjoints, dans le cas où | e 
mariage légalement contracté les unirait jusqu’à la 
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• + Vnn de l’autre de la 

mort ,1« Vun d'eux, 

façon suivante: d écédé, l’épouse hentera 

a ) Si c’est l’epoux qui 

comme il suit : enfants, la femme est 

i» Le défunt f d s f eu f Mérite au même titre, 
comptée comme 1 un d et ’ ^ mais des paren 


■ „ il faut en déduire les frais funéraires, les 
succession, il taut en 

dettes du défunt et les legs. 

. , _ a .. ca s où le défunt aurait, de son 

Article 69. r , . enfants, un avancement 

vivant, accorde a Un d e ou dans un but 

en douaire pour fane ie est lors de la deyo- 

? itT î ilair J e : ï S ^ssion! déduite de la part de. IW 


laisse des enfants, la £nK e , îa somme, ainsi de l’héri- 

m Irietfan^maLdes parents ^ion^k sucgsmn, ^ . la quote-part de ses 
2° Le défunt n a P as euX jème classe (tels ( 1 1 ^ cohéritiers. 

-ïSï’Æ.k*•“«2 A „ k u 70.— 

mettra de côte une«rtames ^ frais 

de marine des garçons, et 7 la dot des filles 
non mariées du défunt. 


consanguins 

•n-and-père, le pere, la m el , d es biens mobiliers, 

« • ,wi0 “ 
des immeubles paternels). en f an ts, mais il a des 

3 - Ne défutt. ne D»s 

'TnlÏhé* " la de 1 » ‘.^ 

propriété 


Ch,-déshéritas 


la 

de 


du défunt. de décéder, le conjoint 

b) Si c’est l’épouse qu f açon suivante . 

survivant héritera d elle d cas l’epoux » 

Elle laisse des enfants, auq ^ ^ succe ssion 

la pleine possession de des enfants, jn 

comme représentant ( d e propriété de 

vue de sauvegarde! le 

i «fonts ci-dessus cites, 
en dehors des .^hériteront de leur 


'de la succession, a ?l __ Chacun «e> ~ _ 

, jusqu’à concurrence de f ^"jon. Cependant, cha- 
l’héritière unique, auqu J et obligations g rev ^ nt l , d e cette charge, en renon- 

.^ 1,16 cun d’eux pourra se h er La renonciation doit 

çant à la succession^du par l’hériter re- 

être "J efcek dans les deux mois qui suivent le jou 
nonçant, et ce ti n héréditaire, 

où il a appris sa vocat ^ tutC ur sera tenu de 

Si l’héritier est sous t aura appris la vo- 

s’adresser à l’archeve.ch^ ^ en vue d e prendre 

îSdeTarSSché en ce qui concerne Vecceptat.on 

OU la renonciation. 


LA. 

- t“S5 J—*“ • *"sSVSS-. *«; «ra 


lliuc , 

la dévolution n ^- ■ 

donnée ci-dessus. enfant, auquel cas 

o. La femme n'a ***”&/,,* héritter de » 

le conjoint survivan 

femme. héritier, et ne 

r si )e défunt na au envoyé en 

Article 66. — ; s ’parcheveque seia J 

laisse aucun testau.cn , disposera P<>m clés 

possession de ces „„,res ,»euses. 

de bien commun, et 1 cas échéant, 

Article 67- - Un Jgjg’J’SU. C’est le 
parenté consangnme a»e^ „ ^.age de la 


Article 68 . - Avant de proo 


on se cu*a 

du Code civil iramen. ^ on se confor- 

S-ü s’agit de lab en ns ^ 8?2> I0l6 

’v 1,e or8 en et 1025 à 1027 du Code civil iranien. 
a ' T orsaue plusieurs personnes respec- 

Article 73 - T T; in succession l’une de l’autre sont 
tivement appelées a sans q Ue la date du deces 

codécédées, ou sont deœl eUes soit connue il 

de t 0 Ut fle U se conformer aux dispositions des articles 

“-7874 et 1024 du Code civil. 

' I 'héritier indigne qui aurait part.- 

Article 74- , STotifMî sera, aux termes des K- 

cipé -r e “ r 8? 5 d“u 

au bénéfice’ de ^ses propres her.tters. 
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Alliance. 
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Filiation adoptive, art. 9 et s. 
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Epoux, art. 9. 

Successions, art. 10 et U. 
Tutelle, art. 9 et 11. 
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art. 
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Adoption, art. 28. 

Age légal, art. 25 s. 
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Célébration, art. 23 s. 
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Conjoints (Droits et devoirs), art. 51. 
Consentement, art. 26. 

Contrat, art. 23 s. 

Désaveu de paternité, art. 38. 
Dissolution, art. 42 s. 

.— Causes, art. 33, 43. 

— Effets, art. 36, 44 s. 

— Evêque (Pouvoirs), art. 42, 18. 

— Obligation alimentaire, art. w. 
Empêchement, art. 26. 
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— Rupture, art. 22. 


Mariages irréguliers, art. 31 s. 
Nom, art. 37, 45. 

Paternité naturelle, art. 39. 
Puissance paternelle, art. 40, 47. 
Rescision. 

V. supra , Dissolution. 

Parente, art. 1 et s. 

Alliance, art. 4. 

Degré, art. 2. 

Demi-parenté, art. 5. 

Enfant adoptif, art. 3. 

Enfant naturel, art. 3. 

Digne, art. 2. 

Parenté morale, art. 6. 

Parenté baptismale, art. 7. 

Puissance paternelle. 

Cf. Mariage , Tutelle. 

Successions, art. 62 s. 

Absence (Cas d’), art. 72. 
Avancement en douarie. 

V. infra, Partage. 

Classes. 

V. infra , Dévolution. 

— Co-mourants, art. 73. 
Dévolution, art. 64 s. 

— Conjoint, art. 65. 

— Héritiers, art. 64 s. 

Enfant naturel, art. 62 s. 
Filiation adoptive, v. ce mot. 


Indignité, art. 74. 
Partage, art. 68. 
Renonciation, art. 71. 
Vacance, art. 66. 


Testament, art. 49 s. 

Authenticité. 

V. infra, Formes. 

Dépôt, art. 55. 

Exécution, art. 57 s. 

Evêque (Pouvoirs), art. 54, 57 s. 
Formes, art. 54 s., 60. 

— Circonstances exceptionnelles, art. 61. 
Modifications, art. 51. 

Témoins, art. 54, 56. 

Validité, art. 50. 


Tutelle, art. 12 s. 

Absent, art. 13. 

Conseil de tutelle, art. 12, 13, 18 s. 
Enfant naturel, art. 14. 

Evêque : 

— Pouvoirs, art. 18 s. 

Incapables, art. 13. 

Puissance paternelle, art. 12. 
Surveillance. 

V. supra, Evêque. 

Tuteur : 

— Conditions, art. 15. 

— Droits et obligations, art. 16 et 17. 
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